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AVERTISSEMENT  DE  L'ÉDITEUR. 


La  Théorie  du  Pouçoir  fut  ie  premier 
ouvrage  de  M.  de  Boiiald.  Eiie  commença 
sa  haute  renommée  d'écrivain  politique; 
et,  malgré  la  modestie  de  l'auteur  qui  sem- 
bloit  l'avoir  condamnée  à  l'oubli,  elle  sera 
toujours  auprès  de  la  postérité  un  de  ses 
plus  brillans  titres  de  gloire.  Cet  ouvrage, 
quoiqu'il  ait  paru  à  Constance  en  i79(>, 
peut  être  regardé  comme  inédit,  et  sera  une 
sorte  de  nouveauté  pour  la  plupart  des  lec- 
teurs. Nous  l'imprimons  sans  aucun  chan- 
gement. Saisi  sous  le  Directoire  par  la  police, 
il  lut  mis  au  pilon,  et  il  n'en  échappa  qu'un 
très-petit  nombre  d'exemplaires  envoyés 
par  M.  de  Ronald  à  ses  amis.  Laharpe  et 
M.  de  Ciiateaubriand,  qui  l'avoienl  reçu,  eu 
firent  les  plus  grands  éloges.  Necker,  qui 
de  voit  y  trouver  la  condamnation  de  plu- 
sieurs de  ses  principes  et  opinions  favorites, 
y  reconnoissoic  le  mérite  d'un  grand  nombre 
d'idées,  d'une  immensité  de  connoissances, 
et  d'une  opinion  toujours  indépendante. 
Tout  en  jugeant  plusieurs  propositions  sus- 
ceptibles de  controverse,  c'est  vsurtout  dans 
T.  I.  a 


J.i  AVERTISSEMENT 

\e  faire  qu'il  auroit  désiré  quelques  chan- 
gemens.  M.  de  Cliateauliriand ,  rendant 
compte,  dans  le  Mercure  de  France,  de  la  Lé- 
gislation pj^imitiçe  qu'il  caractérisoit  avec 
beaucoup  de  justesse  et  de  bienveillance,  ne 
craignoit  pas  de  s'exprimer  ainsi  a  propos  de 
la  Tliéorie  du  pouvoir  :  a  II  seroit  à  désirer 
qu'on  donnât  un  résumé  de  ce  Uatc  impor- 
tant, supérieur  même  à  la  Législation  piH- 
îuitiçe. ))Ce  jugement,  parfaitement  vrai,  sert 
a  expliquer  pourquoi  M.  de  Bonald  n'a  ja- 
mais réimprimé  sa  première  production: 
c'est  qu'elle  étoit  éminemment  un  ouvrage 
de  circonstance,  vme  réfutation  éloquente 
des  erreurs  répandues  en  France,  et  qui  me- 
naçoient  d'envahir  toute  l'Europe.  On  pou- 
voit  croire  les  esprits  désabusés  de  ces  mal- 
heureux systèmes  et  revenus  à  de  meilleures 
idées;  mais  puisqu'on  ne  craint  pas  aujour- 
d'hui de  remettre  en  honneur  des  doctrines 
déjà  jugées  par  une  cruelle  expérience,  il 
sera  curieux  de  lire  comment  le  génie  de 
notre  écrivain  les  avoit  appréciées  a  leur  nais- 
sance. Voilà  pourquoi  M.  de  Bonald  s'est 
d'autant  moins  soucié  de  donner  un  résumé 
de  son  ouvrage ,  que  ses  idées  s'étoient 
modifiées  sur  quelques  points,  comme  nous 
avons  eu  soin  de  le  laivc  remarquer  dans  des 
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Notes  où  nous  renvoyons  a  ses  écrits  posté- 
rieurs; d'ailleurs  ceux-ci  rappellent  la  Théo- 
iHe  qui  les  contient  presque  tous  en  germe. 

M.  de  Chateaubriand  a  restreint,  ilj  est 
vrai,  les  éloges  qu'il  avoit  donnés  à  la  pro- 
duction de  son  illustre  ami,  lorsqu'il  a  dit  dans 
la  préface  de  ses  Etudes  historiques  :  «  Dans 
))  la  Théorie  du  pouvoir  civil  et  i^eligieux, 
))  de  M.  de  Bonald,  il  y  a  du  génie;  mais  c'est 
))  une  chose  qui  lait  peine  de  reconnoître 
))  combien  les  idées  de  cette  Théorie  sont 
))  déjà  loin  de  nous.  Avec  quelle  rapidité  le 
))  temps  nous  entraîne  !  L'ouvrage  de  M.  de 
))  Bonald  est  comme  ces  pyramides,  palais  de 
))  la  mort,  qui  ne  servent  au  navigateur  sur 
))  le  Nil  qu'à  mesurer  le  chemin  qu'il  a  fait 
))  avec  les  flots.  )) 

C'est  là,  si  nous  avons  bien  compris,  une 
image  poétique,  plutôt  qu'une  appréciation 
rigoureuse.  Il  n'en  est  pas  tout-à-fait  des 
productions  de  la  pensée  comme  des  ouvrages 
matériels  de  l'art.  Le  temps  et  les  révolutions 
emportent  ceux-ci  ;  mais  il  y  a  dans  les  au- 
tres des  vérités  qui  survivent  au  temps  et  à 
ses  ravages,  et  qu'il  est  important  de  rappe- 
ler. Affirmer  que  les  idées  de  cette  ThéoïHe 
sont  loin  de  nous,  c'est  iàire  le  procès  à 
notre  siècle,  qui  ne  reposeroit  plus  sur  les 
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bases  éternelles  de  sainteté,  de  justice  et  de 
vérité.  M.  de  Cliateaubriand,  au  moment 
qu'il  composoit  sa  Prélace,  s'étoit  rapproché, 
peut-être  à  son  insu,  de  quelques  écrivains 
dont  il  avoit  auparavant  réiuté  les  erreurs 
avec  une  force  entraînante  de  logique  et 
d'élo(|uence.  M.  dcBonald,  lui,  n'a  jamais  pro- 
lessé  la  maxime,  que  le  siècle  a  changé  et  que 
tout  doit  changer  avec  le  siècle.  Est-ce  pour 
cela  que  son  ouvrage  ressemble  aux  pyrami- 
des? Dans  ce  cas,  nous  pensons  qu'il  seroit 
de  quelque  utilité  pour  avertir  le  navigateur 
de  ne  point  voguer  sur  une  mer  inconnue, 
sans  gouvernail,  sans  boussole,  et  d'avoir 
sans  cesse  les  yeux  fixés  sur  le  point  immo- 
bile d'où  brille  pour  lui  la  lumière  du  salut. 
C'est  donc  avec  confiance  que  nous  offrons 
au  public  un  livre  si  fécond  en  bonnes  doc- 
trines, si  riche  de  raisonnemens  concluans, 
plein  de  pensées  spirituelles  et  profondes, 
exposées  souvent  avec  une  verve  de  jeunesse 
et  un  rare  bonheur  d'expression.  Parmi  les 
plus  belles  pages  de  M.  de  Bonald,  il  faudra 
toujours  compter  celles  de  la  Théorie  du 
pouvoir;  et  entre  autres,  le  chapitre  sur 
Jésus-Christ,  cité  dans  presque  tous  nos 
Cours  de  littérature,  est  un  des  plus  admi- 
rables morceaux  de  'a  langue  française. 
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Dans  tous  les  temps ,  riiomine  a  voulu  s'ériger 
en  législateur  de  la  société  religieuse  et  de  la  société 
])olitique ,  et  donner  une  constitution  à  Tune  et  à 
Tautre  :  or,  je  crois  possible  de  démontrer  que 
rhomme  ne  peut  pas  plus  donner  une  constitution 
à  la  société  religieuse  ou  politique,  quMl  ne  peut 
donner  la  pesanteur  aux  corps,  ou  Tétendue  à 
la  matière ,  et  que ,  bien  loin  de  pouvoir  consti- 
tuer la  société,  Thomnie  ,  par  son  intervention,  ne 
peut  qu^empêcher  que  la  société  ne  se  constitue^ 
ou,  pour  parler  plus  exactement,  ne  peut  que  retar- 
der le  succès  des  efforts  qu"*elle  fait  pour  parvenir  à 
sa  constitution  naturelle. 

En  eJSfet,  il  existe  une  et  une  seule  constitution  de 
société  politique,  une  et  une  seule  constitution  de 
société  religieuse  ;  la  réunion  de  ces  deux  constitu- 
tions et  de  ces  deux  sociétés  constitue  la  société  ci- 
vile ;  Tune  et  Tautre  constitution  résultent  de  la  na- 
ture des  êtres  qui  composent  chacune  de  ces  deux 
sociétés,  aussi  nécessairement  que  la  pesanteur  ré- 
sulte de  la  nature  des  corps.  Ces  deux  constitutions 
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sont  nécessaires  dans  Tacception  métaphysique  de 
cette  expression,  c^est-à-dire,  qu'elles  ne pourroienl 
être  autres  qu  elles  ne  sont,  sans  clioquer  la  nature 
des  êtres  qui  composent  chaque  société  :  ainsi  toute 
société  religieuse  ou  politique,  qui  n'est  pas 
encore  parvenue  à  sa  constitution  naturelle,  tend 
nécessairement  à  y  parvenir  ;  toute  société  reli- 
gieuse ou  politique,  que  les  passions  de  Thounne 
ont  écartée  de  sa  constitution  naturelle ,  tend 
nécessairement  à  y  revenir.  Cette  tendance  con- 
trariée par  les  passions  de  Thomme,  ce  combat 
entre  Thounne  et  la  nature ,  pour  constituer  la  so- 
ciété, est  la  seule  cause  des  troubles  qui  se  manifes- 
tent au  sein  des  sociétés  religieuses  et  politiques.  La 
force,  Findépendance,  le  perfectionnement  en  tout 
genre  ,  sont ,  dans  la  société  religieuse  et  politique, 
les  fruits  nécessaires  de  la  constitution  ;  la  foiblesse, 
la  dépendance,  la  détérioration  religieuse  et  poli- 
tique sont  Finfaillible  partage  des  sociétés  non  con- 
stituées. Une  société  religieuse  non  constituée  n'est 
qu'une  forme  extérieure  de  religion  ;  une  société 
politique  non  constituée  n'est  qu'une  forme  exté- 
rieure de  gouvernement;  et,  à  proprement  parler, 
des  sociétés  non  constituées  ne  méritent  pas  plus  le 
nom  de  société^  qu'un  corps  qui  ne  seroit  pas  pesant 
ne  mériteroit  le  nom  de  corps.  Si  je  n* ai  pas  dé- 
montré ces  vérités^  d!  autre  s  les  démontreront,  parce 
que  le  temps  et  les  é\>éneniens  ont  mûri  ces  vérités; 
parce  que  la  consen'ation  de  la  société  ci^'ile  dé- 
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pend  aujoiircC hui de  leur  manifestation^  et  que  V agi- 
tation intestine  y  qu'il  n'est  que  trop  aisé  d)  apercevoir 
dans  la  société  générale^  n' est  autre  chose  que  les 
efforts  qu!  elle  fait  pour  enfanter  des  vérités  essen- 
tielles à  son  existence. 

Tel  est  le  sujet  et  presque  Tanalyse  de  cet  ou- 
vrage. Je  cours,  en  Tannonçant,  le  risque  d^éveiller 
des  préventions  défavorables;  mais  je  veux  con- 
vaincre mon  lecteur,  et  non  pas  le  surprendre. 

J'ai  donc  traité  de  la  constitution  de  la  société  po- 
litique, et  de  la  constitution  de  la  société  religieuse. 

J*'ai  commencé  par  la  constitution  politique  , 
parce  que  la  société  est  nécessairement  société  po- 
litique ou  extérieure  avant  d'être  société  religieuse. 

Non-seulement  ce  n'est  pas  à  l'homme  à  consti- 
tuer la  société,  mais  c'est  à  la  société  à  constituer 
l'homme,  je  veux  dire  à  le  former  par  l'éducation 
sociale;  et  j'ai  traité  de  l'éducation  sociale. 

L'homme  n'existe  que  pour  la  société,  et  la  société 
ne  le  forme  que  pour  elle  :  il  doit  donc  employer 
au  service  de  la  société  tout  ce  qu'il  a  reçu  de  la  na- 
ture et  tout  ce  qu'il  a  reçu  de  la  société ,  tout  ce 
qu'il  est  et  tout  ce  qu'il  a.  Servir  la  société,  c'est 
l'administrer  suivant  la  force  de  cette  expression, 
ou  exercer  une  fonction  dans  une  partie  quelconque 
de  son  administration  ;  et  j'ai  trailé  de  l'administra- 
tion sociale  ou  publique  et  de  ses  différentes  parties. 

J'ai  donc  traité  de  la  constitution  politique,  de 
l'éducation  sociale  ,  de  l'administration  publique  ; 
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c^est-à-dirc ,  que  j'ai  traité  le  sujet  le  plus  vaste  et  1<? 
plus  important  de  tous  ceux  que  riiomme  peut  sou- 
mettre i\  ses  méditations.  Que  sont  en  effet  toutes  les 
sciences  auprès  de  la  science  de  la  société?  et  quVst 
Tunivers  lui-même,  si  on  le  compare  à  Thomme? 

Après  avoir  établi  les  principes  de  la  constitution 
«les  sociétés  en  général,  et  en  avoir  fait  Tapplication 
à  la  constitution  de  la  société  politique ,  j'ose  les 
appliquer  à  la  constitution  de  la  société  religieuse  ; 
en  développant  ces  principes ,  sous  des  rapports 
moraux  ou  religieux  ,  je  suis  pas  à  pas  Tordre  et  la 
marchequej'ai  suivis  en  les  développant  sous  les  rap- 
ports politiques.  Je  parviens  donc  à  des  résultais 
absolument  semblables  ;  et  cela  doit  être  :  car  la 
société  civile,  réunion  d'êtres  à  la  fois  intelligens  et 
physiques,  est  un  toutcomposé  de  deux  parties  abso- 
lument semblables ,  puisqu'elles  sont  composées 
des  mêmes  élémens,  et  que  la  seule  différence  qui 
existe  entre  elles  consiste  dans  le  rapport  différent 
sous  lequel  chacune  de  ces  parties  considère  les 
élémens  ouïes  êtres  dont  elle  est  composée  ;  élémens 
ou  êtres  que  l'une  de  ces  parties,  qui  est  la  société 
politique ,  considère  comme  physiques  et  intel- 
ligens, et  que  l'autre  partie,  qui  est  la  société  reli- 
gieuse, considère  comme  intelligens  et  physiques. 

J'ai  donc  considéré  la  société  politique  sous  ses 
rapports  intérieurs  ou  religieux,  et  la  société  reli- 
gieuse sous  ses  rapports  extérieurs  ou  politiques. 

J'ai  dit  qu'il  oxistoif  une  et  une  seule  constitution 
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de  société  politique,  une  et  une  seule  constitution 
de  société  religieuse  ;  j'ai  dit  que  Texistence  de  la 
société  civile  dépendoit  de  la  démonstration  de  cette 
vérité  :  je  vais  plus  loin,  et  j'ose  dire  que  Tinstant 
où  cette  vérité  sera  démontrée  sera  Tépoque  d'une 
révolution  dans  la  société  civile  ;  car ,  à  commencer 
par  l'Evangile,  et  à  finir  par  le  Contrat  social^ 
toutes  les  révolutions  qui  ont  changé,  en  bien  ou  en 
mal,  l'état  de  la  société  générale,  n'ont  eu  d'autre 
cause  que  la  manifestation  de  grandes  vérités ,  ou  la 
propagation  de  grandes  erreurs. 

Mais  pourquoi  des  vérités  si  importantes  au  bon- 
heur de  la  société  sont-elles  restées  jusqu'à  présent 
ensevelies  sous  un  prodigieux  amas  d'erreurs?  Si 
leur  démonstration  est  nécessaire ^  pourquoi  leur 
manifestation  est-elle  si  tardive  ?  Dans  les  sciences 
qui  ont  pour  objet  la  quantité,  l'étendue,  le  mouve- 
ment, les  propriétés  enfin  de  la  matière,  l'homme  a 
fait  des  progrès  étonnans  ;  et  dans  sa  propre  science, 
et  dans  la  science  de  la  société  politique,  il  en  est 
encore  aux  élémens  et  presque  à  l'ignorance  du 
premier  âge!  Ne  cherchons  pas  hors  de  l'homme 
la  cause  de  cette  contradiction. 

Dans  les  découvertes  que  l'homme  a  faites 
dans  le  monde  physique,  il  n'a  eu  à  combattre 
ou  à  persuader  que  ses  sens;  et  les  sens  cèdent 
à  la  force  de  l'expérience  ou  à  l'ascendant  de  la 
raison. 

Mais,  dans  ses  recherches  sur  le  monde  intellec- 
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tuel,  sur  sa  propre  nature,  et  sur  la  nature  des  so- 
ciétés dont  il  est  membre,  Thomme  a  à  comballre  ou 
à  convaincre  ses  passions  ;  et  les  passions  ne  cèdent 
qu'à  la  force,  et  elles  bravent  toute  autre  autorité  et 
jusqu"'à  celle  de  Févidence. 

Aussi  dans  le  monde  pbysique ,  Thomme  a  sur- 
pris à  la  nature,  des  secrets  qu'acné  sembloit  vou- 
loir dérober  à  sa  curiosité  ;  et ,  dans  le  monde 
moral,  il  repousse  la  natui'e  qui  s'obstine  à  lui  offrir 
des  connoissances  utiles  à  son  bonheur. 

S'il  a  découvert  les  propriétés  de  ce  fluide  dans 
lequel  il  est  plongé  et  sans  lequel  il  ne  peut  vivre  , 
c'est  malgré  ses  sens  et  le  sur  le  témoignage  de 
sa  raison ,  qu'il  a  attribué  un  corps  à  ce  qu'il  ne 
pouvoit  saisir,  l'étendue  à  ce  qu'il  ne  pouvoit  aper- 
cevoir, la  figure  à  ce  qu'il  ne  pouvoit  borner, 
toutes  les  propriétés  de  la  matière  à  ce  qui  lui 
paroit  participer  des  qualités  des  esprits. 

Si ,  embrassant  l'espace  dans  ses  hardies  con- 
ceptions, il  a  observé  ces  corps  immenses  qui 
roulent  au-dessus  de  sa  tète ,  s'il  a  calculé  leurs 
distances,  évalué  leurs  masses,  tracé  leur  orbite, 
conqiaré  leurs  vitesses ,  prédit  leur  retour,  il  a 
imposé  silence  à  ses  sens;  et,  malgré  leur  rap- 
port, il  a,  sur  le  témoignage  de  sa  raison,  dis- 
tribué entre  ces  corps  le  mouvement  et  le  repos, 
deviné  ,  expliqué  les  lois  de  leur  action  réciproque, 
distingué ,  dans  ce  prodigieux  éloignement ,  la  réa- 
lité des  apparences;  et  la  raison  elle-même  ébran- 
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lée  par  les  sens  n^a  fléchi  quVn  niurmiirant  sous 
la  puissance  du  génie  et  Tévidence   du  calcul. 

Mais  lorsque,  rentrant  en  soi-même  et  méditant 
sur  la  société  politique,  source  de  tous  les  biens  et 
de  tous  les  maux  de  Tespèce  humaine,  Thomme  veut 
en  étudier  la  nature,  en  déterminer  les  lois,  les  pas- 
sions alarmées  sur  les  conséquences  viennent  obs- 
curcir les  principes,  et  détournent  la  raison  dans 
leurs  sentiers,  de  peur  qu^elle  ne  suive  la  nature 
dans  ses  voies. 

Si  riiomme  veut  s^élever,  h  Taide  de  la  nature, 
jusquVi  la  croyance  d^un  être  suprême,  créateur  du 
inonde,  père  du  genre  humain,  législateur  de  Tuni- 
vers,  Torgueil  nVn  révoque  en  doute  Texistence  que 
pour  ne  pas  obéir  à  ses  lois.  Cest  moins  la  vérité 
spéculative,  que  les  conséquences  pratiques  qui  Tef- 
fraient  ;  et  Phomme  égaré  par  Torgueil  repousse  hi 
nature,  ferme  les  yeux  à  la  lumière,  et  abandonne  la 
pensée  consolante  et  sublime  d''un  Etre  protecteur, 
pour  se  livrer  à  Tidée  absurde  et  désolante  d\me 
inflexible  fatalité. 

Si,  révélant  à  la  pensée  le  mystère  de  ce  nœud 
invisible  et  puissant,  qui,  dans  la  société  politique, 
de  toutes  les  volontés  ne  fait  qu^me  volonté^  de  tous 
les  poui^oirs  ne  fait  qu'un  pouvoir,  de  toutes  les 
forces  ne  fait  (\Q\ine  force,  de  tous  les  hommes  ne 
fait  qu'un  homme,  la  nature  lui  présente  cette  idée 
de  Vanité,  si  grande  parce  qu'elle  est  si  simple;  si 
elle  lui  montre  dans  l'homme  moral  unité  de  volonté. 
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dans  rhonmie  physique  unité  cl''aclion,  dans  Funi- 
vers  unité  de  plan  ;  si  elle  lui  fait  voir  dans  ï unité  le 
principe  de  Tordre,  dans  Vunité  le  secret  du  beau: 
Fambition  déçue  de  ses  espérances  s'indigne  contre 
la  barrière  que  la  nature  veut  opposer  à  ses  desseins, 
et  Thomme,  entraîné  par  Tambition,  rejette  les  in- 
spirations de  la  nature  ;  et,  s'éloignant  de  Tidée  sim- 
ple et\rsLiedeVu?îitéeide  ïindiçisibilité  d\i  poui^oir, 
se  perd  dans  les  combinaisons  laborieuses  de  la  di- 
vision et  de  Péquilibre  des  poui^oirs . 

Cest  donc  sur  une  fatalité  aveugle,  sur  une  divi- 
sion sans  terme  ou  un  équilibre  incertain  de  pou- 
voirSj  que  fhomme  élève ,  malgré  la  nature ,  à  faide 
de  Torgueil  et  de  Fambition,  Tédifice  de  la  société. 

Mais  Fouvrage  se  ressent  du  peu  de  solidité  des 
bases  et  de  la  folie  des  ouvriers.  L'architecte  lui- 
même  ne  peut  se  reconnoître  dans  ce  désordre;  il 
prend  des  opinions  pour  des  principes,  et  des  rai- 
sonnemens  pour  des  conséquences  ;  il  a  imaginé  une 
société,  il  imagine  Thomme,  et  ne  reconnoît  plus  ni 
Fhomme,  ni  la  société.  Aussi  des  hommes  extraor- 
dinaires lui  paroissent  des  hommes  vertueux,  et  des 
sociétés  célèbres  lui  semblent  des  sociétés  heureuses. 
Cependant  cet  ouvrage  ruineux  croule  de  toutes 
parts;  les  passions  Font  élevé,  les  passions  le  détrui- 
sent; et  Fhomme,  qui  s'obstine  en  vain  à  le  soute- 
nir, multiplie,  pour  en  retarder  la  chute,  des  étais 
dont  la  multitude  démontre  l'inutilité.  (Contrat  so- 
cial.) Alors,  fatigué  de  ses  efforts  impuissans,  fati- 
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gué  de  ses  propres  erreurs,  lorsquMl  voit  tout  dans 
la  nature  obéir  à  des  lois  constantes,  il  doute  s^il  y  a, 
pour  les  sociétés,  d^au très  lois  que  le  hasard;  il  en 
vient  jusqu'à  douter  que  la  société  soit  dans  la  na- 
ture deThomme. 

Mais,  si  la  société  n'est  pas  dans  la  nature  de 
rhomme,  pourquoi  j  a-t-il  des  sociétés?  La  société 
existe  :  elle  est  donc  dans  la  nature  de  Thomme  ;  les 
lois  de  son  existence  sont  donc  nécessaires ,  comme 
la  nature  de  Fhomme.  Constituée  comme  Thomme, 
elle  a  comme  lui  Texistence  pour  objet ,  et  elle  doit 
par  sa  nature  tendre  à  sa  conservation,  à  sa  perfec- 
tion, parce  que  Fhomme  par  sa  nature  tend  à 
Texistence  et  au  bonheur. 

Telles  étoient  mes  pensées,  et  j'ai  osé  chercher  les 
lois  fondamentales  de  l'existence  des  sociétés ,  et 
lorsque  j'ai  cru  les  avoir  découvertes,  j'ai  interrogé 
la  nature  sur  leurs  motifs  et  le  temps  sur  leurs  effets. 

Occupé  des  devoirs  sacrés  que  la  nature  m'im- 
pose ,  livré  à  des  inquiétudes  de  plus  d'un  genre , 
dénué  de  livres  et  de  secours,  je'  n'ai  pu  donner  à 
cet  ouvrage  la  perfection  dont  il  étoit  peut-être  sus- 
ceptible, et  je  sens  combien  je  suis  resté  au-dessous 
de  mon  sujet  :  mais  j'ai  posé  quelques  bases,  j'ai 
rassemblé  quelques  matériaux  que  des  mains  plus 
habiles  sauront  mettre  en  œuvre.  J'appelle  sur  ces 
grands  objets  l'attention  de  ces  écrivains  distingués 
qui  ont  fui  sur  une  terre  étrangère,  autant  pour  con- 
server l'indépendance  de  leurs  opinions,  que  pour 
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assurer  la  liberté  de  leurs  personnes,  et  de  ceux  qui, 
restés  en,  France,  ont  échappé  aux  dangers  de  leur 
célébrité  et  aux  dangers  plus  grands  de  leur  silence. 

C^est  à  eux  de  réparer  les  torts  des  lettres  envers 
rhumanité,  et  de  rappeler  à  sa  destination  primitive 
cet  art  sublime  d^embellir  la  vertu,  de  flétrir  le  vice, 
d''épurer  les  mœurs,  de  faire  aimer  les  lois. 

Je  ri'dï  pu  établir  des  principes  sans  renverser  des 
opinions,  mais  j'ai  discuté  les  opinions  sans  atta- 
quer les  personnes;  et  Ton  remarquera  peut-être 
que  je  ne  me  suis  pas  permis  de  nommer  un  seul 
homme  vivant,  lorsque  je  n*ai  pu  en  parler  avanta- 
geusement. Il  n'y  a  que  trop  de  sujets  de  haine  ;  et 
c'est  bien  assez  ,  c'est  trop,  peut-être,  pour  son  re- 
pos d'avoir  raison  contre  les  opinions,  sans  y  join- 
dre  gratuitement   des  torts   envers  les  personnes. 

Je  n'ai  pu  non  plus  faire  l'éloge  de  certaines  for- 
mes de  gouvernement,  sans  faire  la  censure  de  quel- 
ques autres;  c'est  la  faute  des  principes,  et  non  la 
mienne  :  car  je  fiiis  profession  de  respecter  tous  les 
gouvernemens  établis ^  hors  le  gouvernement  ré<,'u- 
lutionnaire. 

Toutes  les  vérités  sont  utiles  aux  hommes,  nous 
crioient  des  charlatans  en  nous  débitant  des  erreurs, 
et  ils  avoient  raison  :  c'est  une  preuve  que  ce  qu'ails 
vous  disent  n'est  pas  la  vérité,  nous  crioit  un  fou 
en  débitant  des  erreurs  encore  plus  dangereuses,  et 
il  avoit  raison  aussi.  Je  dis  donc  des  vérités,  car  ce 
que  je  dis  est  utile  à  l'homme  et  à  la  société.  Toutes 
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les  vérités  sont  utiles  aux  hommes  :  la  maxime  est 
essentiellement  vraie,  et  la  raison  en  est  évidente, 
cVst  que  tout  ce  qui  est  utile  aux  hommes  est  une 
vérité. 

J'ai  dit  des  vérités  sévères  ;  mais  je  n'ai  pas  dit  des 
vérités  hardies,  parce  que  je  n'ai  pas  eubesoin  d'ef- 
fort sur  moi-même  pour  dire  la  vérité.  Il  est  dans  la 
nature  des  choses,  que  l'erreur  soit  honteuse  et  ti- 
mide ,  et  que  la  vérité  soit  haute  et  fière  ;  et  trop 
long-temps,  en  Europe,  on  a  vu  le  contraire.  Un 
avantage  qui  résultera  de  la  révolution  française  sera 
de  remettre  l'erreur  à  sa  place,  et  de  rétablir  la  vé- 
rité dans  ses  droits. 

Ces  vérités,  je  les  publie  donc  hautement,  et  je 
porte  à  tous  les  politiques,  même  à  tous  les  législa- 
teurs^ le  défi  de  les  combattre,  sans  nier  Dieu,  sans 
nier  l'homme. 

Je  dois  prévenir  quelques  observations  ou  quel- 
ques reproches. 

On  trouvera  peut- être  que  j'aurois  dû  placer  la 
Théorie  àxn pouvoir  religieux  dans  la  seconde  partie 
de  l'ouvrage,  et  immédiatement  après  la  Théorie  du 
pouvoir  politique j  mais,  i°  il  étoit  naturel  que  le 
traité  de  féducation  et  celui  de  l'administration  sui- 
vissent immédiatement  la  Théorie  du  pouvoir  poli- 
tique, puisque  je  ne  considérois  réducalion  el 
l'administration  que  relativement  à  la  société  politi- 
que. 2°  Il  m'a  paru  qu'en  traitant  de  l'éducation  de 
l'homme  et  de  l'administration  des  Etats,  j'avois  oc- 


12  PRÉFACE, 

casion  de  ramener  mon  lecteur  sur  les  principes  des 
sociétés  en  général ,  principes  déjà  posés  dans  la 
Théorie  de  la  société  politique ,  mais  qui  ne  pou- 
voient  être  agsez  développés  pour  en  rendre  plus 
sensible  l'application  que  j^en  voulois  faire  à  la  so- 
ciété religieuse  (i). 

Quoique  l'éducation  sociale  et  Tadministration 
publique,  telles  que  je  les  considère,  paroissent  ne 
convenir  qu'à  la  France  ;  avec  un  peu  d'attention,  il 
est  aisé  de  voir  qu'elles  peuvent  convenir  à  toutes 
les  sociétés  constituées  :  car,  si  l'homme  naît  partout 
le  même,  la  même  constitution  politique  et  reli- 
gieuse doit  convenir  à  toutes  les  sociétés,  la  même 
éducation  à  tous  les  hommes,  la  même  administra- 
tion à  tous  les  Etats. 

J'ai  beaucoup  cité  Montesquieu  et  J.  J.  Rous- 
seau. Comment,  en  effet,  écrire  sur  la  politique  sans 
citer  VEsprit  des  lois  et  le  Contrat  social^  qu'on 
peut  regarder  comme  l'extrait  de  toute  la  politique 
ancienne  et  moderne?  Mais  je  combats  M  Esprit  des 
loisj  1°  parce  que  son  auteur  ne  cherche  que  le  mo- 
tif ou  V esprit  de  ce  qui  est,  et  non  les  principes  de 
ce  qui  doit  être  ;  2°  parce  qu'au  lieu  d'attribuer  aux 

(1)  L'Auteur  avoit  d'abord  rcsolu  de  faire  de  la  Théorie  de  C Education 
sociale,  et  de  celle  de  C  Administration  pulliqtie  ,  la  seconde  partie  de 
l'Ouvrage,  et  de  les  placer  avant  la  Théorie  du  pouvoir  religieux  ;  mais 
après  de  nouvelles  réflexions ,  il  a  préféré  suivre  l'ordre  naturel  des 
matières,  et  il  a  placé  la  Théorie  du  pouvoir  religieux  ou  de  la  Rclii^iou, 
immédiatement  api  es  la  Théorie  du  pouvoir  politique ,  ou  du  Gouvcr- 
ncmenl 
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passions  de  Phomme  la  cause  des  différences  quMi 
aperçoit  dans  la  législation  religieuse  et  politique 
des  sociétés,  il  la  rejette  sur  Tinfluence  des  divers 
climats  ;  et  qu^un  ouvrage  duquel  il  résulte,  malgré 
quelques  précautions  oratoires  et  quelques  phrases 
équivoques,  que  la  latitude  décide  de  la  religion  et 
du  gouvernement,  est  un  ouvrage  anti-religieux  et 
anti-politique,  un  ouvrage  anti-social.  Aussi,  loin 
de  pouvoir  fonder  ce  système  de  Tinfluence  des  cli- 
mats, décrié  aujourdliui  même  chez  les  philoso- 
phes ,  sur  Fhistoire  approfondie  et  développée  des 
sociétés,  cet  auteur  est  réduit  trop  souvent  à  Tétayer 
par  des  épigrammes  et  des  anecdotes.  Tous  ces  re- 
proches lui  ont  été  faits  depuis  long-temps,  mais 
fesprit  de  parti  étouffoit  la  voix  de  la  raison  :  aussi, 
malgré  les  éloges  que  la  philosophie  lui  a  prodi- 
gués, des  écrivains  distingués,  et  M.  Delolme  entre 
autres ,  dans  un  ouvrage  estimé  sur  la  constitution 
d'Angleterre,  avouent  qu'il  nous  manque  encore  un 
ouvrage  qui  remonte  aux  premiers  principes  des 
sociétés,  et  qui  en  lie  le  développement  à  leur  his- 
toire et  à  la  connoissance  de  Thomme. 

Je  combats  le  Contrat  social^  parce  que  son  au- 
teur ne  rencontre  quelques  principes  que  pour  les 
abandonner  aussitôt,  ne  raisonne  que  pour  s'en 
écarter  davantage,  ne  conclut  que  pour  les  contre- 
dire formellement  ;  parce  qu'il  sacrifie  sans  cesse  la 
société  à  l'homme,  fhistoire  à  ses  opinions,  et  l'uni- 
vers entier  à  Genève;  parce  que,  après  avoir  édifié 
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avec  effort  un  système  de  gouvernement  pour  un 
Etat  d'une  lieue  d'étendue,  désolant  politique,  il  le 
termine  par  témoigner  ses  craintes  que  sa  théorie  ne 
soit  impraticable,  et  qu''il  ne  traîne  son  lecteur  sur 
les  combinaisons  laborieuses  du  gouvernement  po- 
pulaire, que  pour  le  laisser  sans  guide,  dans  Tobscu- 
rilé,  entre  la  haine  des  hommes  et  le  mépris  des 
gouvernemens  (i).  On  remarquera  que  ces  deux 
écrivains  sont  opposés  Fun  à  Tautre  aussi  souvent 
que  je  le  suis  moi-même  à  chacun  d''eux,  et  qu'ils 
se  réunissent  presque  toujours  pour  appujer  mes 
])rincipes  et  presque  jamais  pour  les  combattre. 

On  remarquera  aussi  que  je  les  mets  volontiers 
Fun  et  Tautre  à  ma  place  lorsqu'ils  s'accordent  avec 
mes  principes,  parce  que,  si  ces  écrivains  célèbres 
n'ont  pas  su  se  préserver  de  Terreur,  ils  ont  aperçu 
de  grandes  vérités  et  les  ont  exprimées  avec  énergie. 

On  me  reprochera  des  longueurs ,  des  redites. . . , 
une  méthode  sèche  et  didactique...':  il  m'eût  été 
peut-être  aisé  de  resserrer  mon  sujet ,  et  possible  de 
Forner  5  mais  je  n'ai  eu  qu'un  objet  devant  les  yeux; 
la  crainte  d'échapper  à  Fattention  du  lecteur  par  une 
brièveté  déplacée,  ou  la  crainte  de  la  distraire  par 
des  ornenïens  superflus. 

(i)  Un  des  animaux,  féroces  de  la  ménagerie  du  tyran  tie  la  France  ,  le 
tlévastateur  d'Arras,  de  Cambrai,  le  trop  fameux  Lclon  ex-professeur, 
supplicié  à  Amiens  en  décembre  1795,  laissa  échapper  dans  son  inlerro- 
i^atoire,  devant  la  Convention,  ces  paroles  remarquables  :  Ce  terrible  J.  J. 
m'a  perdu  avec  ses  princiycs. 
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Le  lecteur  trouvera  dans  quelques  endroits  de  cet 
ouvrage  une  multiplicité,  fatigante  peut-être,  d'op- 
positions et  d'antithèses  :  c'estun  inconvénient  par- 
ticulier au  sujet  que  je  traite.  L'antithèse  n'est  dans 
les  mots  que  parce  que  l'opposition  est  dans  les  cho- 
ses. Placé  entre  la  volonté  générale  de  la  société  ,  et 
la  volonté  particulière  de  l'homme  ;  c'est-à-dire, 
entre  la  constitution  de  l'homme  social  ou  perfec- 
tionné, elles  institutions  de  l'homme  dépravé  ou  de 
ses  passions,  je  me  trouve  constamment  entre  deux 
extrêmes ,  je  marche  toujours  entre  l'être  et  le 
néant. 

Je  dois  repousser  un  reproche  plus  sérieux.  Des 
personnes  de  beaucoup  d'esprit  et  de  mérite ,  ef- 
frayées de  l'abus  qu'on  a  fait  de  nos  jours,  dans  les 
matières  politiques,  de  quelques  propositions  géné- 
rales ,  sont  disposées  à  improuver  toute  exposition 
théorique  des  principes  fondamentaux  des  sociétés  ; 
elles  réduisent  toute  la  science  du  «ouvernement  à 
une  administration  vigilante  et  ferme ,  et  semblent 
craindre  que  les  vérités  politiques  et  peut-être  reli- 
gieuses, les  plus  utiles  à  l'ordre  social,  s'évanouissent 
dans  une  discussion  approfondie.  Elles  qualifient 
ôî' abstraction  tout  ce  qui  n'est  pas  de  pratique,  parce 
que,  disent-elles,  un  .système  politique  fondé  sur  des 
raisonnemens  peut  être  détruit  par  d'autres  raison- 
nemens. 

C'est  le  piège  le  plus  adroit  et  le  plus  dangereux 
que  la  philosophie  ait  pu  tendre  à  la  société. 
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C'est  celte  erreur  qui  a  perdu  la  France ,  et  qui 
perdroit  toutes  les  sociétés  ,  parce  que  le  gouverne- 
ment qui  se  croit  un  ahus^  et  qui  craint  de  voir  s^é- 
crouler  dans  un  examen  approfondi  les  bases  sur 
lesquelles  il  repose ,  sera  ,  par  timidité ,  foible  ou 
oppresseur  ;  et  le  sujet  persuadé  que  Tautorité  l\  la- 
quelle il  est  soumis,  ne  peut  être  justifiée  par  aucune 
raison  solide ,  ni  les  principes  sur  lesquels  elle  se 
fonde,  résister  à  une  discussion  sérieuse,  obéira  sans 
affection ,  en  attendant  qu"'il  puisse  secouei;le  joug. 
L'ignorance  n'est  bonne  à  rien,  dit  Tabbé  Fleury,  et 
je  ne  sais  ou  se  trouve  cette  prétendue  simplicité  qui 
conserve  la  vertu.  Ce  que  je  sais,  c'est  que  dans  les 
siècles  les  plus  ténébreux,  et  chez  les  nations  les 
plus  ignorantes,  on  voyait  régner  les  vices  les  plus 
abominables .  C&  c^e  ce  i\xà\Q,\e\xx  auteur  disoit  de 
la  religion  convient  parfaitement  à  la  politique  ;  et 
il  n^y  a  qu7i  jeter  les  yeux  sur  ce  qui  se  passe  en  Eu- 
rope, pour  se  convaincre  qu"'elle  est  aujourd'hui 
aussi  peu  avancée  dans  les  connoissances  des  vrais 
principes  de  la  société  politique,  que  les  Barbares 
l'étoient  peu  au  troisième  siècle  dans  la  connois- 
sance  des  vrais  principes  de  la  religion,  llfliutse 
faire  des  idées  justes  des  choses  ,  et  de  ce  qu^on  doit 
entendre  par  des  abstractions . 

Une  abstraction  est  une  opération  par  laquelle 
Tesprit  sépare  les  qualités  ou  accidens,  des  sujets, 
pour  en  former  un  être  idéal  qu'il  soumet  à  ses  mé- 
ditations ;  ainsi  lablancheur,  Tétendue,  Taciditésont 
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des  abstractions.  Mais  il  faut  observer  que  Tesprit  ne 
peut  s^arrêter  sur  ces  abstractions,  sans  que  Fimagi- 
nation  ne  replace  pour  ainsi  dire  les  accidens  dans 
les  sujets  ,  et  qu'elle  ne  fasse  Papplication  de  la  blan- 
cheur, de  Tacidité,  ou  de  Tétendue,  à  quelque  chose 
de  blanc ,  d'acide  ou  d''étendu  ;  car,  si  elle  ne'pou- 
voitfaire  cette  application,  Tabstraction  supposée  ne 
seroit  rien. 

Ainsi  une  proposition  abstraite  est  une  proposi- 
tion générale  dont  la  vérité  doit  être  démontrée  par 
une  application  particulière.  Lorsque  je  dis  :  Si  à 
un  nombre  pair  y  f  ajoute  un  nombre  pair,  la  somme 
totale  sera  un  nombre  pair ,  j"'énonce  une  proposi- 
tion générale  ou  abstraite;  mais,  si  je  veux  en  prou- 
ver la  vérité  à  mon  élève ,  j''en  fais  une  application 
particulière ,  en  lui  faisant  observer  que  quatre  et 
quatre  font  huit,  que  six  et  six  font  douze.  Les  pro- 
positions algébriques  sont  des  vérités  abstraites,  qui 
deviennent  évidentes  par  leur  application  à  des  pro- 
blèmes d'arithmétique,  de  géométrie  ou  de  méca- 
nique. On  peut  dire  que  Texistence  de  Dieu  est 
ime  vérité  abstraite ,  dont  la  création  des  êtres  exté- 
rieurs est ,  à  regard  de  Thomme ,  l'application  et 
la  preuve. 

Les  propositions  générales  ou  abstraites  qui  ont 
rapport  à  la  société,  c'est-à-dire  à  Thomme ,  ne 
peuvent  recevoir  d'application  que  de  rhistoire,ou 
des  actions  de  Thomme  en  société.  Ainsi,  lorsque 
je  fonde  un  système  de  politique  sur  des  proposi- 

T.    I.  2 
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lions  générales  ou  abstraites,  et  que  j'en  fais  Tappli- 
cation  par  Thistoire  ,  il  ne  sufïit  pas,  pour  le  com- 
battre ,  d'opposer  des  propositions  à  des  proposi- 
tions,  ni  des  raisonnemens  à  des  raisonnemens, 
mais  il  faut  encore  opposer  les  faits  aux  faits,  l'his- 
toire a  rhistoire.  Donnons-en  un  exemple.  Des 
hommes  qu'on  a  honorés  du  titre  de  métaphysiciens 
politiques  ,  et  dont  toute  la  métaphysique  est  l'ob- 
scurité d'un  esprit  faux ,  et  toute  la  politique ,  les 
désirs  eflfrénés  d'un  cœur  corrompu,  ont  avancé 
que  la  sou^ferameté  résidoit  dans  le  peuple.  C'est  là 
une  proposition  générale  ou  abstraite  ;  mais,  lors- 
qu'on veut  en  faire  l'application  à  l'histoire ,  ou  par 
l'histoire ,  il  se  trouve  que  le  peuple  n'a  jamais  été 
et  qu'il  ne  peut  jamais  être  sou<^crain  :  car  où  se- 
roient  les  sujets  quand  le  peuple  est  souverain  ?  Si 
l'on  veut  que  la  souveraineté  réside  dans  le  peuple^ 
dans  ce  sens  qu'il  ait  le  droit  de  faire  des  lois  ,  il  se 
trouve  que  nulle  part  le  peuple  n'a  fait  de  lois  , 
qu'il  est  même  impossible  qu'un  peuple  fasse  des 
lois,  et  qu'il  n'a  jamais  fait,  et  qu'il  ne  peut  jamais 
faire  autre  chose  qu'adopter  des  lois  faites  par  un 
homme  appelé  par  cette  raison  ,  législateur  :  or, 
adopter  des  lois  faites  par  un  homme,  c'est  lui  obéir; 
et  obéir  n'est  pas  être  souverain,  mais  sujet,  et  peut- 
être  esclave.  Enfin  si  l'on  prétend  que  la  souverai- 
neté réside  dans  le  peuple ,  dans  ce  sens  que  le 
peuple  en  délègue  l'exercice  en  nommant  ceux  qui 
en  remplissent  les  diverses  fonctions,  il  se   trouve 
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que  le  peuple  ne  nomme  personne,  et  ne  peut  même 
nommer  qui  que  ce  soit  ;  mais  qu\m  nombre  co/z- 
c^^/ZM  d'individus,  qu'on  est  contenu  d'appeler  ^ew- 
plcy  nomment  individuellement  qui  bon  leur  sem- 
ble, en  observant  certaines  formes  publiques  ou 
secrètes  dont  on  est  également  convenu.  Or  des 
conventions  ne  sont  pas  des  vérités;  car  les  con- 
ventions humaines  sont  contingentes^  c'est-à-dire, 
qu'elles  peuvent  être  ou  n'être  pas,  ou  être  autres 
qu'elles  ne  sont;  au  lieu  que  les  vérités  sont  néces- 
saires ,  c'est-à-dire  qu'elles  doivent  être  et  qu'elles 
ne  peuvent  être  autres  qu'elles  ne  sont  sans  cesser 
d'être  des  vérités. 

Donc  cette  proposition  générale  ou  abstraite  :  La 
souveraineté  réside  dans  le  peuple ,  n'a  jamais  reçu 
et  ne  peut  recevoir  aucune  application  ;  donc  c'est 
une  erreur. 

J'ai  énoncé  dans  les  premiers  chapitres  de  mon 
ouvrage  des  propositions  générales  ,  et  abstraites  ; 
mais  j'en  ai  fait  une  application  continuelle  et  sui- 
vie à  l'histoire  ancienne  et  moderne,  et  ces  proposi- 
tions abstraites  sont  devenues  des  vérités  évidentes, 
àes  principes. 

Je  n'ignore  pas  qu'il  n'est  pas  toujours  facile  de 
saisir  ces  propositions  générales;  mais  j'ose  assurer 
que  le  lecteur  se  donnera ,  pour  m'en  tendre  ,  bien 
moins  de  peine  que  je  ne  m'en  suis  donné  pour  être 
entendu  :  et  celui  qui  pourroit  ne  pas  me  compren- 
dre ,  je  le  renverrois  aux  ouvrages  des  publicistes 
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les  plus  célèbres,  au  Contrat  social  lui-même. 
La  partie  historique  et  pratique  prouvera  la  par- 
tie théorique;  la  théorie  du  pouvoir  politique  et 
celle  du  pouvoir  religieux  s^expliqueront  mutuelle- 
ment. Il  résultera,  je  crois,  de  la  lecture  attentive  de 
Fouvrage,  une  intelligence  générale  des  principes 
qui  y  sont  développés,  lors  même  que  quelques  dé- 
tails en  paroîtroient  obscurs ,  par  la  faute  de  Tou- 
vrage  ou  par  celle  du  lecteur  ;  car  je  ne  sais  pas, 
plus  que  J.  J.  Rousseau,  Fart  dHêtre  clair  pour  qui 
ne  veut  pas  être  attentif. 


THÉORIE 


POLITIQUE  ET  RELIGIEUX. 
LIVRE  PREMIER. 

LOIS    FONDAMENTALES   DES    SOCIÉTÉS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Sociétés  naturelles. 


On  ne  peut  traiter  de  la  société  sans  parler  de 
riiomme ,  ni  parler  de  Thomnie  sans  remonter  à 
Dieu  (i). 

Quand  les  principes  conservateurs  des  sociétés 

(t)  Quand  l'univers  croyoit  à  une  foule  de  divinités,  les  philosophes 
croyoicnt  à  l'unité  de  Dieu  ;  quand  Tunivers  a  cru  un  Dieu  unique,  les 
philosophes  ont  nié  son  existence  :  si  l'univers  devenoit  alliée,  ils  devien- 
droient  peut-être  polythéistes.  Quand  les  peuples  adoroient  des  dieux  de 
bois  et  de  métal ,  les  sages  croyoient  Dieu  un  pur  esprit  ;  quand  les  peu- 
ples ont  cru  Dieu  un  esprit,  les  sages  l'ont  cru  l'assemblage  de  tous  les 
êtres ,  même  corporels ,  l'univers.  C'est  ce  qu'on  appelle  ne  pas  penser 
comme  le  vulgaire.  Les  fabricateurs  les  moins  insensés  de  la  divinité  font 
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sont  ébranlés,  il  faut  les  replacer  sur  leurs  bases  ; 
quand  un  édifice  menace  ruine,  on  en  sonde,  on  en 
raffermit  les  fondemens.  Une  fausse  philosophie  af- 
fecte de  décrier  ce  quelle  ne  veut  pas  comprendre  ; 
sa  théorie  est  simple  et  sans  obscurité  :  c'est  celle  de 
Fathéisme  et  de  Tanarchie.  Il  ne  faut  pas  de  raison- 
nemens  à  qui  ne  fait  que  nier,  comme  il  ne  faut  pas 
de  plan  à  qui  ne  fait  que  détruire.  Opposons  la 
raison  aux  sophismes,  et  rhistoire  aux  hypothèses. 

Le  genre  humain,  c'est-à-dire  les  sociétés  de  tous 
les  temps  et  de  tous  les  lieux  ,  a  eu  le  sentiment  de 
Fexistence  de  la  divinité  :  donc  la  divinité  existe  ; 
car  \e,  sentiment  général  du  genre  humain  est  infail- 
lible. 

Existence  de  Dieu,  vérité  fondamentale;  je  la 

leur  Dieu  de  la  nature  ^  c'est-à-dire  de  l'assembLige  des  lois  générales  ou 
rapports  nécessaires  qui  existent  entre  les  êtres,  ils  mettent  dans  la  société 
religieuse,  les  lois  à  la  place  de  l'Etre-supréine  ,  comme  ils  mettent ,  dans 
la  société  politique ,  la  loi  à  la  place  du  monarque.  Ce  que  je  me  suis  sur- 
tout attaché,  dans  cet  ouvrage,  à  faire  remarquer  à  mes  lecteurs ,  est  1^  si- 
militude de  ces  deux  sociétés,  et  ce  lien  merveilleux,  qui  les  unit  l'une  à 
l'autre,  et  qui  est  tel,  qu'il  n'arrive  pas  un  changement  dans  l'une  des  deu\ 
qu'il  ne  survienne  biontûl  dans  l'autre  un  cliangemenl  semblable. 

Le  consentement,  ou  sentiment  cnmvtun  du  genre  humain  me  paroit  la 
plus  forte  preuve  de  l'existence  de  Dieu  qu'on  puisse  offrir  à  l'homme  eu 
société  ;  car  il  ne  faut  jamais  considérer  l'homme  liors  de  la  société  ,  puis- 
qu'il est  impossible  qu'il  existe  un  homme  hors  de  toute  société  ou  natu- 
relle^ ou  politique.  Celte  preuve  de  l'existence  de  Dieu  est  d'une  évidence 
sociale  :  car  il  y  a  une  évidenc»  sociale,  comme  il  y  a  une  évidence  morale, 
physique  et  métaphysique,  suivant  la  nature  des  rapports  sur  lesquels  elle 
est  fondée.  C'est  celte  preuve  sur  laquelle  Cicéron  insista  le  plus.  Quouiam 
in  reomnivonscnsio  firma  yeiititiM  omnium  est  vo.v  naturcc  et  arginnenitivi 
veritatis.  .le  développerai  ces  vérités  en  Irailant  de  la  soricle  religieuse. 
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suppose  ici,  jVssayerai  ailleurs  de  la  démontrer. 

Dieu  échappe  à  tous  nos  sens  ;  donc  il  est  intelli- 
gence, et  intelligence  infinie  ;  donc  il  se  connoît  lui- 
même  d'une  connoissance  infinie  ;  donc  il  s'aime 
lui-même  d'un  amour  mÇim\  donc  il  veut  se  con- 
server, ou  être  heureux ,  d'une  volonté  infinie  ; 
donc  ii  peut  se  conserver  d'une^rce  ou  d'une  puis- 
sance infinie. 

Donc  Dieu  est  volonté,  amour j^rce  ou  puissance 
infinies. 

Dans  l'être  simple,  toutes  ces  opérations  ne  sont 
qu'un  seul  et  même  acte;  mais  il  est  permis  de  les 
distinguer  par  la  pensée,  puisqu'elles  se  distinguent 
elles-mêmes  par  les  effets. 

Dans  l'être  libre ,  V action  résulte  de  la  volonté  et 
de  Xin  force;  une  action  nécessairement  infinie  ré- 
sultera d'une  volonté  et  dune  force  infinie  :  l'action 
infinie  est  la  création,  ou  l'action  par  laquelle  Vétre 
est  donné  à  ce  qui  n'étoit  pas.  Donc  Dieu  crée  les 
êtres  (i). 

Dieu  s'aime  lui-même,  et  il  veut  se  conser- 
ver, ou  être  heureux  :  sa  conservation  ou  son 
bonheur  est  donc  V objet  de  sa  volonté  ;  mais  la 
création  est  l'effet  de  sa  volonté  et  de  sa  puissance  : 
donc  Dieu  ne  crée  les  êtres  que  par  Je  motif  de 
sa  conservation  ou  de  son  bonheur  ;  donc  Vajnour 


[\)  Dans  Dieu,  la  volonlé  rew/ de  toute  cleniité,  mais  la  iuici'  ou  la 
puissance  n'ayit  que  dans  le  temps. 
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de  soi  est,  dans  Dieu,  le  principe  de  la  création 
des  êtres  :  donc  Vamour  de  soi  dirige  la  puissance 
ou  la  Jbrce  créatrice  ;  donc  Vamour  de  soi  agis- 
sant par  la  force  ,  est ,  dans  Dieu  ,  le  pouvoir 
créateur  ou  producteur  des  êtres. 

L^être  souverainement  bon  ou  parfait  ne  peut 
créer  que  des  êtres  bons  ou  parfaits.  Mais  ces 
êtres  parfaits  seroient  Dieu ,  et  Têtre  ne  peut  se 
créer  lui-même;  ils  seront  parfaits,  mais  ils  ne 
seront  pas  Dieu ,  ils  approcheront  de  la  perfec- 
tion de  Dieu ,  ils  seront  faits  à  Vimage  et  à  la 
ressemblance  de  Dieu ,  ils  seront  semblables  à 
Dieu ,  mais  ils  ne  seront  pas  égaux  à  Dieu  :  cum 
quddam  inœqualitate  ^  dit  un  des  plus  doctes  in- 
terprètes de  la  divinité. 

Cet  être  semblable  à  Dieu  est  l"'Homme. 

Si  rhomme  .est  semblable  à  Dieu,  Dieu  Taime, 
parce  qyjiil  voit  qiCil  est  bon.  S'il  Taime,  il  veut 
le  conserver ,  et  conserver  à  cause  de  lui  les 
êtres  nécessaires  à  sa  subsistance  :  donc  Vamour 
des  êtres  semblables  à  lui  est,  dans  Dieu  ,  le  prin- 
cipe de  la  conservation  des  êtres  ;  donc  Yamour 
de  ces  êtres  dirige  \ix  force  ou  hx  puissance  conser- 
vatrice ;  donc  Vamour  des  dires  semblables  à  lui^ 
agissant  par  la  Jbrce ,  est  dans  Dieu  le  pouvoir 
conservateur  des.  êtres. 

Ainsi  Dieu  crée  Thon  une  par  amour  de  soi, 
il  le  conserve  par  ijmour  pour  lui. 
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Donc  riiomme  est  comme  Dieu,  intelligence 
et  volonté  ^  amour,  force  ou  puissance.  Donc  il 
connoît  Dieu,  ou  le /?roc?MïV  dans  sa  pensée  ;  donc 
il  Taime  ,  donc  il  veut  le  conserver,  c''est-à-dire 
en  conserver  la  connoissance  ;  donc  il  peut  le 
conserver,  puisqu'il  est  force  ou  puissance ,  car 
quoique  Dieu  existe  par  lui-même ,  et  indépen- 
damment de  la  connoissance  que  Tbomme  peut 
en  avoir ,  il  est  vrai  de  dire  que  Dieu  n'est  pro- 
duit et  conser^^é  pour  Thomme,  qu'autant  que 
riiomme  fait  de  Dieu  le  sujet  de  ses  pensées  et 
Tobjet  de   son  amour. 

L'homme  n'est  semblable  à  Dieu  que  par  son 
intelligence.  Etre  composé ,  son  intelligence  est 
unie  à  un  autre  être,  être  extérieur  qu'on  ap- 
pelle corps,  et  qui  est  de  moitié  dans  ses  opé- 
rations. La  volonté  ^^\  à'Aw^X intelligence  ;  \t\  force 
ou  la  puissance  dans  le  corps  :  ainsi  l'homme  ne 
peut  conserver  la  connoissance  de  Dieu,  qu'autant 
que  la.  Jbrce  ou  le  corps  se  joint  à  r intelligence, 
c'est-à-dire  Yaction  à  la  pensée,  et  la  force  à  la 
'volonté.  On  voit  naître  la  religion,  spirituelle  ou 
intérieure  dans  V adoration,  corporelle  ou  exté- 
rieure dans  le  culte. 

L'homme  ne  peut  vouloir  conserver  Dieu  que 
parce  qu'il  l'aime.  V amour  de  Dieu  est  donc, 
dans  l'homme,  le  principe  de  conservation  de  la 
connoissance  de  Dieu;  Vamour  de  Dieu  dirige  donc 
une^rc'6'  conservatrice,  qui  est  Taclion  des  corps 
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dans  le  culte  extérieur.  Donc  Vamour  de  Dieu 
agissant  par  la  force  ou  l'action  des  corps  dans 
le  culte  extérieur,  est,  dans  C homme,  le  pou- 
i>oir producteur  et  conservateur  de  la  connaissance 
de  Dieu. 

L'amour  nVst  donc  ni  la  volonté ,  ni  la  force^ 
ni  Yesprit,  ni  le  corps ,  venus  il  participe  de  tous 
les  deux.  U  est  intérieur  ou  intelligent  dans  son 
principe,  puisque  Tesprit  pense  nécessairement  à 
Tobjet  aimé  ;  il  est  extérieur  ou  corporel  dans 
ses  effets ,  puisque  Famour  se  produit  nécessai- 
rement par  Faction  du  corps  :  Mamour  est  donc 
le  lien  de  V esprit  et  du  corps,  de  la  volonté  et 
de  \di  force ,  et  le  moyen  de  leurs  relations.  F'o- 
lonté ,  am.our,  Jbrce;  esprit,  cœur  et  corps  ou 
sens  extérieurs ,  voilà  Thomme.  Ces  trois  facultés 
sont  bien  distinctes  Tune  de  Fautre;  car  volonté 
sans  force  est  désir  ;  force  sans  volonté  est  folie , 
fureur;  amour  sans  volonté  et  sans  force  n'*est 
rien . 

Dieu  et  l'homme  sont  donc ,  Tun  à  Tégard  de 
Fautre ,  dans  de  certaines  manières  d'être  qu'on 
appelle  rapports. 

Ces  rapports  sont  des  rapports  de  volonté  à  vo- 
lonté,  d'amour  à  amour,  de  force  l\  force. 

Ces  rapports  sont  donc  dérivés  de  la  nature 
de  l'être ,  volonté  ,  amour  ,  force  infinies  ou  créa- 
trices; et  de  l'être,  volonté,  amour,  force  Unies 
ou  créées. 
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Ces  rapports  sont  donc  nécessaires  ^  c'est-à-dire 
qu'ils  sont  tels  qu'ils  ne  pourraient  être  autres  quils 
ne  sont  ^  sans  choquer  la  nature  des  êtres. 

Donc  ces  rapports  sont  des  lois. 

<(  Les  lois  sont  des  rapports  nécessaires  qui  dé- 
))  rivent  de  la  nature  des  êtres ,  »  dit  V Esprit  des 
Lois. 

«  Les  rapports  naturels  (synonyme  de  néces- 
»  saires)  et  les  lois  doivent  tomber  toujours  de 
»  concert  sur  les  mêmes  points ,  »  dit  le  Contrat 
social. 

Montesquieu  et  J.  J.  Rousseau  s'accordent  entre 
eux ,  je  m'accorde  avec  eux ,  parce  que  nous  nous 
accordons  tous  avec  la  vérité. 

Il  existe  donc  des  lois  entre  Dieu  et  Fhomme, 
des  lois  ou  des  rapports  nécessaires  dérivés  de 
leur  nature  ;  rapports  de  volonté  commune ,  d'rt- 
moM/' réciproque  ,  agissant  par  la  76 /-ce  ou  \îx  puis- 
sance ,  pour  la  fin  de  leur  production  et  de  leur 
conservation  mutuelles;  production  ou  création 
de  l'homme  et  sa  conservation  par  la  volonté, 
l'amour  et  la  puissance  de  Dieu;  production  ou 
connoissance  de  Dieu  et  sa  conservation  ,  dans  la 
volonté,  l'amour  et  la  force  de  Thomme.  Je  prie 
le  lecteur  de  bi^în  saisir  cette  distinction  pour  ne 
pas  abuser  de  mes  expressions. 

Il  y  a  donc  société  entre  Dieu  et  l'homme  ;  et 
s'il  n'y  aAoit  pas  de  société  d'intelligence  entre 
Dieu  et  l'homme,  rhommc  ne  pourroil  pas  penser 
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à    Dieu.    Cest  la    société   naturelle    religieuse   ou 
religion  naturelle. 

La  société  est  donc  la  réunion  des  êtres  sem- 
hlahles  par  des  lois  ou  rapports  nécessaires  ^  réu- 
nion dont  la  fin  est  leur  production  et  leur  con- 
serifation  mutuelles. 

Il  n* est  pas  bon  que  r homme  soit  seul  [Genèse)  : 
(;'*est-à-dire,  que  la  société  est  un  î^apport  nécessaire 
dérivé  de  la  nature  de  Thomme ,  une  loi;  en  sorte 
que  la  société  est  un  être  nécessaire^  quoique 
riiomme  lui-même  soit  un  être  contingent  qui  pou- 
voit  exister  ou  ne  pas  exister.  Cette  proposition  nous 
conduira  à  la  démonstration  des  vérités  les  plus 
importantes. 

Puisque  Fhomme  est  volonté,  amour  et  force 
comme  Dieu;  comme  Dieu ,  il  ^^w^  produire,  et 
comme  Dieu,  il  veut  ^voàinve  par  un  motif  d'<7- 
mour  de  soi  ou  de  son  bonheur.  S'il  veut ,  il  peut^ 
car  il  est  puissance  ou  force  :  donc  il  produit 
des  êtres  à  son  image  et  à  sa  ressemblance.  Il 
les  produit  par  amour  de  soi  ;  donc  \ amour 
de  soi  est ,  dans  Thomme ,  le  principe  de  pro- 
duction de  riiomme  ;  donc  Vamour  dirige  \df)iTe 
productrice;  donc  Vamour  de  soi ^  agissant  par 
la  force,  ou  par  les  sens ,  est  dans  l'homme  le 
pouifoir  producteur  de  l'homme. 

Donc  il  existe  entre  Thomme  et  son  semblable 
des  lois  ou  rapports   nécessaires  dérivés   de    leur 
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nature  physique  ou  de  leur  sexe  ;  des  rapports 
de  volonté  commune ,  d^amour  réciproque  agis- 
sant par  la  force  ou  le  corps  pour  la  production 
d^êtres  semblables  à  eux,  ou  par  la  reproduction 
de  Tespèce  humaine. 

L^homme  a  produit  des  êtres  égaux  à  lui;  ils 
sont  donc  semblables  à  Dieu  :  Thomme  voit  qu'ils 
sont  bons  et  aussi  bons  que  lui  ;  donc  il  doit  les 
aimer  comme  il  s'aime  lui-même  :  Ta  aimeras 
ton  prochain  comme  toi-même.  S'il  les  aime,  il 
veut  les  conserver  ;  il  peut  les  conserver  ,  puis- 
qu'il esl puissance  oxxjbrce:  àoucVamour  des  autres 
hommes  ou  du  prochain  est  dans  Thomme  le 
principe  de  conservation  de  l'homme  ;  donc  Va- 
mour  du  prochain  dirige  une  force  conservatrice  ; 
donc  Vamour  du  prochain  ,  agissant  par  la  force^ 
est  dans  l'homme  le  pouvoir  conservateur  des 
hom.mes. 

L'homme  2i produit  l'homme  par  amour  de  soi  ;  il 
conserve  les  hommes  par  amouri^oxxr  eux.  (i) 

(i)  L'amour  est  donc  le  principe  de  production  et  de  conservation ,  le 
pouvoir  producteur  et  conservateur  des  êtres  intelligens  et  phj'siques,  et 
des  sociétés  qu'ils  forment  entre  eux.  Remarquez  que  dans  la  seule  société 
d'animaux  qu'on  ait  observée  avec  attention  et  succès,  dans  la  société  des 
abeilles,  le  monarque  est  amour  ow pouvoir  producteur  de  la  société,  puis- 
que la  reine  est  mère  de  toute  la  ruche  ;  et  qu'elle  en  est  pouvoir  conser- 
vateur, puisqu'un  essaim  sans  reine  ne  peut  subsister.  Remarquez  encore 
qucle  principe  de  la  fructiQcation  des  végétaux  est  fondé  sur  la  différence 
des  sexes,  et  qui  sait  si  le  nouveau  système  de  chimie  ne  conduira  pas  à 
quelque  ciiose  de  semblable  sur  le  principe  de  la  composition  des  corps  V 
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Il  existe  donc  entre  l'tionnne  et  rhonmie  des  lois 
ou  des  rapports  nécessaires  dérivés  de  leur  na- 
ture physique  ou  inorale,  de  volonté  commune, 
di^ amour  réciproque,  agissant  par  les  sens  ou  par 
\3i  force  pour  la  fin  de  leur  production  et  de  leur 
conscri^ation  mutuelles . 

Il  y  a  donc  société  entre  riiomine  et  riiomme. 
Cest  la  société  naturelle   physique  ou  la  famille. 

Il  est  évident  que  la  société  naturelle  est  fon- 
dée sur  ces  trois  rapports  de  volonté,  à^ amour 
et  Ae  force;  car,  si  dans  Funion  de  Thomme  et 
de  la  femme,  telle  qu'acné  existe  au  sein  de  la 
société  civile,  qui  ne  considère  pas  seulement 
rhomme  animal  ;,  mais  Thomme  intelligent ,  il  y 
a  erreur  de  personne  ^  ou  défaut  de  volonté., 
co7itrainte  exiérieure  .,  ou  défaut  à"* amour,  impuis- 
sance physique,  ou  défaut  ài^  force ,  les  lois  pro- 
noncent la  séparation,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de 
société  ;  c'est  ce  que  Ton  appelle  des  empéchemens 
dirimans. 

La  grande  machine  de  l'univers  n'auroit  donc  qu'un  principe  de  mouve- 
ment, elle  fabricateur suprême  qu'un  agent.  La  force  du  texte  hébreu  de  la 
Genèse  indique  l'action  de  l'amour  dans  la  création  du  monde.  Ces  paroles 
que  nous  traduisons  ainsi  :  L'Esprit  de  Dieu  vtoit  porté  sur  les  eaux,  su- 
pcrferebatur,  signifient  dans  l'hébreu  incuhalat  ,iiistarvolucris  ova  calorc 
animantis  ;  c'est-à-dire  que  «  l'Esprit  de  Dieu,  que  Ip  Saint-Esprit  (qui  est 
»  amour)  se  reposait  sur  les  eaux,  comme  pour  les  animer  par  sa  vertu  el 
»  sa  fécondité  divines,  et  poin-  en  produire  toutes  les  créatures  de  l'univers, 
«comme  un  oiseau  se  repose  sur  ses  œufs,  et  les  anime  peu  à  peu  par  sa 
«chaleur  pour  en  faire  éclore  ses  pelils,  «  (Saint  Jérôme,  cité  dans  l.â 
traduction  de  la  Bil>!e  par  Sacy.) 
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La  société  naturelle  physique  comprend  tout 
ce  qui  sert  à  la  subsistance  de  la  famille,  je 
veux  dire  les  propriétés  ;  car  nul  être  vivant  ne 
peut  subsister  sans  propriété  :  on  peut  même  dire 
qu'ail  existe  entre  Fhomme  et  les  êtres  matériels 
qui  entrent  dans  la  société  naturelle  ,  comme  utiles 
à  sa  subsistance ,  des  rapports  nécessaires  qui  ont 
pour  objets  la  reproduction  et  la  conservation  mu- 
tuelles. Car,  si  les  fruits  de  la  terre  et  les  ani- 
maux domestiques  aident  à  la  reproduction  et  à 
la  conservation  de  Fespèce  humaine ,  en  nour- 
rissant riîomme  physique  et  satisfaisant  à  ses  be- 
soins ,  Fhomme  à  son  tour  les  reproduit  et  les  con- 
serve par  ses  soins  et  ses  travaux. 

Ainsi  la  propriété  commence  avec  la  société 
naturelle ,  et  elle  est  antérieure  à  toute  autre  so- 
ciété. 

Les  sociétés  naturelles  religieuse  et  physique  sont 
donc  des  réunions  d^ êtres  semblables  par  des  lois 
ou  rapports  nécessaires  de  volonté  commune , 
d^ amour  réciproque  agissant  par  la  force  pour  la 
fin  de  leur  production  et  de  leur  conservation  mu- 
tuelles. 

Donc  la  société  religieuse  et  la  société  physique 
sont  sejnhlablcs ,  puisqu'il  existe  des  rapports  ^em- 
hlables  entre  les  êtres  qui  les  composent. 

Donc  la  société  religieuse  et  la  société  pliysique 
ont  la  même  constitution,  puisque  la  constitution 
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d'une  société  est  Tensenihle  des  lois  ou  rapports  né- 
cessaires qui  existent  entre  les  êtres  dont  elle  est 
composée. 

Qu''on  ne  s''e(rraye  pas  de  ce  rapprochement  : 
Tunion  de  la  Divinité  avec  Thomme  et  avec  la  so- 
ciété est  représentée  dans  la  religion ,  sous  Tem- 
blème  de  Tunion  de  Tépoux  avec  son  épouse  ;  et 
Bossuet  a  dit  avant  moi  :  «  Le  droit  que  Thomme 
»  a  sur^Dieupar  la  religion  ,  est  semblable  au  droit 
»  sacré  qu'on  a  Fun  sur  Tautre  par  le  mariage.  » 
{Hist.  des  Variât.  ) 

Dieu  et  l'homme,  les  esprits  et  les  corps,  sont  donc 
les  êtres  sociaux,  élémens  de  toute  société. 

J'ai  dit  que  l'homme  cojiserve  Dieu  et  consen>e 
son  semblable,  parce  que  j'ai  supposé  Vhorauxebon 
et  tel  qu'il  est  sorti  des  mains  de  son  créateur. 

Qu'est-ce  que  la  conservation  d'im  être  ?  C'est  son 
existence  dans  un  état  conforme  à  sa  nature. 

L'état  conforme  à  la  nature  de  Dieu  est  la  per- 
fection ,  puisque  Dieu  est  la  perfection  même. 

L'état  conforme  à  la  nature  de  l'homme  intelligent 
est  aussi  la  perfection  ,  puisque  l'homme  intelli- 
gent est  semblable  à  Dieu.  «(  Soyez  parfaits  comme 
»  votre  Père. céleste  est  parfait.  »  (5.  Matlh.  v.  48.  ) 

L'état  conforme  à  la  nature  de  l'homme  phy- 
sique est  \i{  liberté ,  puisque  l'homme  physique  est 
puissance  on  force. 
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Dieu ,  relativement  à  riiomme  ,  n''est  pas  con- 
servé dans  la  perfection  conforme  à  sa  nature,  tant 
que  rhomme  ne  conserve  pas  la  connoissance  de 
ses  perfections. 

L''homme  intelligent  n''est  pas  conservé  dans  la 
perfection  conforme  à  sa  nature,  quand  il  perd  la 
connoissance  de  Dieu  ;  car  la  perfection  de  Tètre 
intellioent  consiste  à  avoir  la  connoissance  de  la 
perfection  qui  est  Dieu  même. 

L'homme  physique  n'est  pas  conservé  dans  la 
liberté  conforme  à  sa  nature  ,  quand  il  est  assujéti 
à  \ixJorce  particulière  d'un  autre  homme. 

Or  la  religion  naturelle  ne  conserve  pas  plus  la 
connoissance  de  Dieu  dans  l'homme  intelligent , 
que  la  famille  ne  conserve  la  liberté  de  l'homme 
physique ,  puisque  l'histoire  me  montre  le  poly- 
théisme aussitôt  que  la  religion  naturelle ,  et  l'es- 
clavage aussitôt  que  la  famille. 

La  religion  naturelle  et  la  famille  sont  donc  des 
sociétés  de  production  y  mais  elles  ne  sont  pas  des 
sociétés  de  conservation. 

D'où  provient  ce  désordre?  et  comment  l'homme 
créé  à  l'image  de  Dieu,  et  qui  produit  l'homme  à  sa 
propre  image ,  peut-il  cesser  de  conserver  Dieu  , 
de  conserver  l'homme  ? 

C'est  ici  le  champ  de  bataille  de  la  religion  et  de 
la  philosophie;  les  faits  prononceront  entre  elles. 

Puisque  l'amour  de  soi  est ,  dans  l'homme ,  le 
principe  de  \a production  des  êtres  sociaux,  puisque 

T.   I.  3 
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raniour  des  ctres  sociaux  est  clans  l'Jioinme  le  prin- 
cipe de  leur  conscrçation;  l'iionime  de  la  religion 
naturelle  et  de  la  famille,  qui  produit  les  êtres  et  qui 
ne  les  conscn>e  pas  ,  a  donc  Tamour  de  soi ,  et  n'a 
}3as  Taniour  des  êtres  sociaux,  cVst-à-dire,  de  Dieu 
et  des  hommes. 

Mais  riiomme  doit  aimer  Dieu  plus  que  tous 
les  êtres ,  puisque  Dieu  est  le  plus  aimable  des 
êtres. 

L'homme  doit  aimer  les  hommes  ou  son  pro- 
chain autant  que  lui-même,  puisque  tous  les 
hommes,  semblables  à  Dieu,  sont  également  bons, 
c'est-à-dire,  également  aimables.  Ce  sont-là  des 
rapports  nécessaires  ;  donc  ce  sont  des  lois. 

L'homme  qui  n'a  que  l'amour  de  soi,  et  qui  n'a 
j)lus  l'amour  des  êtres  sociaux ,  c'est-à-dire  ,  qui  se 
préfère  à  eux,  pèche  donc  contre  des  rapports 
nécessaires  ou  des  lois  :  son  amour  est  donc  hors 
de  la  loi  ou  de  la  règle  ,  il  est  déréglé. 

Si  l'amour  se  dérègle,  la  volonté  ou  l'intelligence 
se  déréglera  ,  puisque  l'homme  qui  aime  pense  né- 
cessairement à  l'objet  de  son  amour  ;  la  force  ou 
les  sens  se  dérégleront  aussi ,  puisque  l'amour  se 
produit  nécessairement  par  l'action  des  sens  :  l'ac- 
tion ,  dans  l'être  intelligent  et  physique,  résulte  de 
l'accord  de  la  volonté  et  de  \a  force  :  donc  il  y  aura 
tles  actions  réglées  et  des  actions  déréglées,  des 
actions  bonnes  et  des  actions  mauvaises.  La  dis- 
tinction du  bien  et  du  mal.,  du  juste  et  de  l'injuste. 
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Ti^est  donc  pas  arbitraire  ;  c^est  un  rapport  néces- 
saire; donc  c'est  une  loi. 

Mais  si  Thomme,  déréglé  dans  son  amour ^ 
pèche  contre  une  loi  ou  rapport  nécessaire^  il  est 
coupable  ;  s''il  est  coupable  ,  il  doit  être  puni  ;  sMl 
est  puni,  il  est  malheureux  :  ce  sont-là  des  rapports 
nécessaires  ^  des  lois.  Je  vois  Thomme  malheureux 
dans  tous  les  temps  ,  dans  tous  les  lieux ,  dans  tous 
les  âges  ,  dans  toutes  les  conditions;  et  les  nionu- 
mens  les  plus  anciens ,  que  la  fable  altère  et  qu^elle 
ne  peut  détruire ,  m''apprennent  que  l'homme  est 
déchu  d'un  état  plus  heureux,  et  que ,  dévoué  en 
naissant  à  tous  les  maux  et  à  la  mort ,  il  ne  lui  est 
resté  que  Y  espérance  d'un  meilleur  avenir. 

Tous  les  hommes  sont  malheureux ,  puisqu'ils 
sont  tous  mortels  :  donc  ils  sont  tous  punis  ;  donc 
ils  sont  tous  coupables;  donc  la  volonté  de  tous ^ 
V  amour  de  tous,  la  force  de  tous  est  nécessairement 
dépravée  ou  déréglée. 

Je  suis  d! accord  avec  la  théologie ,  qui  fait  d'une 
volonté  déréglée ,  d'un  amour  de  soi  désordonné, 
d'une  action  dépravée  ou  criminelle  ,  la  source  de 
tous  nos  désordres  ,  et  l'origine  de  tous  nos  maux. 

La  guerre  entre  les  hom?nes  doit  nécessairement 
résulter  du  dérèglement  de  leurs  volontés  et  de 
l'amour  exclusif  de  soi ,  qui  n'est  que  le  penchant 
à  se  préférer  aux  autres,  à  les  dominer  (i).  Leur 

(i)  L'orgueil,  la  colère ,  l'ambition ,  la  vengeance,  l'amour  même, 
comme  sentiment  ou  passion,  ne  sont  que  des  modifications  difTérenlcs  de 
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deslruclioii  doit  résulter  nécessairement  de  l'iné- 
galité  de  \euvsjbrces ;  car  Ja  philosophie,  qui  veut 
que  les  hommes  naissent  égaux  en  droits,  n'em- 
pêche pas  qu'ils  ne  naissent  inégaux  en  forces. 

Je  suis  d! accord  avec  Vhistoire.  Cet  état  de  guerre 
et  de  destruction  estlVtat  sauvage ,  tel  quM  a  existé 
dans  les  premiers  temps,  et  tel  qu'il  existe  encore 
sur  la  terre. 

L'*effet  nécessaire  de  la  multiplication  de  Tespèce 
humaine  est  de  rapprocher  les  hommes  ;  Teffet  né- 
cessaire du  dérèglement  de  leurs  volontés  et  de 
leurs  forces  est  de  les  détruire. 

Puisque  les  hommes  ne  peuvent  se  multiplier 
sans  se  rapprocher,  il  est  nécessaire  qu'ils  puissent 
se  rapprocher  sans  se  détruire,  c'est-à-dire  qu'il 
est  nécessaire  qu'ils  se  conservent^  pour  qu'ils  puis- 
sent se  produire. 

la  passion  de  dominer.  Le  délicieux  plaisir  d'obliger  lient  peut-êlre  aussi, 
el  à  notre  insu  ,  quelque  chose  de  ce  principe.  L'avarice ,  l'envie  et  l'in- 
gratitude ne  sont  des  vices  si  bas ,  qu'en  ce  qu'ils  sont  contraires  à  la  na- 
ture de  l'homme ,  et  que  l'avare  est  dominé  par  son  argent;  l'envieux 
avoue,  par  son  envie  même,  la  supériorité  des  autres  ;  l'ingrat  soiifl're  la 
domination  du  bienfait,  sans  chercher  à  s'y  soustraire  par  la  reconnois- 
sance.  Ces  passions  rendent  l'homme  vil  et  coupable  à  la  fois,  et  les  autres 
le  rendent  coupable  sans  l'avilir.  Aussi  l'on  avoue  la  colère,  l'ambition, 
l'amour;  ou  n'avoue  pas  qu'on  soit  avare,  envieux  ,  ingrat.  De  là  encore 
la  distinction  que  l'opinion  publique  met  entre  les  crimes  ;  plus  l'objet  en 
est  élevé,  moins  ils  déshonorent,  pourvu  toutefois  que  les  moyens  ne 
soient  pas  vils  et  infâmes,  ce  qui  n'est  guère  possible. 

La  pudeur  naturelle  à  l'homme  n'est  autre  chose  que  la  lionte  que 
l'homme  éprouve  à  rendre  les  autres  témoins  de  son  impuissance  à  domi- 
-iier  ses  sfns  ■  elle  n'existe  pas  dans  les  enfans. 
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Nécessité  des  sociétés  extérieures  ou  générales  de 
conservation  ,  religieuses  et  physiques  ,  appelées 
religion  publique  et  société  politique. 

Je  suis  (Raccord  même  avec  la  philosophie. 
«  Cest,  dit  le  Contrat  social^  Topposition  des 
»  intérêts  particuliers  (ou  des  volontés  déréglées) 
»  qui  a  rendu  nécessaire  rétablissement  des  socié- 
»  tés ,  et  c*'est  Taccord  de  ces  mêmes  intérêts  qui 
)»  Ta  rendu  possible.  » 

Cet  accord  de  tous  les  intérêts  opposés^  qui 
forma  la  société,  fut-il  volontaire  ou  forcé,  de- 
mande la  philosophie  ?  Ni  Tun  ni  Tautre ,  dit  la 
raison  :  il  fut  nécessaire . 

Là  ou  toutes  les  volontés  particulières  ^  tous  les 
amours  particuliers  ,  toutes  les  forces  particulières  , 
veulent  nécessairement  dominer ,  il  est  nécessaire 
qiHune  volonté  générale.,  un  amour  général^  une 
force  générale  dominent;  c'est-à-dire  que,  pour  que  la 
société  puisse  se  former,  il  faut  que  V amour  général 
des  autres  l'emporte  sur  V amour  particulier  de  soi. 

Voilà  Taccord  des  intérêts  opposés ,  voilà  la  so- 
ciété générale  ou  politique. 

La  société  politique  ou  la  société  de  conservation 
sera  donc  constituée  comme  la  société  de  produc- 
tion. Je  vois  dans  Tune  volonté,  amour  Qi  force  de 
conserver;  comme  dans  l'autre,  volonté,  amour 
el force  àe produire .  Mais,  parce  que  la  conservation 
des  êtres  suppose  nécessairement  leur  prjduction, 
les  sociétés  qui  produisent  les  êtres  seront  les  élé- 
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mens  de  celles  qui  les  conservent  :  ainsi  la  religion 
naturelle  sera  rélément  de  la  religion  publique ,  et 
la  famille  sera  l'élément  de  la  société  politique  : 
donc  la  religion  publique  sera  la  religion  naturelle 
accomplie,  généralisée  dans  la  religion  chrétienne , 
et  la  société  politique  sera  la  famille  généralisée 
dans  la  monarchie  :  car  la  conservation  des  êtres 
nVst  au  fond  que  la  production  continuée ,  accom- 
plie, généralisée. 

Ainsi  l'on  pourra  définir  la  religion  chrétienne  et 
la  monarchie,  une  réunion  d'êtres  semblables,  réu- 
nion dont  la  fin  est  leur  conservation  mutuelle; 
comme  on  définit  la  religion  naturelle  et  la  fiunille, 
une  réunion  d!  êtres  semblables,  réunion  dont  la  fin 
est  leur  production  mutuelle. 


CHAPITRE  II. 

Sociétés  politiques  ou  générales. 


Volonté  générale,  amour  général ,^/'Cé'  générale, 
forment  la  constitution  de  la  société  politique  ou  de 
la  société  de  conservation. 

Donc  la  volonté,  V amour  ti  \ix force  sont  exté- 
rieurs ;  car  il  n'y  a  de  général  que  ce  qui  est  exté- 
rieur ow  public. 
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Comment  la  volonté  générale  de  la  société  ou 
la  volonté  sociale  fut-elle  rendue  extérieure  ?  Cette 
question,  la  plus  importante  de  toutes  les  questions 
politiques,  exige  des  développemens  étendus  et  mal- 
heureusement un  peu  abstraits.  La  philosophie , 
qui  place  la  volonté  générale  dans  la  volonté  po- 
pulaire^ n'évite  des  difficultés  dans  la  théorie  que 
pour  enfanter  des  monstres  dans  Tapplication. 

La  volonté  générale  de  la  société  de  conservation 
ne  peut  être  la  volonté  particulière  d^un  homme  ; 
car  la  volonté  particulière  de  tout  homme  est  essen- 
tiellement déréglée  :  elle  ne  peut  être  la  volonté 
de  tous  les  hommes  ;  car  des  volontés  essentielle- 
ment déréglées  ou  destructives  ne  peuvent  se  réunir 
en  une  volonté  essentiellement  droite  ou  conserva- 
trice ,  ni  des  volontés  nécessairement  particulières 
et  opposées  se  réunir  en  une  volonté  essentiellement 
générale  et  toujours  la  même. 

La  volonté  de  tout  un  peuple  ^fut-elle  unanime , 
n''est  qu''une  somme  de  volontés  particulières  :  et 
elle  ne  peut  être  la  volonté  générale. 

J.  J.  Rousseau  ,  qui  a  élevé  fédifice  du  Contrat 
social  sur  cette  misérable  équivoque  de  volonté 
populaire  ei  de  volonté  générale,  est  forcé  lui-même 
de  les  distinguer  :  «  Quand  le  peuple  d'Athènes 
»  nommoit  ou  cassoit  ses  chefs ,  décernoit  des  lion- 
»  neurs  à  Tun,  imposoit  des  peines  à  Tautre,  il 
»  n'ai^oit  pas  de  volonté  générale.  »  Il  distingue 
ailleurs  Id  yolonié  générale,   de  la  volonté  parti- 
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culiere.  «  La  volonté  générale  tend  à  Fégalité  ,  et 
»  la  volonté  particulière  aux  préférences.  »  Donc 
elles  sont  diamétralement  opposées;  donc  elles  ne 
peuvent  se  réunir. 

Qu'est-ce  donc  que  la  volonté  générale  de  lasocié  té  ? 

La  société  est  un  être  ;  car,  si  elle  nVtoit  pas  un 
e7r<?,  elle  n^existeroit  pas. 

Tout  être  a  une  fin;  et  la  société  naturelle  ou 
politique  a  une  fin^  qui  est  la  production  ou  la 
conservation  des  êtres. 

Tout  être  a  la  volonté^  s'il  est  intelligent,  la  ten- 
dance, s"'il  est  matériel,  de  parvenir  à  sa  fin.  Ainsi, 
dans  rhomnie,  Tame  a  la  volonté  d'exister,  le  corps 
une  tendance  à  se  dissoudre;  et  comme  tout  être 
parvient  nécessairement  à  sa  fin,  la  dissolution  du 
corps  présage  et  prouve  Timmortalité  de  Tame. 

Si  tout  être  a  une  fin,  il  a  le  moyen  d'y  parvenir; 
car,  s'il  n'avoit  pas  le  moyen  d'y  parvenir,  il  n'y 
parviendroit  pas;  c'est-à-dire  que  sa^/m  ne  seroit 
pas  sa  fin,  ce  qui  est  absurde. 

Dans  l'être  matériel,  ce  moyen  est  la^rc^,  puis- 
qu'il faut  une  fi)rce  supérieure  pour  l'empêcher  d'y 
parvenir.  Ainsi  un  corps  grave  tend  au  centre  de  la 
terre  avec  une  force  appelée  pesanteur;  mais  si 
j'oppose  à  sa  chute  une  fi)rce  supérieure,  je  Tempê- 
che  de  tomber  ou  de  parvenir  au  centre. 

Dans  l'être  simple  ou  intelligent,  la  volonté  est 
le  moyen  de  la  volonté.  Dieu  veut  exister,  donc  il 
existe;  rhommeintelligentveutpenser,donc  il  pense. 
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Dans  Têtre  composé ,  esprit  et  corps ,  dans 
rhomme,  le  moyen  tiendra  donc  de  Tesprit  et  du 
corps,  de  Tintelligence  et  des  sens  :  il  sera  donc 
V amour j  puisque  V amour  dans  Thomme,  et  Tamour 
seul  appartient  à  la  fois  à  Tesprit  et  au  corps.  Il  sera 
ramowr  agissant  par  \^.  force;  car,  dans  Têtre  libre, 
Vamour  sans  Jorce  ou  sans  acte  n''est  pas  amour. 

L'homme  particulier  ou  individu  a  une  fin  parti- 
culière, qui  est  Tobjet d'une  volonté  particulière;  et 
comme  le  moyen  est  proportionné  à  la  volonté^  Ta- 
mowr  particulier  agit  par  \n\efi)rce  particulière. 

La  société,  homme  collectif  ou  général,  ou  réu- 
nion d'hommes  particuliers,  a  une  fin  générale,  qui 
est  l'objet  de  la  volonté  générale,  et  à  laquelle  elle 
parvient  avec  un  moyen  général,  c'est-à-dire  un 
amour  général,  agissant  par  une /orce  générale. 

Je  suis  donc  ramené  par  un  autre  chemin  à  cette 
proposition  déjà  démontrée,  qu'il  y  a  dans  la  société 
politique  uiie  volonté  générale^  un  amour  général, 
une  force  générale  de  parvenir  à  sa  fin,  qui  est  la 
conseri^ation  des  êtres  sociaux.- 

Mais  un  être  parvient  nécessairement  di  sixfin,  à 
moins  qu'un  être  supérieur  ne  l'en  empêche;  et  il 
n'y  a  point  d'être  supérieur  à  la  société,  puisqu'il 
n'y  a  point  d'être  hors  de  la  société. 

Donc  la  volonté  générale  de  la  société  sera  né- 
cessairement conservatrice  y  son  amour  général  né- 
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cessairement  conservateur,  sa  force  générale  néces- 
sairement conservatrice. 

Ecoutons  les  aveux  de  la  philosophie  :  u  Tant 
»  que  plusieurs  hommes  se  considèrent  comme  ne 
w  formant  qu'un  seul  corps,  ils  ne  peuvent  avoir 
»  quune  volonté  qui  se  rapporte  à  la  commune 
»  conservation ,  .  .  ,  .  La  volonté  générale  ne  peut 
»  statuer  sur  un  objet  particulier.  »  (  Contrat 
social.) 

Le  lecteur  est  à  présent  en  état  de  comprendre 
comment  la  volonté  générale  fut  rendue  extérieure. 

Des  êtres  en  société  sont,  les  uns  à  Tégard  des 
autres,  dans  de  certaines  manières  d'être  qu'on  ap- 
pelle rapports. 

Ces  rapports  sont  des  lois  quand  ils  sont  néces- 
saires y  c'est-à-dire,  quand  ils  sont  tels  qu'ils  ne 
pourroient  être  autres  qu'ils  ne  sont,  sans  choquer 
la  nature  des  êtres. 

Des  êtres  en  société  entre  lesquels  il  existe  des 
rapports  nécessaires ,  sont  donc  dans  IVtat  social  le 
plus  conforme  à  leur  nature,  c'est-à-dire,  le  plus 
parfait,  le  plus  propre  à  assurer  leur  conser- 
vation. 

Mais  la  volonté  générale  de  la  société  politique 
•veut  la  conservation  des  êtres;  donc  elle  veut  les 
lois  ou  rapports  nécessaires  entre  les  êtres  :  si  elle 
les  veut,  elle  les  produit,  ou  se  produit  elle-même 
par  eux,  puisque  la  volonté  générale  est  nécessaire- 
ment efficace. 
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Des  lois  ou  rapports  nécessaires  sont  des  rap- 
ports ou  des  lois  fixes,  immuables,  fondamentales  ; 
donc  les  lois  fixes,  immuables,  fondamentales,  sont 
la  manifestation  y  la  révélation,  V  expression  de  la 
volonté  générale.  Cette  dernière  définition  est  de 
Rousseau,  car  on  voit  qu'ail  ne  faut  que  s^expliquer 
pour  s''entendre. 

Montesquieu  définit  aussi  la  monarchie  :  «  FEtat 
»  où  un  seul  gouverne ,  mais  par  des  lois  fixes  et 
»  fondamentales.  » 

Si  les  rapports  entre  les  êtres  sociaux  sont  néces- 
saires, ou  tels  qu'ils  ne  puissent  être  autres  qu^ils  ne 
sont  sans  choquer  la  nature  des  êtres  :  la  nature  des 
êtres  veut  donc  produire  les  rapports  nécessaires  ; 
car  tout  être  veut  invinciblement  se  placer  dans 
Tétat  le  plus  conforme  à  sa  nature  :  donc  la  nature 
des  êtres  sociaux  veut  ce  que  veut  la  volonté  géné- 
rale de  la  société.  Mais  Dieu  aime  les  êtres  quMl  a 
créés,  puisqu"'ils  sont  bons,  c'est-à-dire ^zV^  à  son 
image  :  il  veut  donc  aussi  leur  conservation  ;  il  veut 
donc  les  lois  ou  rapports  nécessaires,  qui  assurent 
leur  conservation,  ou  leur  existence  dans  l'état  le 
plus  conforme  à  leurnature. 

Donc  la  volonté  générale  de  la  société,  la  nature 
des  êtres  en  société,  la  volonté  de  Dieu,  veulent  la 
même  chose  ou  sont  conformes  ;  donc  elles  ne  sont 
qu'une  même  volonté,  parce  que  des  volontés  qui 
n'occupent  point  d'espace  peuvent  se  réunir  en  une 
seule  et  même  volonté. 
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Ainsi,  volonté  générale  de  la  société,  du  corps  so- 
cial, de  Thomme  social,  nature  des  êtres  sociaux  ou 
de  la  société,  volonté  sociale,  volonté  de  Dieu  même, 
sont  des  expressions  synonymes  dans  cet  ouvrage. 

Comme  la  philosophie  moderne  a  étrangement 
abusé  du  mot  nature,  il  faut  en  déterminer  le  véri- 
table sens. 

La  nature  ou  Fessence  de  chaque  être  est  ce  qui 
le  constitue  tel  quUl  est,  et  sans  quoi  il  ne  seroit  pas 
cet  être.  Ainsi  la  nature  ou  Tessence  de  Thomme  est 
d'être  esprit  et  corps,  parce  que  sans  esprit  ou  sans 
corps j  il  ne  seroit  pas  homme.  La  nature  des  corps 
est  retendue,  la  fîgurabilité,  la  divisibilité,  la  pe- 
santeur, etc.  car  des  corps  inétendus,  indivisibles, 
sans  figure,  ne  seroient  pas  des  corps.  La  nature  en 
général  est  Tensemble  des  natures  ou  essences  par- 
ticulières de  chaque  être.  Donc  la  nature  n*'est  pas 
Dieu,  pas  plus  que  la  forme  ou  la  figure  des  vases 
n'est  le  potier  qui  les  a  faits.  Il  est  vrai  que  les 
rapports  de  figure,  de  grandeur,  de  capacité ,  de 
poids,  etc.  qui  existent  entre  les  vases,  ne  dépen- 
dent plus  du  potier  une  fois  qu''il  a  fait  les  vases  ;  et 
de  même,  la  nature  ou  l'essence  des  êtres  et  les  rap- 
jDorts  qui  existent  entre  eux ,  sont  indépendans  de 
Dieu,  une  fois  quMl  a  créé  ces  êtres  :  et  cela  doit  être 
ainsi,  puisque  Dieu  a  créé  ces  êtres  avec  la  nature 
la  plus  parfaite ,  et  les  a  placés  dans  des  rapports 
nécessaires,  c'est-à-dire  les  plus  propres  à  parvenir 
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à  leur  fin.  Ainsi  Dieu  peut  créer  de  nouveaux  êtres, 
ou  cesser  de  conserver  ceux  qui  existent,  mais  il  ne 
peut  faire  un  homme  sans  ame  ou  sans  corps,  parce 
qu'un  être  sans  ame  ou  sans  corps  ne  seroit  pas  un 
homme  :  Dieu  ne  peut  faire  des  corps  sans  étendue, 
cardes  corps  sans  étendue  ne  seroient  pas  des  corps. 
Ainsi  la  nature  de  Tétre  est  indépendante  de  Dieu, 
dans  ce  sens  seulement  que  Dieu  ne  peut  changer  la 
nature  de  Têtre  sans  changer  Têtre  lui-même  ;  car 
si  Dieu  pouvoit  changer  la  nature  de  Têtre  sans 
changer  Têtre  lui-même,  il  pourroit  faire  qu'un  être 
fût  tel  et  qu'il  ne  fût  pas  tel  en  même  temps  ;  il  pour- 
roit donc  l'absurde.  Mais,  si  la  nature  de  l'être  est 
indépendante  de  Dieu,  l'être  lui-même  en  dépend, 
et  en  cessant  de  conserver  l'être.  Dieu  détruit  la  na- 
ture de  l'être.  La  nature  dans  ce  sens  est  ce  que  les 
anciens  entendoient,  sans  le  connoitre,  par  le  des- 
tin, ^/mt?^,  qu'ils  mettoient  au-dessus  des  dieux,  et 
dont  quelques  modernes  ont  fait,  sans  le  compren- 
dre, Dieu  même;  car  la  philosophie,  en  voulant 
^ire  une  constitution  de  société  religieuse ,  a  été 
forcée  d'imaginer  un  Dieu;  comme  en  voulant/àire 
une  constitution  de  société  politique,  elle  a  été  for- 
cée d'imaginer  un  homme  :  et  dans  ces  créations 
bizarres ,  Dieu  a  été  encore  plus  défiguré  que 
l'homme.  Après  cette  digression  indispensable,  je 
reviens  à  mon  sujet. 

La  volonté  générale  de  la  société  fut  donc  rendue 
extérieure,  ou  se  manifesta  par  des  lois  fixes  et  fon- 
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dainentales.  On  verra,  dans  la  suite  de  cet  ouvrage, 
comment  la  volonté  générale  produit  les  lois,  ou,  ce 
qui  est  la  même  chose,  se  produit  par  les  lois. 

Comment  Tamour  général  fut-il  rendu  extérieur? 

Il  faut  revenir  à  rhomme.  L''amour,  avons-nous 
dit,  est  intérieur  ou  intelligent  dans  son  principe, 
extérieur  ou  physique  dans  ses  effets  ;  il  appartient 
à  la  fois  à  Pesprit  et  au  corps  ;  il  est  esprit  et  corps j 
puisquMl  est  pensée  et  action  :  il  ne  peut  donc  être 
rendu  extérieur  ou  manifesté  que  par  un  esprit  uni 
à  un  corps,  par  un  homme.  Il  s^éleva  dans  un 
homme,  et  cet  homme  fut  \ amour  général  de  la  so- 
ciété, puisquMl  appartint  à  la  fois  à  sa  volonté  géné- 
rale dont  il  manifesta  les  ordres,  et  à  \3iforce  géné- 
rale dont  il  dirigea  Faction.  Ainsi  Tamour,  dans  la 
société  comme  dans  fhomme,  fut  le  nœud,  Finter- 
médiaire  de  la  partie  intelligente  et  de  la  partie  ma- 
térielle; et  cet  homme  s''appela  monarque,  parce 
qu'*il  ordonna  seul,  et  roi,  parce  qu'il  dirigea  la 
force  publique.  Il  fut  Famour  général  ou  de  conser- 
vation, cVst-à-dire  Famour  des  autres,  parce  qu'il 
personnifia  la  société,  ou  le  prochain  en  général,  à 
regard  de  chaque  homme  en  particulier.  Cet  amour 
général  lia  les  hommes  entre  eux,  en  unissant  cha- 
que homme  à  tous  les  hommes  représentés  dans  un 
seul ,  comme  le  centre  qui  unit  entre  eux  tous  les 
points  de  la  circonférence,  et  il  produisit  dans  la 
société,  connnedit  Rousseau,  «  cet  intérêt  commun 
)>  quijbrma  le  lien  social;  car,  s'il  n'y  avoitpas  quel- 
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»  que  point  dans  lequel  tous  les  intérêts  s* accordent^ 
»  nulle  société  ne  pourroit  subsister.  » 

L^amour  des  hommes,  ai-je  dit,  est  dans  Thoanme 
principe  de  conservation  des  hommes;  il  est  ^om- 
c'oir  conservateur,  lorsqu^il  agit  par  la  force  ou  la 
puissance  :  cet  homme-roi  fut  donc  le  pouvoir  con- 
servateur lorsqu''il  dirigea  la  force  générale  ou  pu- 
blique. Cet  homme-roi  fut  donc  un  rapport  néces- 
saire dérivé  de  la  nature  des  êtres  en  société;  et 
comme  Dieu  créateur  des  êtres  est  Fauteur  de  tous 
les  rapports  nécessaires  qui  existent  entre  eux,  il 
est  rigoureusement  vrai  de  dire  :  Omnis  potestas  à 
DeOy  parce  qu'il  n^  a  pas  de  pouvoir  général  ou 
social,  potestas-,  là  oii  il  n^  a  pas  de  Roi. 

Ainsi  la  société,  qu"'il  faut  bien  distinguer  du  ras- 
semblement d'hommes,  du  peuple,  ne  put  exister 
avant  le  monarque,  parce  qu'elle  ne  put  exister 
avant  le /iOMWzr  d'exister  :  donc  il  est  absurde  de 
supposer  que  la  société  put  prescrire  des  conditions 
au  monarque. 

Comment  la  force  générale  de  la  société  fut-elle 
rendue  extérieure? 

La  force  extérieure  de  l'homme  est  dans  son 
corps;  la  force  extérieure  de  la  société  fut  donc  dans 
les  corps  ouïes  hommes  physiques;  et  il  n'y  avoit 
que  la  force  de  tous  qui  pût  réprimer  efficacement 
la  force  de  chacun,  comme  il  n'y  avoit  que  l'amour 
général  ou  l'amour  du  prochain  qui  pût  empêcher 
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les  effets  déréglés  de  Tamour  propre  ou  de  Famour 

de  soi. 

Lcl  volonté  particulière  de  Thomme-roi  ne  repré- 
senta pas  la  volonté  générale ,  parce  que  la  volonté 
de  tout  homme  est  essentiellement  déréglée  :  %2i  force 
particulière  ne  put  pas  représenter  la  force  géné- 
rale, parce  que  la  force  d'un  homme  est  physique- 
ment insuffisante  ;  mais  il  put  représenter  Vamour 
que  les  hommes  en  société  doivent  avoir  les  uns 
pour  les  autres ,  être  le  hut ,  le  centre  de  cet  amour 
mutuel,  parce  que  Famour  est  bon  de  sa  nature,  et 
qu"'il  est  nécessairement  conseri^ateur,  lorsquHl  est 
réglé  par  une  volonté  conservatrice. 

Le  roi  ne  fut  dans  la  société  ni  le  pouvoir  légis- 
latif, ni  le  pouvoir  exécutif,  ni  le  pouvoir  judiciaire, 
mais  le  pouvoir  général  ou  social  conservateur,  qui, 
pour  faire  exécuter  les  lois,  expression  de  la  volonté 
générale  conservatrice,  agit  par  la  force  générale.  La 
volonté  générale  essentiellement  conservatrice  ,  se 
manifestant  par  les  lois,  dirigea  donc  le  pouvoir  gé- 
néral, qui  fut  nécessairement  conservateur,  lorsqu'il 
agit  par  une  force  qui  fut  nécessairement  conserva- 
trice. 

Donc  la  volonté  générale  de  la  société,  ou  la  na- 
ture, ou  la  volonté  de  Dieu  même  fut  le  souverain  ; 
Tamour  général, ou  le  roi,  fut  le  ministre  ou  \ agent; 
la  force  générale,  ou  les  hommes  physiques,  furent 
le  sujet  ou  V instrument.  Le  dogme  de  la  souveraineté 
du  peuple,  en  renversant  cet  ordre,  et  détrônant 
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Dieu  ,  devoit  naturellement  conduire  à  Tathéisme. 

Dans  riiomme  réglé ,  la  volonté  rectifiée  par  les 
lois  doit  être  aussi  le  souverain,  et  diriger  Tamour 
vers  des  objets  permis  ;  et  Vcunour  doit  être  le  mi- 
nistre ou  Vagenty  et  faire  servir  le  sujet  ou  Tinstru- 
ment,  je  veux  dire,  la  force  ou  le  corps  à  des  actions 
utiles. 

Aussi  remarquez  que  les  Latins ,  pour  exprimer 
Fétat  d'un  homme  dont  les  actions  ne  sont  pas  ^'diri- 
gées par  des  affections  légitimes,  ou  un  amour  réglé  , 
rappellent  suî  impotentia^  sans  pouvoir  sur  soi- 
même ,  dans  le  même  sens  que  nous  disons  d'un 
homme  emporté  par  ses  passions,  qui  ne  sont  qu'un 
amour  désordonné  de  soi-même,  quHl  n''est  pas 
maître  de  lui. 

\Jamour  agissant  par  la  force  est  donc  pou^'oir 
dans  la  société  comme  dans  fhomme,  et  désormais 
je«n'emploierai]  plus  que  Texpression  de  pouvoir 
pour  désigner  V amour  agissant  par  \njbrce. 

Ainsi,  volonté  générale  manifestée  par  des  lois 
fondamentales;  pouvoir  général  exercé  par  un  roi , 
agent  de  la  volonté  générale  ;  y&rc^  générale  ou  pu- 
blique, action  du  pouvoir  général,  formèrent  la 
constitution  de  la  société  de  conservation  ,  ou  de  la 
société  politique  ou  générale. 

Et  comme  j'aperçois  ces  caractères  dans  certaines 
sociétés,  et  que  je  ne  les  aperçois  pas  dans  toutes  les 
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sociétés,  j^en  conclus  qu''il  y  a  des  sociétés  qui  ont 
une  constitution ,  et  des  sociétés  qui  n'ont  pas  de 
constitution  ;  des  sociétés  constituées,  et  des  sociétés 
non  constituées  ,  cVst-à-dire,  des  sociétés  qui  con- 
sewent  les  êtres  ,  et  des  sociétés  qui  ne  les  conser- 
vent ^i\s^  ou  qui  ne  se  conseiventy^^s  elles-mêmes, 
puisqu'^elles  n"'ont  pas  de  pouvoir  conservateur. 

Il  suit,  des  propositions  démontrées  dans  ce  cha- 
pitre, cet  axiome  fondamental  de  la  politique  ou  de 
la  science  des  sociétés  : 

Là  où  tous  les  hommes  veulent  nécessairement 
dominer  avec  des  volontés  égales  et  des  forces  iné- 
gales^ il  est  nécessaire  qu'un  seul  homme  domine  ou 
que  tous  les  hommes  se  détruisent. 

Je  présente  cet  axiome  sous  une  forme  abrégée  et 
comme  \\m  formule  y  parce  que  j''ai  fait  voir  quel  est 
cet  homme  qui  s'est  élevé  au-dessus  des  autres,  et  sous 
quel  rapport  il  est  vrai  de  dire  qu'il  les  domine. 

Ainsi  la  société  politique  naît  comme  Funiveis  : 
dans  Tun  et  dans  l'autre,  une  volonté  dirigeant 
un  amour  agissant  par  une  force ^  tire  l'ordre  du 
sein  du  chaos,  et  fait  cesser  la  confusion  parmi  les 
élémens  et  la  guerre  entre  les  hommes  :  et  dans  ce 
rapport  d'une  volonté  qui  ordonne,  d'un  amour  qui 
dirige,  fïuue  force  qui  exécute,  on  aperçoit  je  ne 
sais  quelle  image  d'un  dogme  fondamental  de  la  so- 
ciété religieuse  de  conservation  ou  de  la  religion 
chrétienne. 


à 
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CHAPITRE  III. 

Sociétés  constituées  et  non  constituées. 


Il  faut  revenir  aux  principes  : 

La  société  politique  est  une  réunion  cF êtres  sem- 
blables réunion  dont  la  fin  est  leur  conserifation 
mutuelle. 

Ces  êtres  sont ,  les  uns  à  Tégard  des  autres ,  dans 
de  certaines  manières  d^être  qu^on  appelle  rap- 
ports. 

Ces  rapports  doivent  être  nécessaires,  et  dérivés 
de  la  nature  des  êtres. 

Les  rapports  nécessaires  sont  des  lois. 

La  volonté  générale  de  la  société  se  manifeste 
parles  lois  ou  rapports  nécessaires  entre  les  êtres. 

Il  y  a  plusieurs  espèces  de  lois ,  parce  quMl  y  a 
plusieurs  espèces  de  rapports  :  il  y  a  plusieurs  espè- 
ces de  rapports ,  parce  que  les  hommes  en  sociétés 
peuvent  être  considérés  dans  différentes  manières 
d'être.  Considéré  relativement  à  la  société  ou  au 
corps  social ,  Phomme  peut  être  pouvoir  ou  sujet. 
Les  rapports  nécessaires  qui  existent  entre  ces  dif- 
férentes manières  d'être  sont  les  lois  politiques,  ou 
les  lois  qui  déterminent  la  forme  extérieure  de  gou- 
vernement. 
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Considéré  relativement  à  ses  semblables,  riiomme 
est  époux  ,  père  ,  maître  ,  voisin  ,  etc.  ;  il  a  avec  sa 
femme,  ses  enfans,  ses  domestiques, ses  voisins,  etc. 
des  rapports  particuliers,  et  ceux-ci  en  ont  respec- 
tivement à  son  égard.  Il  a,  comme  propriétaire  de 
sa  vie,  de  son  honneur,  de  ses  biens,  des  rapports 
relatifs  à  leur  possession  et  à  leur  défense.  Ces  rap- 
ports sont  les  lois  cwilcs  et  criminelles. 

Le  corps  social  lui-même  a  des  rapports  a\  ec  les 
autres  sociétés  :  rapports  réciproques  et  qui  sont 
les  lois  dont  fensemble  forme  le  droit  des  gens. 

Les  lois  civiles  ,  criminelles  et  du  droit  des  gens, 
déterminent  la  forme  d'administration  intérieure  et 
extérieure  de  TEtat. 

Si ,  dans  une  société  politique,  les  rapports  enlre 
les  êtres  qui  la  composent  étoient  tous  nécessaires^ 
toutes  les  lois  seroient  parfaites;  cette  société  seroil 
parfaitement  constituée,  puisqu'elle  rempliroit  par- 
faitement sa  fin,  qui  est  la  conservation  des  êtres 
sociaux.  Cet  état  de  perfection  n'est  pas  plus  le  par 
tage  de  la  société  politique,  qu'il  n'est  sur  la  teire 
celui  de  l'homme  ;  et  la  société  la  j)lus  constituée 
manque  de  quelque  loi  ou  rapport  nécessaire , 
comme  l'homme  le  plus  juste  pèche  contre  quelque 
loi  ou  rapport  nécessaire  de  la  société  religieuse. 

Si  dans  une  société  politique  les  êtres  sont  enlj  e 
eux  dans  des  rapports  non  iiécessaires,  ou  contrai- 
res à  leur  nature  ;  les  lois^  loin  d'être  fixes  et  fon- 
damentales, seront  variables  et  défectueuses;  celle 
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société  sera  imparfaite  ou  non  constituée,  puisqifelle 
n'atteindra  qu^imparfaitenientsa  fin,  la  conservation 
des  êtres;  cette  sociélé pwduùxi  les  êtres  ,  mais  elle 
ne  les  consen^era  pas. 

Ainsi  toutes  les  sociétés  religieuses  produisent 
Dieu  dans  la  pensée  de  Phomme,  c''est-à-dire,  don- 
nent à  rhomme  la  pensée  de  Dieu ,  sans  laquelle  il 
ne  peut  exister  de  religion  ;  mais  toutes  ne  conser- 
vent pas  Dieu  ou  la  connoissance  de  ses  perfections 
dans  Tintelligence  humaine,  et  par  conséquent  elles 
ne  consentent  pas  Thomme  intelligent  dans  la  per- 
fection conforme  à  sa  nature.  Ainsi  toutes  les  socié- 
tés physiques  produisent  Thomme  par  le  rappro- 
chement des  sexes,  mais  toutes  ne  le  conseivent i)&s 
dans  la  liberté  conforme  à  la  nature  de  son  être.  On 
peut  dire  que  ces  sociétés  rapprochent  les  êtres  sans 
les   réunir,  et  les  produisent  sans  les   conserver. 

Ainsi  la  philosophie  moderne,  qui  est  la  sagesse 
de  l'homme  et  non  celle  de  la  société,  cVst-à-dire, 
la  sagesse  de  Thomme  dépravé  et  non  la  sagesse  de 
rhomme  social  ou  perfectionné,  veut  ramener 
rhomme  intelligent  à  la  religion  naturelle  et  Thomme 
physique  à  la  société  naturelle  ou  la  famille,  aux  so- 
<Métés  qui  rapprochent  sans  réunir,  et  qui  produi- 
sent sans  conserver.  Aussi  la  religion  philosophique, 
le  Q.\x\{e  pur  de  la  Divinité,  du  grand  Etre,  de  VEtre 
des  êtres,  le  ihéisme  conduit  infailliblement  à 
ralhéisnie;  comme  le  gouvernement  philosophique 
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des  sociétés  politiques,  la  dwision  et  V équilibre  des 
pouvoirs  y  ou  le  gouvernement  représentatifs  aboutit 
nécessairement  à  Tanarchie. 

Tous  les  rapports,  xxviivaç^  nécessaires  ^  ne  sont  pas 
également  importans;  ainsi  les  rapports  àti  pouvoir 
k  sujet  s  dans  la  société  politique,  ceux  de  mari  îi 
femme,  de  père  à  fils,  dans  la  société  naturelle, 
sont  plus  importans  à  la  conservation  des  êtres ,  ou 
à  celle  de  la  société  ,  que  les  rapports  de  sujet  à  su- 
jet dans  la  première  ,  ou  de  propriétaire  à  proprié- 
taire dans  la  seconde. 

Une  société  sera  donc  plus  constituée  ou  plus 
parfaite ,  à  mesure  que  les  êtres  qui  la  composent 
seront,  les  uns  à  Tégard  des  autres,  dans  des  maniè- 
res d^être  ou  des  rapports  plus  nécessaires^  et  que 
ces  rapports  seront  plus  importans. 

Une  société  sera  moins  constituée  ou  plus  impar- 
faite ,  à  mesure  que  les  rapports  ,  qui  existent  entre; 
les  êtres  dont  elle  est  composée,  seront  moins  néces- 
saires j  et  que  ces  rapports  seront  plus  importans. 
Venons  aux  exemples. 

Le  mariage,  ou  Funion  indissoluble  d'un  homme 
et  d'une  femme ,  forme  la  société  naturelle  dont  la 
fil  est  la  production  de  P homme.  C'est  un  rapport 
nécessaire  ou  parfait;  un  rapport  (iî'une  volonté 
«  uuc  voioiUé,  d'a/^  amour  à  un  amour,  (ïnne 
force  à  une  force ,  c'est-à-dire  âî'une  ame  à  u72i' 
ame,  et  d'w/z  corps  à  un  corps.  Donc  ce  rapport 
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est  une  loi  fondamentale,  expression  de  la  vo- 
lonté générale  ;  donc  cette  société  est  constituée  ; 
donc  elle  parvient  parfaitement  à  sa  fin.  Eft'ective- 
ment,  il  est  démontré  que  le  mariage,  ou  Tunion  in- 
dissoluble d'un  homme  et  d'une  femme  ,  est  la  so- 
ciété naturelle  la  plus  favorable  à  la  propagation  de 
Tespèce  humaine.  La  polygamie,  ou  Tunion  d'un 
homme  avec  plusieurs  femmes ,  est  un  rapport  non 
nécessaire  y  imparfait,  indéterminé,  puisqu'il  est 
celui  d'a/2<?  volonté  à  jo/a^/earj  volontés,  d'w/z  amour 
à  plusieurs  amours  ,  ^ime  force  à  plusieurs  forces, 
c'est-à-dire ,  d'w/ze  ame  à  plusieurs  âmes,  et  d'a/i 
corps  à  plusieurs  corps.  Ce  rapport  n'est  donc  pas 
une  loi  ou  l'expression  de  la  volonté  générale  de  la 
société,  de  la  nature  des  êtres,  de  la  volonté  de  Dieu 
même  qui  fait  naître  les  hommes  des  deux  sexes  en 
nombre  égal  sur  tout  le  globe.  Ce  rapport  est  Teftet 
d'une  volonté  particulière  dépravée  par  un  amour 
déréglé  de  soi,  qui  s'exerce  par  une  action  ou  force 
déréglée.  Cette  société  n'est  donc  pas  constituée  : 
elle  ne  parvient  donc  pas  parfaitement  à  sajin,  la 
propagation  de  l'espèce  humaine  ;  car,  outre  que  la 
polygamie  relâche,  en  les  étendant,  les  liens  de  la 
paternité,  «  la  pluralité  des  femmes,  qui  le  croiroit.' 
»  dit  Montesquieu,  mène  à  cet  amour  que  la  nature 
»  désavoue;  »  et  il  le  prouve  par  des  faits.  Non-seu- 
lement la  société  naturelle  de  la  polygamie  ne  par- 
vient pas  à  sdfin^  la  production  des  êtres,  mais  elle 
empêche  la  société  politique  dans  laquelle  elle  se 
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trouve  de  parvenir  à  la  sienne,  la  conservation  de 
l'homme  physique  dans  la  liberté  conforme  à  sa  na- 
ture; puisquela  femme  y  est  nécessairement  esclave , 
et  que  la  nécessité  de  la  tenir  renfermée  soumet 
riiomme  lui-même  à  un  autre  genre  d'esclavage. 

Ce  même  raisonnement  peut  s'appliquer  au  di- 
vorce, qui  n'est  au  fond  qu'une  polygamie  écono- 
mique, puisqu'il  permet  la  pluralité  en  permet- 
tant la  séparation  ;  mais  il  est  plus  imparfait  que  la 
polygamie ,  parce  que ,  s'il  est  moins  destructif  de 
l'homme  physique,  il  est  plus  destructif  de  l'homme 
moral.  J'y  reviendrai  ailleurs. 

Si  les  rapports  nécessaires  ou  lois  fixes,  immua- 
bles ,  fondamentales ,  sont  produits  par  la  volonté 
générale  de  la  société,  les  rapports  non  nécessaires 
ou  les  lois  variables  et  défectueuses,  seront  produits 
par  la  volonté  dépravée  et  particulière  de  l'homme  ; 
car  les  hommes  ne  peuvent  pas  exister  ensemble 
sans  être  les  uns  à  l'égard  des  autres  dans  des  rap- 
ports quelconques,  nécessaires  ou  défectueux,  con- 
formes ou  contraires  à  leur  nature. 

Ainsi  volonté  générale  de  la  société,  volonté  par- 
ticulière de  l'homme,  sont  le  législateur  des  sociétés 
constituées  et  des  sociétés  non  constituées. 

Les  lois  fondamentales  et  nécessaires.,  expression 
de  la  volonté  générale  ;  les  lois  non  nécessaires  ou 
contraires  à  la  nature  des  êtres  en  société,  expression 
de  la  volonté  particulière, sont doncks caractères ex- 
térieurs^qui  distinguent  entre  elles  les  deux  sociétés. 
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Mais  toutes  les  sociétés  présentent  à  l'extérieur 
des  caractères  d^identité  :  je  vois  dans  toutes  des 
pouvoirs,  une  Jbrce  publique,  des  agens  de  Fun  et 
de  Tautre;  c^est-à-dire  que  toutes  les  sociétés  ont 
une  forme  de  gouvernement,  mais  toutes  n'ont  pas 
une  constitution. 

Volonté  générale  manifestée  par  des  lois  fonda- 
mentales,/^owc'o/r  général  exercé  par  le  monarque, 
force  publique  dirigée  par  le  pouvoir  général,  for- 
ment la  constitution  de  la  société  5  et  il  ne  peut  y 
avoir  d'autre  constitution,  parce  que  la  société  ne 
peut  avoir  qu'une  volonté  générale  et  un  pouvoir 
général . 

Les  formes  de  gouvernement  peuvent  varier  à 
l'infini,  mais  toutes  les  espèces  peuvent  se  réduire 
à  deux  genres.  En  effet,  le  principe  des  sociétés  non 
constituées,  de  celles  qui  n'ont  qu'une  forme  exté- 
rieure de  gouvernement ,  étant  la  volonté  particu- 
lière ,  le  pouvoir  y  est  nécessairement  particulier  ; 
car  il  est  évident  que,  dans  le  même  être,  la  volonté 
et  le  pouvoir  doivent  être  de  même  nature,  et  qu'une 
volonté  particulière ,  ou  une  somme  de  volontés 
particulières,  ne  peut  s'exercer  que  par  un  pouvoir 
particulier,  ou  une  somme  de  pouvoirs  parti- 
culiers. 

Donc  le  pouvoir^  dans  la  société  non  constituée, 
ne  pourra  être  qu'un  ou  plusieurs,  ce  qu'on  appelle 
gouvernement  despotique,  ou  gouvernement  répu- 
blicain. 
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Ainsi  :  Volonté  particulière  d''un  seul, 

Pouvoù^  particulier  d\in  seul , 

Force  de  tous  ; 
c'est  le  despotisme,  gouvernement  impossible,  si 
Ton  prend  à  la  rigueur  la  définition  qu'en  donne 
Montesquieu  :  «  Le  despotisme  est  le  gouvernement 
»  où  un  seul,  sans  loi  et  sans  règle,  entraîne  tout 
»  par  sa  volonté  et  par  ses  caprices.  » 

Volonté  particulière  de  plusieurs. 

Pouvoir  particulier  de  plusieurs , 

Force  de  tous  ; 
c'est  la  république,  gouvernement  impossible,  si 
Ton  suppose  que  la  volonté  particulière  soit  celle 
de  tous,  le /?OM(^Oïr  particulier  celui  de  tous  :  ce  qui 
constitue  la  démocratie  pure,  qui,  selon  Rousseau 
lui-même,  n'a  jamais  existé  et  ne  peut  pas  exister. 

Lorsque  la  volonté  et  le  pouvoir  sont  ceux  d'un 
petit  nombre,  alors  la  république  est  aristocratique, 
et  peut  être  élective  ou  héréditaire. 

Ces  définitions  présentent  plusieurs  observations 
importantes  : 

i"  Que  la  volonté  particulière  et  le  />owt'o/r  parti- 
culier sont  le  caractère  commun  des  sociétés  non 
constituées. 

2°  Que  la  force  publique  est  un  caractère  com- 
mun à  toutes  les  sociétés  constituées  ou  non  ;  mais 
avec  cette  différence,  que  la  force  publique  est  une 
force  générale  dans  la  société  cortstituée,  parce  que 
elle  est  l'action  d'un  /^owvo/r  général  ;  au  lieu  que. 
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dans  les  sociétés  non  constituées,  la  force  publique 
n"'est  que  la  force  particulière  de  tous,  puisqu"'elle 
n"'est  que  Faction  d''un  pouvoir  particulier  :  de  là 
vient  que  la  même  force,  qui  fait  la  sûreté  des  so- 
ciétés constituées,  fait  le  danger  et  la  perte  de  celles 
qui  ne  le  sont  pas.  Rome  périt  par  sa  force  publique, 
qui  n''étoit  que  la  force  particulière  de  Marins  ou  de 
Sylla  :  la  France  eût  été  sauvée,  si  lepoui^oir  général 
de  la  société  eût  voulu  employer  la  force  générale 
de  la  société. 

3''  Les  deux  formes  extrêmes  de  gouvernement, 
le  despotisme  pur  et  la  démocratie  pure,  ont  un 
rapport  commun,  celui  d'être  impraticables;  ces 
deux  gouvernemens  se  rapprochent  par  conséquent, 
et  comme  les  deux  extrémités  d^un  cercle,  ils  finis- 
sent par  se  confondre.  En  effet,  si  la  démocratie 
pure  est  impossible,  parce  que  les  volontés  de  tous, 
les  pouvoirs  de  tous  ne  peuvent  s'exercer  ensemble, 
le  despotisme  pur  ne  Test  pas  moins,  parce  que  la 
force  de  tous,  dirigée  par  le  pouvoir  particulier  d'un 
seul,  doit  nécessairement  finir  par  renverser  ce  pou- 
voir, et  qu'il  est  contre  la  nature  que  la  force  de  tous 
soit  guidée  pav  \e  pouvoir  d'un  seul;  tandis  qu'il  est 
dans  la  nature  que  le  pouvoir  général  dirige,  sans 
danger,  la  force  générale.  Ce  qu'il  y  a  d'abstrait 
dans  ces  raisonnemens  s'expliquera  par  les  faits. 

Ainsi  la  démocratie  pure  est  précisément  l'état 
sauvage,  où  toutes  les  volontés,  tous  les  pouvoirs, 
toutes  les  forces  se  heurtent  et  se  combattent;  et  le 
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despotisme  pur  est  Tétat  de  conquête ,  où  un  chef 
absolu  chasse  devant  lui  un  troupeau  d"'esclaves, 
toujours  prêts  à  se  révolter.  La  société  politique, 
milieu  entre  ces  deux  états,  est  une  année  discipli- 
née dont  tous  les  soldats  sont  réunis,  par  un  intérêt 
commun ,  sous  les  ordres  d"'un  général  ;  cette  ar- 
p\èe  est  toujours  en  ordre  de  bataille,  parce  que 
Tennemi  est  toujours  en  présence  :  la  moindre  né- 
gligence dans  le  chef  est  punie  par  un  échec.  La 
société  politique  n'est  réellement  que  la  guerre  des 
bons  contre  les  méchans,  et  toute  la  vie  des  premiers 
nVst  qu''une  longue  et  périlleuse  campagne.  Cette 
idée  est  aussi  juste  en  politique  quVn  morale,  et  le 
gouvernement  monarchique  n''en  est  que  Tappli- 
cation. 

4°  Il  ne  peut  y  avoir  qu"'une  constitution,  ou  une 
forme  de  société  constituée,  parce  que,  sur  un  même 
objet,  il  ne  peut  y  avoir  qu'un  rapport  néccssaùw 
Ainsi,  dans  la  société  naturelle  constituée,  Thomme 
n'a  (\u!une  femme,  et  dans  la  société  politique  con- 
stituée, le  pouvoir  ^ènèvzA.  est  entre  les  mains  d'un 
seul  homme;  mais  il  peut  y  avoir  une  infinité  de 
formes  différentes  de  gouvernement ,  parce  qu"'il 
peut  y  avoir,  sur  un  même  objet,  une  infinité  de 
rapports  non  nécessaires .  Ainsi  dans  la  société  na- 
turelle non  constituée,  l'homme  peut  avoir  une 
infinité  de  femmes,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose, 
divorcer  une  infinité  de  fois  :  ainsi  dans  la  société 
politique  non  constituée,  \q.  pouvoir  peut  être  celui 


POLITIQUE  ET  rxELIGIEUX.  LIY.  I.  Gl 

d'un  nombre  indéfini  de  personnes  ;  et  il  est  aisé  de 
voir  que  la  société  naturelle,  ou  la  famille,  sera  plus 
défectueuse  à  mesure  que  le  nombre  des  femmes 
s'éloignera  de  Tunité  ou  du  mariage  :  comme  la 
société  politique  non  constituée,  ou  le  gouverne- 
ment, sera  plus  vicieux  à  mesure  que  le  nombre 
qui  exprimera  les  personnes  exerçant  le  pouvoir 
s'écartera  davantage  de  l'unité  ou  de  la  monarchie. 
Les  vérités  géométriques  ne  sont  pas  plus  évidentes. 

5°  Dans  la  société  constituée ,  la  constitution  se 
confond  avec  la  forme  de  gouvernement.  En  effet, 
volonté  générale  de  la  société ,  manifestée  par  des 
lois  fondamentales, /7oai^o?V  général  exercé  par  un 
monarque,  force  générale  dirigée  par  le  pouvoir 
générai ^  Jbriîient  la  constitution,  et  constituent  la 
forme  de  gouvernement  monarchique  :  c'est-à-dire 
que  les  lois  politiques  qui  constituent  la  forme  de 
gouvernement  sont  des  conséquences  nécessaires 
des  lois  fondamentales  qui^r//ie«^  la  constitution, 
et  sont  fondamentales  elles-mêmes.  Rousseau  a 
aperçu  cette  vérité,  lorsqu'il  dit  :  <(  Les  lois  polili- 
»  ques  peuvent  devenir  elles-mêmes  lois  fondamen- 
»  taies,  si  elles  sont  sages.  » 

6°  Dans  les  sociétés  non  constituées,  il  n'y  a  point 
de  volonté  générale,  point  de  rapports  nécessaires, 
point  de  lois  fondamentales.  Aussi  les  lois  politiques 
qui  déterminent  la  forme  de  gouvernement,  ouvrage 
de  la  volonté  dépravée  de  l'homme,  ne  peuvent 
avoir  jien  de  nécessaire,  rien  de  fondamental,  ou 
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fondé  sur  la  nature  des  êtres;  mais  elles  sont  varia- 
bles, défectueuses.  Je  vais  plus  loin,  et  je  soutiens 
qu''elles  sont  toutes  absurdes  ou  puériles,  ridicules 
ou  cruelles,  immorales  ou  injustes,  contraires  à  la 
nature  de  Thomme,  attentatoires  à  sa  liberté  ou  l\  sa 
dignité,   depuis  la  loi  qui,  dans  les  républiques 
Grecques,  bannissoit  la  vertu  reconnue,  pour  éloi- 
gner fambition  présumée ,  jusquVi  celle  qui ,  dans 
les  exercices  publics,  ôtoit,  dit  Montesquieu,  la  pu- 
deur même  à  la  chasteté;  depuis  la  loi  qui,  à  Sparte, 
ordonnoit  d^égorger  de  malheureux  esclaves,  jus- 
quVi  celle  qui  prescrivoit  de  manger  en  public  un 
certain  ragoût;  depuis  la  loi  qui,  à  Rome,  permet- 
toit  de  vendre  son  débiteur,  jusqu^à  celle  qui  per- 
mettoit  de  tuer  son  fils;  dans  les  républiques  mo- 
dernes, depuis  la  loi  en  vertu  de  laquelle  le  pouvoir 
civil  ordonne  le  jeûne,  jusqu^i  la  coutume  ou  loi 
non  écrite  qui,  dans  certains  cantons  Suisses,  auto- 
rise, ou,  pour  mieux  dire,  force  les  candidats  à 
mettre  publiquement  les  suffrages  à  Tenchère ,  ou 
qui,  traitant  Thomme  comme  un  enfant,  gène  .sa 
liberté  naturelle,  dans  les  actions  les  plus  indiffé- 
rentes, et  lui  prescrit,  pour  ainsi  dire,  de  souper  à 
sept  heures,  et  de  se  coucher  à  neuf;  depuis  la  loi 
qui,  dans  la  France  république,  dissout  le  lien  du 
mariage,  jusqu\T  celle  qui  anéantit  Tautorité  pater- 
nelle; depuis  la  loi   qui  ordonne  de  démolir  les 
maisons ,  jusqu''à  celle  qui ,  par  un  hors  de  la  loi, 
ordonne  d'assassiner  les  citoyens. 
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La  raison  de  cette  différence  entre  les  lois  politi- 
ques de  la  société  constituée  ,  et  les  lois  des  sociétés 
non  constituées,  s^aperçoit  aisément. 

Dans  la  société  constituée   on  pose  un  principe 
fondamental,  d^une  vérité  évidente,  irrésistible, 
fondé  sur  la  nature  de  Thomme  :  Làoli  tous  veulent 
dominer  ai^ec  des  volontés  égales  et  des  forces  iné- 
gales, il  faut  qu'un  seul  domine,  ou  que  tous  se  détrui- 
sent :  et  Ton  en  déduit,  par  ordre,  comme  des  con- 
séquences plus  ou  moins  prochaines,  mais  toujours 
nécessaires,  tous  les  rapports  ou  lois  constitutives  et 
politiques.  Ainsi,  de  ce  principe,  que /a  ligne  droite 
est  la  plus  courte  entre  deux  points  donnés ,  ou  de 
quelques  autres,  en  petit  nombre  et  d'une  égale  évi- 
dence, découlent,  plus  ou  moins  immédiatement, 
toutes  les  vérités  géométriques  ;  et  comme  il  ne  peut 
y  avoir  un  principe  différent  pour  une  société  que 
pour  une  autre,  puisque  Thomme  est  le  même  dans 
toutes  les  sociétés ,  celles  qui  s'écartent  du  principe 
fondamental  des  sociétés  ne  peuvent  que  s'égarer, 
et  d'un  principe  faux  elles  ne  peuvent  déduire  que 
des  conséquences  absurdes.   Remarquez,  pour  la 
parfaite  exactitude  du  parallèle  ,  qu'il  n'y  a  qu'une 
forme  de  gouvernement  monarchique,  ou  une  con- 
stitution de  société ,  qui  puisse  satisfaire  aux  condi- 
tions de  cette  proposition  :  Là  où  tous  veulent  do- 
miner, etc.,  comme  il  n'y  a  qu'une  seule  ligne  droite 
qui  soit  la  plus  courte  entre  deux  points;  au  lieu 
(ju'il  peut  y  avoir  entre  deux  points  une  infinité  de 
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lignes  courbes  qui  toutes  s^écarleront  davantage  de 
la  ligne  droite  ,  comme  il  peut  y  avoir  une  infinité 
de  combinaisons  différentes  de  gouvernement  répu- 
blicain ,  qui  toutes  s^écarteront  davantage  de  la  so- 
ciété constituée.  «  La  démocratie  ,  dit  Rousseau, 
»  peut  embrasser  tout  le  peuple  ou  se  resserrer  jus- 
»  qu''à  la  moitié.  »  Ces  vérités  intéressantes  et  pra- 
tiques seront  mises  dans  tout  leur  jour. 

Mais  si  les  lois  ou  rapports  non  nécessaires  sont 
Touvrage  de  la  volonté  dépravée  et  particulière  de 
rhomme,  ils  ne  peuvent  détruire  les  lois  ou  rapports 
nécessaires  qui  existent  entre  les  êtres,  et  que  la  vo- 
lonté générale  de  la  société  ou  la  nature  veulent 
nécessairement  produire.  Il  y  aura  donc  dans  les 
sociétés,  dans  lesquelles  se  trouveront  ces  rapports 
non  nécessaires ,  un  combat  continuel  entre  la  vo- 
lonté de  rhomme  et  la  volonté  de  la  nature ,  dont 
rhomme  peut  retarder,  mais  non  empêcher  Texécu- 
tion.  Cest  cette  vérité  que  Taûteur  du  Contrat  social ^ 
qui  pénétroit  le  principe,  mais  qui  s'égaroit  dans  les 
conséquences,  exprime  en  ces  termes  :  «  Si  le  légis- 
u  lateur  se  trompant  dans  son  objet,  prend  un  prin- 
»  cipe  différent  de  celui  qui  naît  de  la  nature  des 
I»  choses,  Tétat  ne, cessera  d'être  agité  jusqu*'à  ce  que 
)•  ce  principe  soit  détruit  ou  changé^  et  que  Finvin- 
)»  cible  nature  ait  repris  son  empire.  > 

Les  sociétés  non  constituées  tendent  donc  inévi- 
tablement et  invinciblement  à  se  constituer,  et  les 
sociétés   constituées   à    devenir  plus   constituées  j 
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c"'esl-à-dire ,  que  la  législation  de  la  nature  tend  à 
détruire  celle  de  riiomme ,  et  à  substituer  ses  lois 
ou  rapports  nécessaires  à  des  rapports  qui  ne  le 
sont  pas.  «  Le  gouvernement,  dit  Tinconséquent 
»  Genevois ,  passe  de  la  démocratie  à  Faristocratie  , 
»  de  Faristocratie  à  la  royauté  ;  c''est  là  son  incli- 
)»  nation  naturelle  ,  le  progrès  inverse  est  impos- 
»  sible.  »  Il  est  évident ,  d'après  cet  aveu ,  quMl 
auroit  dû  intituler  le  Contrat  social  :  Méthode  à 
Viisage  des  sociétés  pour  les  éloigner  de  leur  incli- 
nation naturelle  ^  ou  de  la  nature.  C'est  parce  que 
ce  prétendu  sectateur  de  la  nature  est  sans  cesse , 
dans  cet  ouvrage,  en  opposition  avec  elle  ,  qu'il  a 
mérité  à' èive  flétri  solennellement  par  le  décret  qui, 
le  plaçant  dans  le  Panthéon  à  côte  de  Marat ,  met 
l'insensé  qui  réduit  en  théorie  la  révolte  contre  la 
nature,  à  côté  du  furieux  qui  la  réduit  en  pratique. 
C'est  parce  que  le  progrès  inverse  de  la  ro\  auté 
à  la  démocratie  est  impossible,  et  que  l'inclination 
naturelle  des  sociétés  est  de  passer  de  la  démocratie 
à  la  royauté ,  que  les  troubles  éternels  des  répu- 
bliques finissent  tôt  ou  tard  par  y  établir  le  pouvoir 
d'un  seul ,  et  que  les  crises  violentes  que  les  mo- 
narchies essuient  quelquefois,  loin  d'y  changer  la 
forme  du  gouvernement,  y  perfectionnent  souvent 
la  législation.  La  nature  ,  qui  travaille  sans  inter- 
ruption à  substituer  ses  lois  ou  rapports  nécessaires 
aux  lois  défectueuses  que  Thomme  introduit  dans 
la  société,  avertit  l'administration  de  la  nécessité 
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du  cliaiigeinent,  par  les  troubles  intérieurs  dont 
Pétat  est  agité;  et  lorsqu"'une  administration  foibit*, 
insouciante  ou  corrompue,  refuse  d'écouler  les 
avertissemens  de  la  nature,  elle  re>nédie  au  dés- 
ordre ,  en  rejetant  ces  lois  de  la  société  par  une 
explosion  violente.  Ainsi,  dans  Phomme  dontPes- 
tomac  est  surchargé  par  des  alimens  dangereux , 
des  symptômes  fâcheux  indiquent  le  mal  et  le 
remède. 

C^est  parce  que  Pauteur  du  Contint  social  a 
aperçu  que  Hiîiclmation  naturelle  des  sociétés  éloit 
vers  la  royauté,  qu^il  a  osé  avancer  que  la  société 
n'étoit  pas  dans  la  nature  de  Phomnie ,  et  qu'il  a 
été  absurde,  de  peur  d"'être  conséquent. 

C'est  parce  que  la  volonté  générale,  ou  la  na- 
ture ,  fait  des  lois  dans  les  sociétés  constituées  ,  et 
que  la  volonté  particulière  de  Phomme  en  imagine 
dans  les  sociétés  non  constituées,  qu'on  ne  voit 
(.le  législateurs  que  dans  les  états  despotiques  ou 
républicains,  et  qu'on  ne  peut  assigner  d'origine  , 
ni  de  date  certaine,  à  la  plupart  des  lois  fondamen- 
tales des  sociétés  constituées. 

Dans  celles-ci ,  on  peut  toujours  corriger  une 
ioi  défectueuse,  et  faire  le  changement  dont  la 
nature  indique  la  nécessité  ,  en  remontant  au  prin- 
cipe ,  là  ou  tous  veulent  dominer ,  par  la  suite  des 
propositions  intermédiaires.  Ainsi  je  juge  vicieuse  , 
une  loi  ou  un  rapport  qui  me  ramène  à  un  principe 
contraire  à  l'unité  et  à  Pindivisibilité  du  pouyoir; 
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comme  je  découvre  le  vice  d'une  démonstration 
géométrique ,  qui ,  par  la  filiation  des  propositions 
génératrices ,  me  ramène  à  un  principe  absurde , 
tel,  par  exemple,  que  seroit  celui  que  la  ligne 
droite  n'est  pas  la  plus  courte  entre  deux  points. 
Mais  dans  la  société  non  constituée,  dans  laquelle 
on  a  commencé  par  méconnoître  le  principe,  on  ne 
peut  que  s'égarer  dans  les  conséquences  ;  et  faute 
d'un  régulateur  certain  ,  l'homme  ne  peut  aper- 
cevoir ses  erreurs  qu'en  en  éprouvant  les  suites  fu- 
nestes, ni  les  corriger  que  par  des  erreurs  nouvelles. 
C'est  précisément  parce  que  les  modernes  légis- 
lateurs ont  senti  ce  vice  radical  de  leur  législation  , 
qu'ils  ont  essayé  de  suppléer  au  principeyo/z^/a- 
mental  par  des  déclarations  préliminaires  de  droits 
imaginaires  et  de  devoirs  prétendus  :  véritable  ma- 
nifeste dans  la  guerre  que  l'homme  déclaroit  à  la 
nature ,  déclarations  de  droits  et  de  devoirs ,  qui 
ôtent  à  l'honnête  homme  la  force  des  droits  réels  , 
et  au  scélérat  le  frein  des  devoirs  nécessaires;  ba- 
vardage niaisement  absurde  ou  profondément  dan- 
gereux ,  dans  lequel  nous  avons  vu  l'idiot  placer 
une  sottise ,  persuadé  qu'il  y  posoit  un  principe  ,  et 
le  factieux  consacrer  un  forfait,  en  persuadant  aux 
autres  qu'il  y  développoit  une  vérité. 

Si  les  sociétés  non  constituées  sont  dans  une 
agitation  continuelle  jusqu!à  ce  que  Vinvincihle 
nature  ait  repris  son  empire ,  et  que  les  rapports 
contraires  à  la  nature  des  êtres  soient  détruits  ou 
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changés ,QG?>  sociétés  seront  foibles  en  elles-mêmes; 
donc  elles  seront  dépendantes,  quelle  que  soit  d^iil- 
leurs  leur  force  extérieure,  et  elles  ne  pourront  faire 
cesser  fagitation  produite  par  le  conflit  des  volontés 
de  la  nature  et  des  volontés  de  riiomnie,  que  par 
une  agitation  plus  forte  ou  un  danger  plus  pressant, 
c^est-à-dire,  en  portant  sans  cesse  la  guerre  au  dehors 
ou  en  la  redoutant.  Rome  ne  put  maintenir  la  tran- 
(juillité  dans  son  sein  qu'en  portant  la  guerre  dans 
tout  Tunivers  :  Athènes  ne  fut  paisible  que  tant 
qu''elle  eut  à  redouter  ses  voisins.  La  France  démo- 
cratie n"'a  pu  subsister  sans  bouleverser  TEurope,  ni 
Genève  être  tranquille,  même  avec  trois  puissances 
garantes  de  sa  constitution,  parce  que  des  puissances 
sont  bien  foibles  contre  la  nature.  «  Il  faut,  dit  Mon- 
)►  tesquieu,  quMne  république  ait  toujours  quelque 
»  chose  à  redouter.  »  Athènes  périt,  selon  le  même 
auteur,  lorsqu'elle  n'eut  plus  rien  à  craindre;  Home 
se  détruisit  elle-même  lorsquVlle  n'eut  plus  rien  à 
détruire. 

Si  les  sociétés  non  constituées  ne  peuvent  se  con- 
server qu'en  faisant  la  guerre  ou  en  la  redoutant,  il 
est  évident  qu'elles  dépendent  des  autres  sociétés, 
par  la  nécessité  de  les  détruire,  si  elles  sont  puis- 
santes, ou  par  la  crainte  d'en  être  détruites,  si  elles 
sont  foibles.  Elles  ne  sont  donc  pas  indépendantes 
en  elles-mêmes,  puisqu'elles  ne  subsisteroient  pas 
si  elles  n'avoient  d'autres  sociétés  à  détruire  ou  à 
redouter.  —  Elles  ont  donc  hors  d'elles-mêmes,  et 
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dans  les  autres  sociétés,  le  principe  de  leur  conser- 
vation, ou  [eur poui^oir  conservuteur  :  elles  ne  sont 
donc  pas  dans  les  vues  de  Fauteur  de  la  nature,  qui, 
n'ayant  établi  les  sociétés  que  pour  la  conservation 
de  rhomme,  ne  veut  pas  que  les  sociétés  se  détrui- 
sent elles-mêmes  ni  qu'elles  détruisent  les  autres 
sociétés  ;  mais  qui  veut  que  les  sociétés  particulières, 
membres  de  la  grande  société  de  Funivers,  liées 
entre  elles  par  des  relations  de  commerce  et  de  se- 
cours réciproques,  soient  indépendantes  les  unes 
des  autres  dans  le  principe  de  leur  conservation, 
sous  Fempire  des  mêmes  lois  fondamentales  ;  comme 
il  veut  que  les  hommes ,  liés  entre  eux  par  des  be- 
soins communs  et  des  services  mutuels,  soient  indé- 
pendans  les  uns  des  autres  dans  leurs  facultés  mo- 
rales et  physiques ,  sous  Fempire  des  mêmes  lois 
religieuses  et  morales. 

On  me  dira  peut-être,  que,  par  la  nature  des 
choses,  une  petite  société  constituée  dépend  néces- 
sairement d'une  plus  grande,  dans  le  principe  de  sa 
conservation  ;  et,  pour  en  donner  un  exemple  dans 
deux  sociétés  voisines,  égales  en  constitutions,  iné- 
gales en  forces,  on  m'objectera  que  le  Portugal  dé- 
pend de  l'Espagne.  Mais  je  ferai  observer  que  la 
société  constituée,  ou  la  monarchie,  ayant  en  elle- 
même  un  principe  de  conservation  et  de  résistance, 
et  n'ayant  pas,  comme  les  sociétés  non  constituées, 
de  cause  interne  d'agitation ,  ni  par  conséquent  de 
principe  d'agression ,  FEspagne  emploieroit,  pour 
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îiltaqiier  le  Portugal ,  bien  moins  de  forces  que 
celui-ci  ne  pourroit  en  employer  pour  sa  défense, 
même  en  supposant  qu'il  fût  abandonné  à  ses  seules 
forces.  J'ai  pour  moi  les  efforts  inutiles  qu'a  faits 
TEspagne  pour  le  soumettre  ;  et  Ton  peut  voir,  dans 
Fouvrage  intitulé  Politique  des  cabinets  de  7 Europe^ 
qu'il  y  a  entre  les  forces  réelles  de  ces  deux  puis- 
sances une  égalité  que  l'étendue  respective  des 
territoires  et  la  population  ne  semblent  pas  com- 
porter. 

La  société  politique  constituée  est  formée  :  c''est 
un  corps  dont  les  sociétés  naturelles  ou  les  familles 
sont  les  élémens,  et  dont  tous  les  hommes  sont  les 
membres. 

Passons  à  la  société  civile. 


CHAPITRE  IV 

Sociétés  civiles. 


L'homme  tout  entier  est  entré  dans  la  société  poli- 
tique. Si  le  corps  y  a  porté  ses  besoins,  l'esprit  y  a 
porté  ses  facultés,  le  sentiment  d'un  Etre  suprême, 
la  connoissance  de  ses  rapports  avec  lui,  ou  la  reli- 
gion naturelle. 

Si  Dieu  est  en  société  intellectuelle  avec  chaque 
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homme ,  il  est  en  société  avec  tous  les  hommes , 
comme  le  centre  avec  tous  les  points  de  la  circonfé- 
rence (comparaison  parfaite,  et  dont  le  développe- 
ment offrira  des  rapports  bien  intéressans)  :  mais  les 
hommes  en  société  politique  ne  sont  plus  que  les 
membres  d'un  grand  corps,  d^un  corps  général, 
d'un  corps  social  :  Dieu  est  donc  en  société  intellec- 
tuelle avec  le  corps  social.  Jamais  Etat  ne  fut 
fondé,  dit  Rousseau,  qae  la  religion  ne  lui  servît  de 
hase. 

Société  intellectuelle  de  Dieu  avec  le  corps  général 
ou  social. 

Cette  société  ne  peut  devenir  générale  ou  so- 
ciale, sans  devenir  extérieure  ou  publique,  et  for- 
mer le  culte  extérieur  et  public.  Nécessité  du  culte 
public. 

Mais  la  société  de  Dieu  avec  le  corps  social,  que 
j'appelle  culte  public,  n'a  pas  plus  détruit  la  société 
particulière  de  Dieu  avec  l'homme  ou  la  religion 
naturelle,  que  la  société  de  tous  les  hommes  entre 
eux,  que  j'appelle  société  politique ,  n'a  détruit  les 
sociétés  naturelles  ou  les  familles  :  seulement  les 
rapports  se  sont  étendus ,  ou  bien  il  s'est  développé 
de  nouveaux  rapports  ou  de  nouvelles  lois. 

La  société  politique  a  fortifié  les  rapports  de 
l'homme,  membre  du  corps  social,  avec  sa  famille, 
et  développé  de  nouveaux  rapports  entre  les  familles, 
c'est-à-dire  qu'elle  a  fortifié  les  lois  naturelles  et 
développé  les  lois  civiles. 
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La  société  intellectuelle  de  Dieu  avec  le  corps 
social  a  fortifié  les  rapports  intellectuels  de  Dieu 
avec  rhomnie,  et  a  développé  de  nouveaux  rapports 
entre  les  hommes  membres  du  corps  social  :  car  si 
Dieu  est  eu  société  intellectuelle  avec  tous  les  hom- 
mes, tous  les  hommes  sont  en  société  intellectuelle 
entre  eux ,  comme  tous  les  rayons  d"'une  circonfé- 
rence se  trouvent  au  centre  en  contact  mutuel  :  ces 
rapports  de  Dieu  avec  Fhomme,  membre  du  corps 
social,  sont  les  lois  religieuses.  Les  rapports  de  tous 
les  hommes  intelligens  entre  eux,  comme  membres 
du  corps  social,  sont  les  lois  morales  :  la  réunion  de 
ces  rapports,  de  ces  lois  religieuses  et  morales,  forme 
la  religion.  INécessité  de  la  religion.  Je  réunis  la  re- 
ligion et  le  culte  public  pour  en  former  la  religion 
publique.  Première  loi  fondamentale  des  sociétés 
civiles,  Religion  publique. 

La  société  civile  est  donc  la  réunion  de  la 
société  intellectuelle  ou  religieuse ,  et  de  la  so- 
ciété politique. 

Une  réflexion  se  présente  naturellement  à  Pes- 
prit  du  lecteur  attentif. 

S^il  existe  une  constitution  de  société  politique , 
pourquoi  n'existeroit-il  pas  une  constitution  de 
société  intellectuelle  et  religieuse? 

Oui  :  il  existe  une  constitution  religieuse  ou  une 
religion  pour  Fhomme  social ,  connue  il  existe  pour 
la  société  une  constitution  politique.  Cette  vérité 
sera    démontrée  par  moi  ou  par  d'autres  ;    mais 
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elle  sera  démontrée^  parce  quelle  est  mûre  ^  que  son 
développement  est  nécessaire  à  la  conservation  de 
la  société  civile ,  et  que  V agitation  qu'on  f  aper- 
çoit^ n'est  autre  chose  que  les  efforts  qu!  elle  fait 
pour  enfanter  cette  vérité. 

Si  la  société  politique  constituée  est  celle  qui 
assure  le  mieux  Tunité  du  pouvoir  général  de  la 
société  et  la  conservation  de  Thomme  physique, 
la  société  religieuse  ou  la  religion  constituée  sera 
celle  qui  défendra  le  mieux,  dans  la  société,  la 
foi  de  Tunité  de  Dieu  et  de  Timmortalité  de 
Famé ,  ou  la  conservation  de  Thomme  moral. 

Ainsi  un  peuple  ,  malgré  sa  prétendue  souve- 
raineté, n'a  pas  plus  le  droit  de  s'écarter  de  la 
constitution  politique  de  Funité  de  pouvoir,  que 
de  la  constitution  religieuse  de  Funité  de  Dieu. 
Il  peut  en  avoir  la  force,  mais  il  n'en  a  pas  le 
pouvoir^  et  cette  force  n'est  que  celle  qu'a  tout 
homme  de  transgresser  les  lois  religieuses  et  morales . 

Toute  société  a  une  fin  :  elle  a  donc  la  volonté 
d'y  parvenir  ;  elle  en  a  donc  les  moyens ,  je  veux 
dire  le  pouvoir  et  \-a  force.  La  religion  publique, 
qui  est  la  société  intellectuelle  de  Dieu  avec  le 
corps  social,  aura  donc  un  pouvoir  qui  est  Dieu  ; 
et  elle  aura  une  force,  qui  devra  être  extérieure 
ou  sociale,  puisqu'elle  devra  être  exercée  sur  et 
dans  la  société. 

Or,  toute  force  agit  nécessairement  par  des  agens 
ou   des   ministres. 
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INécessité  des  ministres  de  la  religion  publique. 
Ces  ministres  seront  nécessairement  distingués  des 
autres  membres  de  la  société ,  parce  que  celui 
qui  exerce  une  force  ^  est  uécessairement  distin- 
gué de  ceux  sur  qui  ou  contre  qui  cette  force 
sVxerce. 

Je  reviens  à  la  société  politique  :  je  suis  obligé 
de  mener  de  front  ces  deux  sociétés  ,  pour  en  for- 
mer la  société  civile. 

Là  ou  tous  les  hommes  veulent  dominer ^  avec 
des  volontés  égales  et  des  forces  inégales ,  il  est 
nécessaire  qu!un  seul  domine^  ou  que  tous  se  dé- 
truisent. 

Seconde  loi  fondamentale  des  sociétés  civiles  ^ 
unité  de  pow^oir. 

Ce  pouvoir  général  et  unique  doit  diriger  la 
force  générale  ou  publique ,  et  toute  force  s'exerce 
par  des  agens. 

Ces  agens  seront  nécessairement  distingués  des 
autres  membres  de  la  société ,  car  les  agens  d'une 
force  sont  nécessairement  distingués  de  ceux  sur 
qui  ou  contre  qui  cette  force  s'exerce. 

J'aperçois  deux  distinctioîu ,  et  elles  sont  so- 
ciales^ puisqu'elles  ont  la  conservation  de  la  société 
pour  objet;  et  elles  doivent  être  permanentes ,  parce 
que,  dans  l'homme  ,  la  volonté  déréglée  qu'elles 
ont  à  combattre,  est  indestructible. 

Troisième  loi  fondamentale  des  sociétés  civiles, 
diislinclioiis-sociales-pcrmanenles. 
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Religion  publique. 

Pouvoir  unique. 

Distinctions-sociales-permanentes. 

Lois  fondamentales  des  sociétés  civiles^  union 
de  la  société  religieuse  et  de  la  société  politique, 
pour  former  la  société  civile. 

On  peut  donc  définir  la  société  civile  constituée  : 
LI ensemble  des  rapports  ou  lois  nécessaires  qui  lient 
entre  eux  Dieu  et  l'homme ,  les  êtres  inteïligens 
et  les  êtres  physiques^  pour  leur  commune  et  réci- 
proque conservation. 

La  fin  de  la  société  civile ,  Tobjet  de  sa  volonté 
générale  est  de  conserver  Thoinme  intelligent  et 
riiomme  physique ,  par  la  conservation  de  la  so- 
ciété religieuse  et  de  la  société  politique ,  et  elle 
a  des  moyens  proportionnés  à  ce  double  objet. 
Pouvoir  et  force  de  la  religion,  pour  conserver 
riiomme  intelligent  par  la  répression  de  ses  vo- 
lontés dépravées  ;  pouvoir  et  force  de  la  société  po- 
litique, pour  conserver  Thomme  physique  par  la 
répression  des  actes  extérieurs  de  ces  mêmes 
volontés;  union  intime,  indissoluble  des  deux 
sociétés  dans  la  répression  des  volontés  par  la  ré- 
pression des  actes  extérieurs,  et  dans  la  répres- 
sion des  actes  extérieurs  par  la  répression  des 
volontés  ;  pouvoir  de  Dieu ,  pouvoir  de  Fhomme, 
fondement  inébranlable  de  la  doctrine  des  deux 
puissances.  Je  connois  Tabus  monstrueux  que  Ten- 
lètement  el  rignorance  ont  fail  de  cette  doctrine; 
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je  compare  les  erreurs  d'un  siècle  et  les  forfaits 
d'un  autre  ,  et  je  me  dis  à  moi-même  que  lorsque 
des  prêtres  peu  éclairés  citoieiit  les  rois  à  leur 
tribunal ,  pour  les  déposer,  les  peuples  n'érigeoient 
pas  de  tribunal  pour  les  égorger,  et  que  la  re- 
ligion faisoit  respecter  la  royauté ,  lors  même  que 
ses  ministres,  abusant  de  son  nom  sacré  pour  exer- 
cer leur  pouvoir  particulier,  en  humilioient  le  dé- 
positaire. 

Religion  publique, /?OM('o?r  unique,  distinctions- 
sociales-permanentes,  lois  fondamentales  de  Texis- 
tence  des  sociétés  civiles. 

1°  Parce  quelles  sont  fondées  sur  la  nature  de 
fhomme  moral  et  de  Thomme  physique ,  élémens 
de  toute  société. 

2°  Parce  que  leur  type  se  retrouve  dans  toutes  les 
sociétés. 

Il  nV  a  jamais  eu  de  sociétés  sans  dieux ,  il  n Y  » 
jamais  eu  de  nations  sans  chefs,  il  n'y  a  jamais  eu  de 
dieux  sans  prêtres,  ni  de  chefs  sans  soldats,  c'est-à- 
dire  ,  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  religion  sans  minis- 
tres, ni  de  force  publique  sans  agens. 

Là  ou  tous  les  hommes  veulent  néeessairement 
dom.iner  avec  des  volontés  égales  et  des  forces  iné- 
gales ,  il  est  nécessaire  qu'un  seul  homme  domine 
ou  que  tous  se  détruisent. 

Cet  axiome  est  à  la  politique  ce  qu'est  à  la  géo- 
métrie faxiome  de  la  ligne  d  roi  le  la  plus  courte  en- 
tre deux  points. 
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La  géométrie  sVst  perfectionnée  parce  qu'on  est 
parti  d'un  principe  évident. 

La  politique  a  rétrogradé  ,  parce  qu'on  est  parti 
d'hypothèses  ingénieuses. 

Ainsi  les  principes  des  gouvernemens  se  sont  al- 
térés, en  même  temps  que  les  connoissances  se  sont 
étendues.  Ainsi  les  sociétés  ont  été  plus  agitées , 
en  même  temps  que  les  académies  sont  devenues 
plus  savantes. 


CHAPITRE  V. 

lîeligion  publique,  forme  de  gouvernement. 


J'ai  défini  la  société  civile,  la  réunion  de  la  so- 
ciété religieuse  et  de  la  société  politique,  et  j'ai  fait 
remarquer  l'Union  intime  et  indissoluble  de  ces  deux- 
sociétés. 

En  effet ,  la  société  intellectuelle  ou  religieuse  a 
pour  objet  la  conservation  de  Fliomme  social  par  la 
répression  de  ses  volontés  dépravées;  la  société  po- 
litique a  pour  objet  la  conservation  de  l'homme  so- 
cial par  la  compression  des  actes  extérieurs  de  ces 
mêmes  volontés  :  ces  deux  sociétés  ont  donc  un  ob- 
jet commun,  la  conservation  de  l'homme  social  ;  et 
elles  le  remplissent  de  concert ,  puisque  Tune  ,  en 
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ivpriinant  ses  volontés,  empèclie  les  actes  extérieurs, 
et  que  Tautre ,  en  réprimant  les  actes  extérieurs, 
rend  les  volontés  impuissantes. 

Mais  ces  deux  sociétés  sont  rendues  extérieures  et 
visibles  ,  Tune  par  la  religion  publique  ,  Tautre  pai' 
la  forme  de  gouvernement.  L"'identitc  d''objet  se 
manifestera  donc  au  dehors  par  une  identité  d'ef- 
fets. Silareligion  est  impuissante  à  réprimerles vo- 
lontés ou  Fhomme  moral,  le  gouvernement  sera  hors 
d'état  d'empêcher  les  actes  extérieurs  ou  fhomme 
physique  ;  à  mesure  que  le  gouvernement  sera  plus 
foible,  la  religion  deviendra  moins  réprimante  ;  le 
gouvernement  ne  pourra  chanceler  sans  que  la  re- 
ligion ne  soit  ébranlée  ,  ni  la  religion  être  attaquée, 
sans  que  le  gouvernement  ne  s'affoiblisse.  L'homme, 
dans  son  existence  fugitive,  n'apercevra  pas  tou- 
jours l'altération  simultanée  de  ces  deux  freins  né- 
cessaires des  passions  humaines;  mais  la  société, 
qui  ne  meurt  pas  ,  en  ressentira  infailliblement  les 
effets,  et  verra  s'atlbiblir,  s'altérer,  se  détruire, 
s'anéantir  ensemble  le  cuite  public  et  le  gouverne- 
ment, la  religion  et  la  constitution  :  vérité  frappante, 
sur  laquelle  j'appelle  l'attention  de  Thomme  sans 
préjugés,  qui,  ne  renfermant  pas  tous  les  temps 
dans  un  instant,  ni  toutes  les  sociétés  dans  un  point, 
porte  à  la  fois  ses  regards  sur  tous  les  temps  et  sur 
toutes  les  sociétés. 

Il  remarquera,  dans  les  faits  incontestables  dorit 
je  vais  mettre   sous   ses  yeux   le  raj)prochemenl , 
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Tunité  de  Dieu  et  Funité  de  poui'oir  général  se  dé- 
truire à  la  fois  dans  la  société  ;  la  multiplication  des 
dieux  suivre  de  près  la  multiplication  des  pouvoirs 
ou  la  division  du  pouvoir  général  ;  Toppression  reli- 
gieuse et  Toppression  politique  peser  ensemble  sur 
la  société  ;  \e  pouvoir  s^anéantir,  et  bientôt  le  senti- 
ment même  de  Texistence  de  TEtre  suprême  s''eft'a- 
cer  de  Tesprit  de  Thomme.  Etonné  de  ces  rapports, 
il  se  dira  à  lui-même  que  le  père  des  hommes  et  des 
sociétés,  attentif  à  conserver,  dans  la  société  comme 
dans  Thomme ,  non-seulement  le  sentiment  de  son 
existence,  mais  encore  la  crojance  de  son  unité  et  la 
connoissance  de  ses  perfections  ;  a  donné  à  la  so- 
ciété la  constitution  politique  la  plus  propre  à  main- 
tenir au  milieu  d'elle  la  foi  de  ces  vérités  essentielles 
à  son  existence  et  à  sa  prospérité,  comme  il  a  donne 
à  rhomme  la  religion  la  plus  propre  à  conserver 
dans  son  ame  la  connoissance  de  ces  vérités  essen- 
tielles à  sa  conservation  et  à  son  bonheur  :  vérités 
immuables  ,  éternelles  ,  mais  qui  s''effacent  de  la  so- 
ciété ,  comme  de  Tesprit  et  du  cœur  de  Thomme, 
lorsque  la  société  s'écarte  de  ses  lois  constitutives, 
et  rhomme  de  ses  lois  religieuses  et  morales. 

Le  tableau  que  je  vais  mettre  sous  les  yeux  du  lec- 
teur offre  ,  avec  la  preuve  de  ces  vérités  ,  une  dé- 
monstration de  Texistence  de  Dieu,  d'une  évidence 
sociale,  si  j'ose  me  servir  de  cette  expression. 

Les  méchans,  ou  ceux  qui  transgressent  les  lois  l'c- 
ligieuses  et  morales,  porlont  le  trouble  dans  la  réu- 
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nion  des  homniesj  ou  dans  la  société  politique;  les 
sociétés  non  constituées ,  celles  qui  s'écartent  des 
lois  fondamentales  de  leur  existence,  portent  le 
trouble  dans  la  réunion  des  sociétés ,  ou  Tunivers; 
car  il  y  auroit  une  paix  inaltérable  dans  la  société,  si 
tous  les  hommes  vouloient  obéir  aux  lois  religieuses 
et  morales  ,  et  dans  Tunivers  ,  si  toutes  les  sociétés 
vouloient  se  conformer  aux  lois  fondamentales  de 
leur  existence. 

Le  caractère  d^inquiétude  particulier  au  méchant, 
et  le  principe  d'agitation  intestine,  caractère  des  so- 
ciétés non  constituées ,  sont  la  cause  ou  Foccasion 
de  tous  les  troubles  qui  ailligent  la  société  et  Funi- 
vers.  Le  spectacle  qu'offre  la  société  prouve  la  pre- 
mière partie  de  cette  proposition  :  l'histoire  établi- 
roit  la  seconde  avec  la  mèine  évidence. 

La  guerre  naquit  donc  avec  la  société  ,  parce  que 
les  passions  naissent  avec  riioniine.  Avec  la  guerre 
commença  le  despotisme ,  qui  n'est  pas  le  poui^oir 
général  de  la  société ,  mais  le  pouvoir  particulier 
d'un  seul  homme  ;  avec  le  despotisme  commença 
l'oppression. Ceci  est  conforme  aux  plus  anciens  mo- 
numens.  Nemrod,  premier  despote  ,  fut,  dit  l'Ecri- 
ture, un  puissant  guerrier.  Il  n'y  a  plus  de  pouvoir 
général  dans  la  société;  bientôt ,  il  n'y  aura  plus  de 
Dieu  unique.  Le  pouvoir,  devenu  individuel,  est  en 
proie  à  l'usurpation  ou  à  la  révolte;  l'idée  de  TEtre 
suprême  est  défigurée  par  les  sens  et  les  passions.  — 
Chaque  homme  veut  faire  de  son  pouvoir  particulier 
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le  poui^oir gènérv\  de  ia  société  ;  cha^Qe  homme,  d« 
ses  passions,  veut  faire  des  dieux.  Ije^  sens  leiu'don- 
nent  Tètre,  les  distinguent  par  desuïjoms,  tçs  dési- 
gnent par  des  emblèmes,  Jeuç  atlriliuefttdesfigures  :  . 
c^est  le  polythéisme.  "     ;    »'v    -«g^ç-^f^?;.: 

Le  culte  public  dç  ces  i^i^uk  dte  sens ,  ou  Tidolâ- 
trie,  étoit  licencieux  ou  cruel  ;  à  son  tour  le  pou(^oir 
devient  voluptueux  et  oppresseur.  La  société  reli- 
gieuse, la  société  politique  ne  remplissent  plus  leur 
objet,  la  conservation  de  Thomme  ;  que  dis-je?  elles 
concourent  à  sa  destruction.  L^homme  périt,  vic- 
time d''une  superstition  barbare,  ou  d'une  ambition 
effrénée;  un  sexe  est  opprimé  par  la  guerre,  un  au- 
tre par  la  volupté  ;  le  vainqueur  ne  laisse  au  vaincu 
que  le  choix  entre  l'esclavage  ou  la  mort  :  c'est  le 
despotisme.  Le  polythéisme  naît  avec  le  despotisme, 
l'idolâtrie  avec  l'oppression  ;  des  dieux  impurs  et 
sanguinaires  dressent  leurs  premiers  autels  sous  les 
tentes  d'un  farouche  conquérant. 

Le  polythéisme  défigure  l'idée  de  l'unité  de  Dieu 
par  ses  extravagances  ;  le  despotisme  détruit  le  pou- 
voir par  ses  excès. 

«  Si  la  société  poUtique ,  me  dis-je  à  moi-même, 
M  ne  peut  exister  sans  un  ^oai^o^r  général,  la  nature 
)»  de  la  société  défendra  le  pouvoir  général  contre 
»  les  excès  du  despotisme ,  et  constituera  la  société 
»  politique.  Si  la  société  intellectuelle  de  Dieu  avec 
»  les  hommes  ne  peut  exister  sans  la  connoissance 
»  de  l'unité  de  Dieu,  Dieu  maintiendra  parmi  les 
•f.  j.  G 
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)>  hommes  la  foi  de  son  unité  contre  les  progrès  du 
)>  polythéisme,  et  constituera  la  société  intellectuelle 
»  ou  religieuse.  » 

Et  je  vois  naître  la  niionarchie  égyptienne  et  la 
religion  judaïque. 

Ces  bases  de  la  foi  de  Tunité  de  Dieu  et  de  la  con- 
servation de  Funité  de  pouvoir  restent  séparées  : 
riiomme  peut  aisément  distinguer  la  société  reli- 
gieuse de  la  société  politique. 

Cette  séparation  étoit  nécessaire,  de  peur  qu'à  la 
vue  de  leur  rapport  étonnant,  Thomme  ne  confondit 
un  jour  la  religion  et  la  politique. 

Le  Juif,  avec  sa  religion  sublime ,  jusqu'au  temps 
de  ses  rois ,  n'a  pas  de  gouvernement  humain  ;  et 
lorsque,  mécontent  de  ses  derniers  juges,  il  demande 
des  rois  (i)  ,  Dieu  qui  r.'a  pas  voulu  faire  de  son 
peuple  une  société  politique ,  ne  lui  annonce  que 
des  despotes. 

L'Egyptien  ,  avec  sa  constitution  excellente ,  n'a 
qu'un  culte  ridicule  et  grossier  ;  et  lorsqu'il  demande 
des  dieux  à  ses  prêtres,  ces  oracles  de  l'antiquité, 
incapables  de  s'élever  d'eux-mêmes  à  la  hauteur  de 

(i)  On  ne  peut  pas  appeler  un  gouvernement  civil  ou  liuinain,  un  gou- 
vernement où  Dieu  intervient  sans  cesse  visiblement,  et  où  la  première 
magistrature  de  la  nation  est  presque  toujours  entre  les  mains  «rhomnirs 
inspires  ;  de  quel  gouvernement  pourroit-on  dire  ce  qu'il  est  dit  du  peuple 
juif  à  la  fin  duJivre  des  .]us,es?  Jndieius  illis  ?ion  erat  rcx  in  Israël,  sed 
vnusquisquc  quod  siLi  rectum  vidcbçiiur,  hocfaciehut. 

Les  demiets  'Jx(igas,cnfiinst(lc,Sàwiivl,  fiC  marchcreni pas  dans  ks  voies 
âc  leur  père,  ils  se  tfthii^reni  alhr  a  l'avarice, ci  corrompirent  le  jxKjemcnt. 
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la  révélation,  ne  proposent  à  ses  adorations  que  les 
animaux  de  ses  étables  ou  les  légumes  de  ses  jardins. 
Et  remarquez  que  les  dieux  de  cette  monarchie  ne 
sont  pas,  comme  ceux  du  despotisme,  impudiques 
ou  barbares ,  ils  sont  vils ,  mais  ils  sont  utiles  ;  ils 
défigurent  Tidée  de  Dieu,  mais  ils  nWtragent  pas  la 
divinité. 

Par  la  religion  seule ,  le  peuple  juif  survit  aux 
plus  effroyables  revers,  à  une  captivité  générale  ;  il 
survit  à  sa  destruction  même  ;  et  malgré  sa  constitu- 
tion, TEgyptien  périt  par  ses  divisions,  avant  d^être 
la  proie  d'un  conquérant  insensé. 

Le  sort  différent  de  ces  deux  nations  apprend  à 
riiomme  que  la  religion,  sans  la  constitution  politi- 
que ,  peut  conserver  un  peuple;  et  que  la  constitu- 
tion politique ,  sans  la  religion  ,  ne  peut  défendre  la 
société. 

Les  Grecs,  peuple  ingénieux  et  sophiste,  font  une 
révolution  dans  la  religion  ,  et  bientôt  il  se  fait  une 
révolution  dans  le  gouvernement. 

Les  poètes  mettent  la  religion  en  allégories  ,  les 
législateurs  mettent  le  pouvoir  en  fictions. 

Ce  peuple  croit  voir  \e  pouvoir  unique  et  général 
dans  son  sénat,  comme  il  croit  voir  une  religion 
dans  sa  mythologie. 

La  théologie  païenne  et  ses  fables  ,  les  dieux  et 
leurs  amours ,  amusent  la  Grèce  ;  et  dans  son  oisi- 
veté, elle  est  gravement  occupée  de  ses  orateurs,  de 
ses  scrutins  et  de  ses  assemblées. 
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Mais  sans  unité  de  pouvoir  général,  il  n'y  a  jiaa 
de  société  politique  ;  sans  unité  de  Dieu,  il  n^  a  pas 
de  société  religieuse  ;  cl  hors  de  la  société  civile,  il 
n"'y  a  pas ,  pour  riionnne  ,  de  moyen  assuré  de  con- 
servation. 

Ce  culte  dissolu,  ce  gouvernement  licencieux 
exaltent  les  passions  de  Thommô  ;  tous  les  esprits, 
tous  les  corps,  tous  les  talens,  toutes  les  sociétés, 
veulent  dominer  dans  la  Grèce  :  et  sous  les  dehors 
séduisans  d^une  civilisation  perfectionnée,  tous  ses 
hommes ,  tous  ses  peuples  cachent  les  passions  <îe.b 
hommes  et  des  peuples  dans  Tétat  sauvage. 

L"'hoînme  est  opprimé  par  le  gouvernement  et 
par  la  religion,  par  les  lois  cl  par  les  mœurs. 

La  guerre  y  est  constituée,  si  j^ose  le  dire,  la  pro- 
stitution consacrée  ,  la  loi  ordonne  ou  permet  d'as- 
sassiner Fesclave  et  d'exposer  Tenfan t. 

Le /^OMw/r  général  de  la  société  est  anéanti  dans 
les  assemblées  populaires  par  \e  pouvoir  particulier 
des  législateurs,  Texistence  même  de  TEtre  suprême 
est  attaquée  dans  les  lycées  par  les  opinions  extra- 
vagantes des  philosophes. 

L\ithéisme ,  au  rapport  de  Diodore  de  Sicile, 
commence  à  Athènes  avec  la  démocratie  :  et  ces 
deux  principes  de  néant  religieux  et  politique  se- 
ront désormais  inséparables. 

Rome  toute  guerrière,  se  consacre  au  dieu  des 
combats,  se  dévoue  à  la  guerre,  et  dévoue  l'univers  à 
ia  destruction. 
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La  religion  païenne  ,  sanguinaire  en  Orient,  vo- 
Juplueuse  en  Grèce  ,  devient  à  Rome  austère  et 
guerrière. 

Le  despotisme  de  Rome  pèse  sur  tout  l^univers , 
les  dieux  de  Rome  conquièrent  les  dieux  de  tous  les 
peuples. 

Le  poui^oir ,  objet  de  Tambition  du  sénat  et  de  la 
jalousie  du  peuple,  sV  multiplie  comme  les  dieux; 
la  société  politique  sans  poiii^oir  unique  ,  la  religion 
sans  unité  de  Dieu  ,  laissent  les  passions  sans  frein 
et  Thomme  sans  défense. 

Lliomme  périt  :  Rome  dépeuple  Punivers  et  se 
dépeuple  elle-même.  Chez  cette  nation  célèbre  par 
ses  vertus  et  Turbanité  de  ses  mœurs ,  le  sang  Ifu- 
main  est  offert  sur  les  autels  en  sacrifice  k  des  dieux 
barbares ,  il  est  offert  sur  l'arène  en  spectacle  à  un 
])euple  policé;  le  droit  de  vie  et  de  mort  est  donné 
au  maître  sur  son  esclave,  au  citoyen  sur  le  citoyen, 
au  père  sur  son  fils. 

Pendant  des  milliers  d'années  ,  je  ne  vois  chez  les 
peuples  les  plus  vantés,  que  des  superstitions  cruel- 
les et  des  gouvernemens  oppresseurs. 

Mais  la  religion  judaïque,  ou  la  religion  de  Tunité 
de  Dieu,  s'est  conservée  en  Orient  chez  un  peuple 
ignoré. 

La  constitution  égyptienne,  ou  la  constitution  de 
Tunité  de  ^OM(^oz>  général,  s'est  conservée  au  nord 
t  liez  (juelques  nations  obscures. 

La  religion  de  Tuailé  de  Dieu  ,  la  constitution 
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de  Funité  de  poucoir^  se  sont  conservées ,  parce 
qu^elles  sont  dans  la  nature  de  Thomme  intelligent 
et  dans  la  nature  de  Thomme  physique. 

L'univers  subjugué  par  la  République  romaine, 
est  soumis  à  la  fois  au  despotisme  accablant  d'une 
foule  de  maîtres  et  au  cuite  insensé  d'une  mul- 
titude de  dieux. 

Mais  Rome  et  l'univers  n'obéissent  qu'à  un  pou- 
voir; bientôt  Rome  et  l'univers  ne  reconnoîtront 
qu'un  Dieu. 

La  monarchie  de  l'univers  encore  imparfaite  , 
ou  l'unité  de  pouvoir^  commence  avec  Auguste. 

En  même  temps ,  la  plus  haute  sagesse  se  fait 
erttendre^  le  christianisme  ou  la  religion  univer- 
selle de  l'unité  de  Dieu  paroit  sur  la  terre,  et  son 
divin  fondateur  accomplit ,  en  la  terminant ,  la  re- 
ligion judaïque. 

Foible  dans  ses  commencemens ,  le  christianisme 
s'étend;  et  l'idolâtrie  qui  succombe,  entraîne  le 
despotisme  dans  sa  chute. 

La  religion  s'avance  de  TOrient  et  du  Midi  avec 
les  Romains  :  la  constitution  monarchique  vient  de 
l'Occident  et  du  Nord  avec  les  Barbares. 

La  vocation  des  gentils  ou  païens  à  la  religion 
chrétienne  est ,  en  même  temps,  la  vocation  des 
Barbares  à  la  société  civile. 

Et  séparées  pendant  quarante  siècles  ,  la  justice 
et  la  paix  se  sont  embrassées  ;  la  religion  de  l'unité 
de  Dieu  et  la  constitution  de  Tunilé  (\e  pom^oir  se 
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rencontrent  en  Europe;  la  religion  y  établit  la 
liberté  des  enfans  de  Dieu^  ou  la  liberté  reli- 
gieuse; la  monarchie  f  fonde  la  véritable  liberté  de 
l'homme  ou  la  liberté  politique  [Esprit  des  lois.)',  et 
réunies  dans  la  société  civile ,  elles  détruisent  du 
même  coup  Tidolâtrie  et  le  despotisme ,  Tesclavage 
religieux  et  Fesclavage  politique. 

Des  sociétés  particulières  se  forment  :  soumises 
à  la  fois  à  la  religion  chrétienne  et  à  la  constitution 
monarchique,  qui  sont  dans  la  nature  morale  et 
dans  la  nature  physique  de  Thomme  ,  elles  affer- 
missent sur  ses  véritables  bases  Fexistence  de  la 
société  civile  par  la  conservation  des  êtres  intelli- 
gens  et  physiques  dont  elle  est  composée.  L'homme 
moral  ou  intelligent  se  conserve  par  la  foi  pratique 
de  l'unité  de  Dieu  et  de  l'immortalité  de  l'ame , 
foi  qui  est  l'effet  et  l'objet  de  la  religion  chrétienne; 
rhomme  physique  se  conserve  par  les  lois  qui 
répriment  sa  force ,  ou  qui  protègent  sa  foiblesse , 
lois  qui  sont  l'objet  et  l'effet  de  la  constitution  mo- 
narchique :  ainsi  l'on  ne  pourra  détruire,  à  la  fois , 
dans  la  société,  la  religion  chrétienne  et  la  constitu- 
tion monarchique,  qu'en  détruisant  l'homme  moral 
et  l'homme  physique,  qu'en  détruisant  la  société. 

Enfin  ,  pour  achever  le  tableau ,  une  religion 
voluptueuse  crée  en  Orient,  dans  les  temps  mo- 
dernes, un  gouvernement  oppresseur;  au  défaut 
du  despotisme  des  lois,  s'établit  le  despotisme  des 
mœurs  :  à  la  foi  de  Tunitii  de  Dieu  ,    la   religion 
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mêle  les  opinions  les  plus  licencieuses,  et  ie  culte, 
les  pratiques  les  plus  gênantes;  à  Tunité  de  pou- 
voir^ le  gouvernement  mêle  les  lois  politiques  les 
plus  absurdes,  et  Tadininistration  les  coutumes  les 
plus  tyranniques;  et  lors  même  que  ce  peuple 
amolli  n"'est  plus  opprimé  par  la  guerre,  il  est 
opprimé  par  la  polygamie ,  opprimé  par  l'igno- 
rance, opprimé  par  les  usages  barbares  des  sérails. 

Ainsi ,  la  société  civile  n'a  commencé ,  dans 
Tunivers,  qu'avec  l'établissement  du  culte  public 
de  la  religion  chrétienne  ;  et  la  France  est  revenue 
à  l'état  sauvage  ,  lorsqu'il  y  a  été  aboli. 

Ainsi ,  pour  montrer ,  sous  un  seul  point  de  vue 
et  dans  les  destinées  d'une  même  société ,  la  mar- 
che simultanée  de  la  religion  et  du  gouvernement; 
la  constitution  politique  est  altérée  en  France , 
depuis  un  siècle,  par  des  volontés  particulières 
mises  trop  souvent  à  la  place  de  la  volonté  géné- 
rale :  la  religion  est  attaquée ,  depuis  le  même 
temps ,  par  l'orgueil  et  l'impiété  :  le  gouvernement 
et  la  religion  vont  s^\ffbiblissant  de  concert  ;  bien- 
tôt la  division  du  pouvoir  entraîne  la  division  du 
culte,  et  l'abolition  de  tout  culte  public  suit  de 
près  l'anéantissement  de  tout  pouvoir  général. 
Alors  l'existence  de  Dieu  même  est  hautement 
attaquée,  et  l'on  voit  l'athéisme  le  plus  effronté 
naître  de  la  démocratie  la  plus  illimitée  :  mais  les 
peuples  ne  peuvent  exister  sans  divinité ,  ni  les 
sociétés  sans  pouvoir  :  les  sens  se  créent  des  dieux  , 
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Tambition  érige  un  pouvoir.  Des  courtisanes  sont 
les  divinités,  des  bourreaux  sont  le  pouvoir^  et 
r idolâtrie  la  plus  impure  s^élève  à  côté  du  despo- 
tisme le  plus  féroce;  mais  la  religion  reparoît, 
et  elle  tend  la  main  à  la  monarchie  qui  se  relève. 

Ainsi  le  culte  le  plus  compliqué  ,  le  polythéisme , 
a  commencé  dans  Puni  vers  avec  le  gouvernement 
le  plus  simple,  le  despotisme  ;  et,  de  nos  jours, 
Tabsence  de  tout  culte ,  le  théisme  ou  Tathéisme  , 
commence  en  Europe ,  avec  le  gouvernement  le 
plus  compliqué ,  la  division  et  Téquilibre  des 
pouvoirs,  ou  le  gouvernement  représentatif. 

Ainsi ,  et  ce  principe ,  hardi  peut-être ,  se  dé- 
veloppera dans  le  cours  de  cet  ouvrage ,  le  principe 
intérieur  de  la  monarchie  est  un  principe  d^unité , 
d''existence ,  de  perfectionnement  politique  et  reli- 
gieux; et  le  principe  des  sociétés  non  constituées  est 
un  principe  de  division,  de  mort,  de  néant  politique 
et  religieux.  Je  ne  dis  pas  que  dans  toutes  les  mo- 
narchies on  ait  connu  Punité  de  Dieu,  encore  moins 
que  Tathéisme  soit  la  religion  de  toutes  les  républi- 
ques :  je  dis  seulement  qu*'à  considérer  en  général , 
et  comme  Ton  doit  considérer  les  vérités  sociales, 
tous  les  temps  et  toutes  les  sociétés  ,  l'observateur 
peut  apercevoir  les  rapports  frappans  et  les  progrès 
simultanés  de  certaines  opinions  politiques  et  de 
certaines  opinions  religieuses  (i). 

(  I  )  On  n'a  pas  encore  vu  des  sociétés  chréiienncs  revenir  à  l'idolâtrie, 
ni  des  sociélcs  monarchiques  devenir  répijbliq»ic3,  sans  se  dissoudre.  Rome, 
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Je  m'arrête  :  le  lecteur  saisira  sans  peine  Ten- 
chaînement,  et  pénétrera  Tétendue  des  rapports  que 
je  n'ai  fait  qu'indiquer.  Satisfait  d'avoir  peut-être 
agrandi  ses  pensées ,  je  le  laisse  à  ses  réflexions , 
et  je  me  hâte  d'arriver  au  développement  historique 
de  la  théorie  abstraite,  mais  indispensable,  dont 
j'ai  exposé  les  principes. 


CHAPITRE  Vï 

Monarchie. 


C'est  donc  chez  l'antique  Egyptien  que  com- 
mence la  constitution  des  sociétés ,  ou  la  consti- 
tution monarchique  ;  il  est  aussi  le  premier  à  en 
recueillir  les  fruits ,  et  le  peuple  le  plus  sage  est 
en  même  temps  le  peuple  le  plus  éclairé  et  le  plus 
heureux. 

«  Les  Egyptiens  sont  les  premiers ,  dit  l'im- 
»  mortel  Bossuet,  où  l'on  ait  su  les  règles  du 
»  gouvernement;  et  l'Egypte  est  la  mère  de  toutes 
»  les  antiquités  historiques,  la  source  de  toute 
»  police ,  le  berceau  des  sciences  et  des  arts.  » 
{Disc.  surl'Hhst.  unu'.   IIP  part.  ch.  m.) 

même  sous  ses  rois,  n'ctoit  pas  une  monarchie;  la  ^lissc,  les  Provinces- 
Unies  ,  les  Elals-Unis  ne  son!  que  dos  fraclinns  détacbées  d'um  plus 
grande  société  :  on  ne  citera  pas  la  France. 
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Je  cherche  dans  leur  histoire  quelles  ont  été 
les  règles  de  leur  gouvernement,  ces  règles  qu'ils 
ont  sues  les  premiers;  et  je  préviens  le  lecteur 
accoutumé  peut-être  à  regarder  comme  fabuleuse 
ou  peu  certaine  Fhistoire  des  premiers  temps  de 
FEgypte ,  que  les  obscurités  qu^elle  présente  por- 
tent sur  quelque  point  de  sa  chronologie ,  sur  le 
nombre  ou  Tordre  de  ses  dynasties,  sur  le  nom 
ou  la  suite  de  ses  rois,  et  non  sur  sa  législation, 
dont  toute  Tantiquité  a  admiré  la  sagesse ,  et  dont 
les  effets  sur  la  puissance  et  le  génie  du  peuple 
égyptien  sont  attestés  par  des  monumens  ve^ii: 
jusqu^à  nous. 

Reprenons  les  lois  fondamentales  des  sociétés 
civiles  ;  religion  publique ,  pouvoir  unique ,  dis- 
tinctions sociales  ;  et  nous  verrons  les  lois  reli- 
gieuses dans  la  société  religieuse,  les  lois  politiques 
dans  la  société  politique,  découler  des  lois  fon- 
damentales de  chaque  société  comme  des  consé- 
quences nécessaires^  et  devenir  fondamentales 
elles-mêmes. 

La  société  religieuse  ne  pouvoit  être  constituée 
chez  un  peuple  qui  ne  connoissoit  pas  Tunité  de 
Dieu;  mais  la  force  de  la  constitution  politique 
a  voit,  en  Egypte,  constitué  le  culte  public,  c^esl- 
à-dire ,  Tavoit  lié  au  gouvernement ,  autant  que 
Tabsurdité  du  polythéisme  avoit  pu  le  permettre, 
Entrons  dans  le  détail. 

La  société  religieuse  se  joint  à  la  société  politique 
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pour  réprimer  les  volontés  dépravées  de  riiuiujiie 
ou  ses  passions.  Mais  les  passions  naissenl  avct 
rhomnie  et  ne  meurent  qu^avec  lui;  la  religion 
doit  donc  s'emparer  de  Thomme  social  à  sa  nais- 
sance et  le  suivre  jusqu'au  tombeau. 

Intervention  de  la  religion  dans  toutes  les  aclioub 
sociales  de  Fliomme  :  première  loi  religieuse,  con- 
séquence nécessaire  de  la  loi  fondamentale  de  la 
religion  publique,  et  fondamentale  elle-même. 

Le  culte  en  Egypte  consacra  donc  toutes  les  ac- 
tions de  riiomme  social  ;  il  épura  ses  plaisirs ,  il 
sanctifia  ses  travaux  :  impie  ou  absurde  à  force  d'être 
social,  il  osa  déilier  les  hommes  bienfaisans,  les  ani- 
maux utiles,  et  jusqu'aux  plantes  salutaires. 

La  volonté  dépravée  de  l'homme  est  plus  flexible 
dans  l'enfimce  ,  parce  qu'à  cet  âge ,  il  n'a  pas  con- 
tracté d'habitudes,  et  qu'il  reçoit  plus  facilement 
toutes  les  impressions  qu'on  veut  lui  donner. 

Nécessité  d'une  éducation  religieuse  :  seconde  loi 
religieuse ,  conséquence  nécessaire  de  la  loi  fonda- 
mentale de  la  religion  publique,  et  fondamentale 
elle-même. 

L'éducation  publique  ou  sociale  étoit  chez,  les 
Egyptiens,  l'institution  la  plus  perfectionnée,  comme 
elle  est  dans  les  gouvernemens  modernes  l'institu- 
tion la  plus  négligée.  Cependant  le  lemps  presse;  il 
faut,  par  une  éducation  sociale,  former  les  honnues 
pour  la  société,  ou  bientôt  \\  n'existera  plus  de  so- 
ciété parmi  les  hommes. 
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Les  passions  de  Vhommc-poui'oir  sont  bien  plus 
dangereuses  poni*  la  société  que  celles  de  Thomme 
ïnembre  de  la  société.  Celui-ci  pour  les  satisfaire 
n\n  que  sa  force  ,  celui-là  peut  se  servir  de  la  force 
de  tous. 

C'est  donc  principalement  sur  le  monarque  que 
la  religion,  en  Egypte,  exerce  son  empire.  Enfant, 
elle  le  forme  ;  homme,  elle  le  conseille  ;  vivant,  elh^ 
le  défend  et  le  respecte;  mort,  elle  le  jnge  (i). 

Consécration  religieuse  du  monarque ,  respect  du 
monarque  pour  la  religion  :  lois  religieuses  et  po- 
litiques ,  conséquences  nécessaires  des  lois  fonda- 
mentales, et  fondamentales  elles-mêmes. 

Toute  société  ,  ai-je  dit ,  existe  par  une  volojitc 
générale ,  un  pouvoir  général ,  unejbrce  générale  ; 
car  une  société  qui  n'auroit  pas  la  volonté,  qui  n'au- 
roit  pas  Xe  pouvoir ,  qui  n'auroit  pas  la/orce  d'exis- 
ter ,  n'existeroit  pas. 

La  société  religieuse  a  donc  comme  société ,  la 
volonté^  le  pouvoir ,  Xivjbrce  d'exister  ou  de  se  con  - 
server. 

La  force  est  l'action  du  pouvoir  :  action  suppose 
des  agens  ou  des  ministres. 

Ainsi  les  ministres  du  culte  public  ou  les  prêtres 
sont  ln^rce  générale  ou  sociale  de  la  société  reli- 
gieuse extérieure  ou  du  culte  public. 


(i)  Je  supposo  le  lecteur  instruit  (.le  la  rpytume  de  jugc.r  les  rois  a[>ivs 
leur  mort,  (pli  se  pralifpinif  eu  F.ayptP. 
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Mais  la.  force  doit  agir  aussi  long-temps  que  le 
poui>oiry  puisqu'elle  est  Taction  du  pouvoir,  et  qu'un 
poui>oir  sans/ôrce  n'est  pas  un  pouvoir. 

Or,  dans  la  société  religieuse,  le  pouvoir  général 
ou  social  conservateur  de  la  société  est  immortel, 
puisqu'il  est  la  divinité  même  :  donc  la^orc^  géné- 
rale ou  sociale  conservatrice  de  la  société,  action  de 
son  poussoir  conservateur ,  doit  être  immortelle  ; 
donc  le  ministère  du  culte  public  ou  le  sacerdoce 
doit  être  immortel  ou  perpétuel. 

Mais  riiomme  physique  ne  peut  être  immortel 
que  par  l'hérédité,  c'est-à-dire  que  la  perpétuité  est 
dans  la  famille,  et  non  dans  l'individu . 

Perpétuité  du  sacerdoce ,  loi  religieuse  ,  consé- 
quence nécessaire  àe  la  loi  fondamentale  de  la  reli- 
gion publique,  et  fondamentale  elle-même. 

Cette  perpétuité  étoit  physique  dans  la  religion 
des  sens  ;  elle  est  devenue  spirituelle  dans  la  religion 
où  l'homme  adore  l'Etre  suprême  en  esprit  et  en 
vérité. 

Il  y  eut  donc  en  Egypte  des  familles  sacerdotales  : 
et  remarquez,  que  cette  loi  étoit  conforme  au  prin- 
cipe élémentaire  de  la  société  politique,  qui  ne  con- 
sidère pas  l'homme,  mais  la  famille. 

La  nécessité  de  la  transmission  perpétuelle  du 
sacerdoce  peut  être  portée  au  dernier  degré  d'évi- 
dence. 

Un /?oia'o?r  nécessairement  conservateur  ne  peut 
agir  que  par  \x\\ç  force  nécessairement  conservatrice. 
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Or ,  une  force  nécessairement  conservatrice  de  la 
société  doit  être  une  j^rce  nécessairement  indépen- 
dante des  membres  de  la  société  ;  car  \xx\t  force  qui 
doit  nécessairement  réprimer  la  'volonté  de  Thomme, 
doit  être  nécessairement  indépendante  de  cette  même 
volonté. 

Le  sacerdoce  ,  force  publique  conservatrice  de  la 
société  religieuse,  rendu  perpétuel  par  la  transmis- 
sion héréditaire,  étoit  indépendant  de  la  volonté  de 
Vhomme ,  puisqu'il  étoit  un  caractère  qu^aucune 
volonté  humaine  ne  pouvoit  effacer  ,  et  qui  même 
se  communiquoit  indépendamment  de  toute  volonté 
humaine,  puisqu'il  se  communiquoit  en  même  temps 
et  par  les  mêmes  voies  par  lesquelles  se  communi- 
quoit Fexistence  :  en  sorte  que  Thomme  communi- 
quoit le  droit  ou  le  devoir  d'être  ministre  de  la  so- 
ciété, ou  Texistence  sociale,  en  même  temps  que 
Texislence  naturelle,  et  qu'il  donnoit  ainsi  naissance 
à  une  famille  sociale  et  à  une  famille  naturelle  à  la 
fois.  Je  dis  plus  :  Dieu  même  ne  pourroit  effacer 
dans  l'individu  ce  caractère  qu'il  tient  de  sa  famille, 
et  il  ne  peut  pas  faire  que  l'homme  ne  naisse  avec 
l'obligation  de  remplir  les  fonctions  sociales  héré- 
ditaires dans  sa  famille,  parce  qu'il  ne  peut  pas  faire 
que  le  fils  ne  naisse  pas  de  son  père. 

Les  ministres  du  culte  public  furent  donc ,  dans 
leurs  fonctions  ,  indépendans  de  la  volonté  de  tout 
homme,  pouvoir  ou  sujet  de  la  société;  car  s'ils  eus- 
sent,  comme  ministres  du  culte,  été  dépendans  dr 
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la  volonté  particulière  de  quelque  hoinnie,  le  culte 
lui-même  eût  été  dépendant  de  quelque  volonté  par- 
ticulière ;  il  eût  pu  cesser  d^être  public  ;  la  loi  fon- 
damentale eût  été  violée,  et  la  société  religieuse 
extérieure  eût  été  détruite. 

Je  ne  m^étendrai  pas  davantage  sur  la  société  re- 
ligieuse, que  je  me  propose  de  traiter  séparément  : 
j'en  ai  dit  assez  pour  l'aire  voir  Tidentité  des  princi- 
pes constitutifs  des  deux  sociétés  politique  et  reli- 
gieuse ;  je  reviens  à  la  société  politique,  qui  va  faire 
exclusivement  le  sujet  de  la  première  partie  de  cet 


ouvrage. 


La  première  loi  fondamentale  de  la  société  poli- 
tique étoit  Tunité  de  pouvoir  social ,  ou  le  pouvoir 
général  de  la  société  dont  un  homme  appelé  monar- 
que étoit  revêtu. 

Cet  homme-powoir  ou  ce  monarque  devoit  être 
immortel  ou  perpétuel,  car  sMl  cessoit  d'être,  Texer- 
cice  dupoui'oir  général  de  la  société  cessoit  :  je  veux 
dire  que  la  volonté  générale  conservatrice  de  la  so- 
ciété se  trouvoit  sans  pouvoir  général  qui  pût  Tac- 
complir,  et  \?i force  générale  sans  pouvoir  qui  pût 
la  diriger.  Or,  Ton  a  vu  qu^une  volonté  SRUspom'oir 
n''est  pas  une  volonté  libre  et  éclairée  ;  qu'une /ôrre 
sans  pouvoir  n'est  pas  une j^rc^  dirigée.  La  société 
sans  volonté  et  sans  pouvoir  se  trouvoit  livrée  à  une 
force  aveugle  et  sans  frein.  L'état  actuel  de  la 
France  est  une  application  frappante  de  celte  vérité. 

La  volonté  générale  conservatrice  de  la  socielé 
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«xigeoit  donc  que  la  succession  du  pouvoir  ne  fût 
pas  interrompue  ,  même  un  seul  instant ,  ou  que  le 
monarque  fût  perpétuel.  Ôr  le  monarque  ne  pouvoit 
être  rendu  perpétuel,  que  paria  transmission  héré- 
ditaire du  pouvoir  dans. une  famille. 

Nécessité  de  la  succession  héréditaire  àw  pouvoir^ 
première  loi  politique  conséquence  nécessaire  de 
la  loi  fondamentale  du  pouvoir  ioc\i\\  ^  et  fondamen- 
tale elle-même;  loi  sacrée  qu^aucune  nation  n^a  im- 
punément méconnue ,  et  la  Pologne  en  est  depuis 
long-temps  un  triste  exemple. 

Remarquez  encore  la  concordance  de  cette  loi 
avec  le  principe  élémentaire  de  la  société  politique. 
Dans  une  société  qui  ne  considère  que  les  familles 
et  jamais  les  individus ,  la  volonté  générale  a  dû 
confier  le  pouvoir  général  à  une  famille  et  non  à  un 
individu. 

Les  petites  craintes,  les  petites  prévoyances  de 
rhomme  disparurent  devant  les  sublimes  concep- 
tions delà  nature.  Elle  se  réserva  le  soin  de  pro- 
duire des  grands  hommes  lorsqu'ils  seroient  néces- 
saires à  la  conservation  de  la  société  ;  et  elle  lui  laissa 
le  soin  de  former  de  bons  rois,  parce  qu'une  société 
constituée  n'a  que  rarement  besoin  de  grands  hom- 
mes (i),  qu'elle  peut,  par  l'éducation,  former  de 


(i)  Une  société  constituée  n'a  besoin  que  de  bons  rois,  parce  que  là  où 
la  nature  fait  les  lois,  l'homme  n'a  autre  chose  à  faire  qu'à  en  maintenir 
l'exécution.  Or,  l'éducation  peut  former  l'homme  pour  la  profession  xoyale 
•  omnip  pour  toutes  les  autres  professions  sociale.";  ;  mais  il  faut  ('•loiî:;ncr  ilc 
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bons  rois,  comme  elle  forme  des  hommesuliles  dans 
les  autres  professions  ,  et  qu''enfin  le  monarque  ne 
conserve  pas  la  société  par  son  action ,  mais  par  sa 
seule  existence:  semblable  à  la  clef  d'une  voûte,  qui 
n'en  soutient  pas  les  différentes  parties  par  son  ef- 
fort, mais  qui  les  maintient  à  leur  place  par  sa  posi- 
tion (i). 

In  jeunesse  des  princes  ia  plalosophic  de  l'esprit  et  celle  du  plaisir.  Ce  n'est 
pas  seulement  en  égarant  les  peuples,  que  la  philosophie  ébranle  les 
(rônes,  c'est  aussi  en  corrompant  les  rois. 

On  appelle  sans  cesse  de  grands  hommes  :  ils  paroissent,  où  et  quand  ils 
sont  nécessaires.  Quand  la  nature  des  sociétés  amène  de  grandes  circon- 
stances, la  nahire  des  clioscs  produit  des  grands  hommes.  Un  grand  homme 
iiors  de  sa  place  (comme  ils  le  sont  presque  toujours  dans  les  républiques), 
n'est  qu'un  grand  fléau,  parce  qu'un  grand  homme  veut  créer  des  granils 
cvcncmens  et  qu'il  ne  produit  que  de  grands  malheurs.  Marins,  Sylla, 
César,  parurent  trop  tôt  ;  Auguste  vintà  propos.  On  verra,  dans  le  cours  de 
cet  ouvrage,  que  Clovis,  Charlemagne,  saint  Louis,  Henri  IV,  parurent 
chacun  dans  le  moment  qu'il  falloit,  et  avec  les  circonstances  de  caractère 
('t  de  position  qu'exigeoient  le  temps  où  ils  vivoicnt  et  les  grandes  choses 
cju'ilsavoientà  faire  :  «  On  se  plaint  quelquefois,  dit  Hcnault,  de  la  disette 
»  des  grands  hommes...  11  n'y  a  pas  de  plus  grand  malheur  pour  les  Etals, 
»  que  ce  concours  de  personnages  illustres  etpuissans,  qui,  prétendant  tous 
»  à  l'autorité,  commencent  par  la  diviser  et  finissent  par  l'anéantir.  »  Le 
plus  grand  bienfait  de  la  royauté  est  d'épargner  à  la  société  une  foule  de 
grands  hommes  qui  voudioient  devenir  plus  grands. 

(i)  Le  parallèle  est  d'une  vérité  frappante.  Dans  une  voûte,  les  par- 
lies  inférieures  et  les  plus  éloignées  de  la  clef  ont  peu  de  saillie,  et  scm- 
l)lent  se  maintenir  par  elles-mêmes  et  sans  le  secours  des  parties  supé- 
rieures. C'est  le  peuple ,  partie  nécessaire  et  primitive  de  la  société  ;  à 
mesure  que  les  parties  supérieures  s'élèvent ,  elles  prennent  plus  de  cour- 
bure et  de  saillie,  et  leur  assiette  est  plus  dépendante  de  celle  de  la  clef. 
Ce  sont  les  secondes  classes  de  la  société.  Les  partiels  de  la  voûte  qui  sont 
immédiatement  voisines  de  la  clef,  ne  peuvent  se  soutenir  sans  elle,  et  la 
soutiennent  à  leur  tour,  elles  se  maintioinicnt  ou  tombent  enspinblc  ;  c'csL 


POLITIQUE  ET  RCLIGIEUX.  LIY.  I.  99 

Ainsi  la  société  n^eut  pour  rois  que  des  hommes 
élevés  à  Fêtre  ;  car  alors  Féducation  en  faisoit  des 
rois  et  non  des  hommes  ;  tous  ceux  qui  les  instrui- 
soient,  tous  ceux  qui  les  approclioient,  tout  ce  quMls 
voyoient ,  tout  ce  qu''ils  entendoient ,  leur  inspiroit 
de  grandes  vertus  et  non  de  petites  passions  ,  leur 
apprenoit  à  pratiquer  les  devoirs  pénibles  de  la 
royauté  et  à  redouter  les  honteuses  foiblesses  de 
riiumanité.  Aussi  ces  princes,  soumis  presque  en 
naissant  à  une  éducation  sévère,  la  seule  qui,  pour 
former  des  rois ,  puisse  remplacer  les  leçons  utiles 
de  l'adversité,  donnoient  à  leurs  peuples  Texemple 
de  l'observation  rigide  de  la  religion  et  des  lois  : 
«  Les  plus  grands  hommes  de  TEgypte,  dit  Bossuet, 
»  furent  ses  rois,  n 

Avancer,  avec  les  modernes  législateurs,  qu'un 
peuple  peut  attenter  à  la  loi  fondamentale  du  pou- 
voir unique,  ou  à  la  loi  non  moins  fondamentale  de 
la  succession  héréditaire  du  pou^^oir^  c'est  avancer 
que  la  volonté  particulière  de  quelques  hommes  a 


le  clergé  et  la  noblesse,  parties  nécessaires  de  la  constitution  monarcbique, 
voisines  du  trône,  dont  elles  partagent  l'éclat  et  les  revers.  Si  les  parties 
inférieures  supportent  les  parties  supérieures,  celles-ci,  à  leur  tour,  cou- 
vrent les  inférieures  et  assurent  leur  stabilité  par  leur  pression.  Quand  la 
clef  et  les  parties  avancées  de  l'arche  sont  tombées,  le  fleuve  emporte  les 
piles  et  engloutit  dans  son  gouffre  jusqu'à  l'humble  moellon,  qui  jusque  là 
avoil  bravé  la  violence  des  eaux.  La  société  est  un  pont  élevé  sur  le  fleuve 
des  passions  humaines  sur  lequel  il  faut  que  l'homme  passe  pour  arriver  à 
l'éternité.  Le  mal  est,  qu'on  prend  une  superposition  nécessaire,  pour  une 
oppression. 
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le  droit  de  s'opposer  à  la  volonté  générale  de  la  so- 
ciété, et  que  la  société  peut  vouloir  se  détruire  elle- 
même,  lorsque  la  nature  veut  qu"'elle  existe  :  et  qu''on 
n^oublie  pas  de  remarquer  que  ce  suicide  social  a 
pour  défenseurs  les  partisans  du  suicide  naturel. 

Le  lecteur  ni*'a  prévenu  sans  doute ,  et  il  a  déjà 
aperçu  qu''on  pouvoit  appliquer  à  h  force  générale 
conservatrice  de  la  société  politique;  ce  que  j^ai  dit 
de  la ^rc^  générale,  conservatrice  de  la  société  reli- 
gieuse :  je  ne  craindrai  pas  de  le  répéter,  et  presque 
dans  les  mêmes  termes.  Dans  le  •développement  de 
A'érités  aussi  essentielles  à  la  société,  je  ne  puis  crain- 
dre que  de  n'être  pas  assez  clair. 

Volonté  générale  ou  sociale ,  poui>oir  général  ou 
social  ,y&rc^  générale  ou  sociale,  conditions  sans  les- 
quelles une  société  ne  peut  exister  ou  se  conserver. 
La  volonté  générale ,  conservatrice  de  la  société, 
se  manifeste  par  un  poui^oir  général  conservateur; 
car  une  volonté  sans  poui^oir  nVst  pas  une  volonté. 
Le  pouvoir  général  conservateur  agit  par  une 
force  générale  conservatrice,  car  un  poui>oir  sans 
fi)rce  n'est  pas  un  pouvoir. 

La  volonté  générale  qu'un  être  a  de  parvenir  à  sa 
(in  est  perpétuelle ,  son  pouvoir  d'y  parvenir  doit 
être  perpétuel,  sajbrcc  d'y  parvenir  doit  être  per- 
pétuelle aussi  ;  car  le  pom^oir  ne  peut  pas  plus  exis- 
ter sans  force^  que  l'être  ne  peut  exister  sans  la  vo- 
lonté de  parvenir  à  sa  fin. 

Force  est  aclion;  actitm  suppose   des  agens  ou 
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ministres.  Donc  les  ygens  ou  ministres  de  \ixjbrce 
publique,  générale  ou  sociale  (car  ces  expressions 
sont  synonymes)  de  la  société  politique,  seront 
perpétuels  ;  donc  le  ministère  de  la  force  publique 
sera  héréditaire. 

Hérédité  du  ministère  de  la  force  publique  sociale 
conservatrice  de  la  société  politique;  loi  politique, 
conséquence  nécessaire  des  lois  fondamentales  du 
pouvoir  unique  et  des  distinctions  sociales,  et  fon- 
damentale elle-même: 

Il  y  eut  donc  en  Egypte  des  familles  militaires, 
comme  il  y  avoit  des  familles  sacerdotales  et  une 
famille  royale.  (  Après  les  familles  sacerdotales , 
»  qu'on  estimoit  le  plus,  dit  Bossuet,  les  plus  illus- 
)>  très  étoient,  comme  parmi  tious^  les  familles  des- 
»  linées  aux  armes.  » 

Remarquez  toujours  Faccord  parfait  de  celte  loi 
avec  le  principe  élémentaire  de  la  société  politique, 
qui  n'est  composée  que  de  fomilles,  et  qui  ne  consi- 
dère que  la  famille  et  jamais  Tindividu. 

hnjôrce  publique  de  la  société,  pour  être  essen- 
tiellement conservatrice  de  la  société,  devoit  être 
essentiellement  indépendante  de  la  volonté  particu- 
lière de  tout  homme  de  la  société;  car  la  volonté 
particulière  de  tout  homme  est  nécessairement  dé- 
pravée et  destructive,  et  une  force  nécessairement 
conservatrice,  puisqu'elle  est  faction  d'un  pouvoir 
nécessairement  conservateur,  ne  pouvoit  obéir  à 
une  volonté  nécessairement  destructive. 
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Le  ministère  de  la  force  publique  de  la  société 
j3olitique,  rendu  perpétuel  par  la  transmission  héré- 
ditaire, fut  indépendant  de  toute  volonté  humaine, 
puisqu'il  fut  un  caractère  qu'aucune  volonté  hu- 
maine ne  put  effacer;  puisquMl  se  communiqua  in- 
dépendamment de  toute  volonté  humaine;  puis- 
qu'en  môme  temps  et  par  les  mêmes  voies  par  les- 
quelles rhomme  communiqua  fexistence  naturelle, 
il  communiqua  Texistence  sociale,  c'est-à-dire  le 
droit,  ou,  pour  mieux  dire,  le  devoir  d'être  ministre 
de  la  force  publique  conservatrice  de  la  société 
politique ,  et  qu^ùnsi  il  donna  naissance  à  une  fa- 
mille sociale  et  à  une  famille  naturelle  à  la  fois. 
Dieu  même  ne  pourroit  effacer  dans  findividu  ce 
caractère  qu'il  tient  de  sa  naissance,  et  il  ne  peut  pas 
faire  que  Thomme  ne  naisse  avec  le  devoir  de  rem- 
plir les  fonctions  confiées  à  sa  famille,  parce  qu'il 
ne  peut  pas  faire  que  le  fils  ne  naisse  pas  de  son 
père. 

On  a  vu,  dans  la  perpétuité  des  fonctions  sacer- 
dotales ,  Porigine  du  ministère  lévitique  chez  les 
Juifs  et  du  sacerdoce  chez  les  chrétiens  ;  on  peut 
voir,  dans  l'hérédité  des  fonctions  militaires  sociales, 
l'origine  et  le  motif  de  la  noblesse  dans  les  sociétés 
politiques. 

Le  sacerdoce  et  la  noblesse  ne  so?2t  donc  des  dis- 
tincù'o72Sy  que  parce  qu'elles  sont  des  professions 
distinguées  des  autres  par  leur  nécessité  pour  la 
conseivation  de  la  société.  L'individu,  membre  de 
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la  profession  sacerdotale  ou  noble,  n^est  distingué 
des  autres  individus  que  parce  qu^il  appartient  à 
une  famille  sociale,  cVst-à-dire  ii  une  famille  vouée 
spécialement  et  sans  retour  à  la  conservation  de  la 
société,  et  qui  ne  peut,  sans  encourir  le  blâme  ou 
Tanimadversion  de  la  société,  se  soustraire  à  ses  en- 
gagemens  envers  la  société.  Cette  famille  ne  peut 
donc  plus  disposer  d^elle-même  ;  elle  est  donc  es- 
clave de  la  société  ;  elle  n'est  donc  distinguée  des 
autres  familles ,  qu'en  ce  qu'elle  n'a  pas  la  liberté 
qu'elles  ont  d'embrasser  une  autre  profession  que 
celle  à  laquelle  sa  naissance  la  destine.  C'est  là  la 
Éolution  du  problème  que  l'auteur  du  Contrat  social 
se  propose  et  qu'il  n'ose  résoudre,  parce  qu'il  n'a 
que  l'instinct  de  quelques  vérités  et  qu'il  ne  remonte 
pas  aux  principes  :  «  Quoi,  dit-il,  la  liberté  (sociale) 
»  ne  se  maintient  qu'à  l'appui  de  la  servitude?  peu t- 
»  être.  »  L'histoire  s'accorde  parfaitement  avec  ma 
théorie.  «  Les  peuples,  dit  Montesquieu,  qui  n'ont 
)'  point  de  prêtres  sont  ordinairement  barbares. 
)'  Tels  étoient  autrefois  les  Pédaliens,  tels  sont  en- 
»  core  lesWolguski.  "  C'est-à-dire  que  des  peuples 
qui  n'ont  point  de  prêtres  ne  forment  point  de 
société  ;  j'ajoute  que,  chez  les  peuples  qui  n'ont 
point  eu  de  noblesse,  la  société  n'a  point  rempli 
la  fin  de  toute  société,  qui  est  la  conservation  de 
l'homme-,  c'est-à-dire  que  des  peuples  qui  n'ont 
point  eu  de  familles  sociales  ou  de  noblesse,  n'ont 
point  formé  de  société,  et  qu'ils  n'ont  pas  laissé  après 
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eux  ces  nionunieiis  qui  attestent  Texistence  impéris- 
sable d^une  société.  —  L^histoire  nous  fournira  la 
preuve  de  cette  assertion . 

La  force  publique  sociale,  conservatrice  de  la 
société  politique,  n^avoit  pas  pour  objet  sa  défense 
au  dehors ,  mais  sa  conservation  au  dedans  :  parce 
qu'une  société  constituée  ne  peut  périr  que  pur  elle^ 
même.  Or,  une  société  peut  périr  par  les  passions 
de  riiomme-^OMWzr,  ou  par  Top  pression ,  par  les 
passions  des  hommes-sujets,  ou  par  la  révolte.  Les 
ministres  de  la  force  publique,  indépendans  des 
volontés  particulières  ou  des  passions  des  hommes- 
sujets,  préservoient  la  société  de  la  révolte  par  leur 
action,  et  plus  encore  par  leur  exemple;  indépen- 
dans des  volontés  particulières  ou  des  passions 
de  riiomme-/;oaw/r,  ils  préservoient  la  société  de 
l'oppression  par  leur  existence  même;  car  s'ils  eus- 
sent été,  comme  ministres  de  la  force  publique,  dé- 
pendans  des  volontés  particulières  ou  des  passions 
de  Wvovcixwt-pouvoir^  la  force  générale  conservatrice 
de  la  société  eût  obéi  à  des  volontés  particulières 
destructives  de  la  société. 

Il  faut,  avant  d'aller  plus  loin,  se  faire  des  idées 
justes  de  l'oppression  politique  dont  les  uns  parlent 
sans  la  définir,  et  dont  les  autres  se  plaignent  sans  la 
ronnoître. 
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CHAPITRE  VIL 

Suite  du  même  sujet. 


Qu'est-ce  que  Toppression  politique?  L'oppres- 
sion est  Tacte  d'une  volonté  dépravée  qui  s'exerce 
par  une  force  supérieure  :  considérée  dans  l'homme 
dépositaire  du /^OMt'Oz'r  générai,  elle  est  l'effet  de  la 
volonté  dépravée  d'un  seul,  qui  s'exerce  par  la  force 
de  tous. 

L'oppression  est  publique  ou  individuelle,  selon 
qu'elle  pèse  sur  le  corps  social  ou  sur  ses  membres. 

La  fin  de  la  société  étant  de  conserver  ou  de  dé- 
fendre l'homme  et  la  propriété,  il  y  a  oppression 
toutes  les  fois  que  l'homme  et  la  propriété  ne  sont 
pas  défendus. 

Pour  défendre  l'homme  et  la  propriété  contre  les 
entreprises  de  l'homme  ou  les  accidens  de  la  nature, 
il  faut  employer  ou  déplacer  une  partie  des  hommes 
par  la  profession  imVitRire-dé/ènswey  et  une  partie 
des  propriétés  par  l'impôt. 

Si  cette  partie  des  hommes  et  des  propriétés,  dé- 
placée ou  employée  pour  la  défense  de  l'autre  par- 
tie, excède  les  besoins  de  la  société  ou  est  insuifi- 
sanle,  la  société  est  également  opprimée,  dans  It- 
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premier  cas,  par  un  gouverneinent  dur  et  avide; 
dans  le  second,  par  un  gouvernement  indolent  et 
fbible  :  car  foiblesse  est  oppression,  et  même  Top- 
pression  la  plus  funeste. 

Puisque  Toppression  est  un  emploi  ou  déplace- 
ment excessif  ou  insuffisant  d'honmies  et  de  pro- 
priétés, il  faut  fixer  la  partie  des  hommes  et  des 
propriétés  dont  les  intérêts  de  la  société  nécessitent 
le  déplacement;  car  Phomme-rof  ne  pourra  faire  de 
déplacement  d'hommes  ou  de  propriétés  contraire 
aux  intérêts  de  la  société,  là  où  les  hommes  et  les 
propriétés  seront  fixés  de  la  manière  la  plus  utile  à 
la  société. 

Ainsi  l'oppression  publique  sera  empêchée,  et 
riîomme dépositaire  dupom'oirde  TEtatsera  limité, 
dans  sa  volonté  particulière,  non  par  des  équilibres 
ou  des  chocs,  mais  de  la  même  manière  que  la  vo- 
lonté de  Dieu  même  est  limitée  par  des  lois  ou  ra[)- 
ports  nécessaires ^  et  qu'elle  ne  peut  détruire  (i). 
Car  si  une  volonté  particulière,  qui  s'exerce  par  une 
force  publique,  devoit  être  réprimée  par  une  autre 
volonté  agissant  avec  une  autre  force  publique,  il  y 
auroit  dans  la  société  deux  volontés,  deux/7owt'o/rj, 
deux  forces  publiques,  il  y  auroit  deux  sociétés. 

Voyons  comment  la  société  égyptienne  fixa,  de  la 


(i)  Dieu  ne  peut  changer  les  essences  des  choses;  ôter  la  rondeur  au 
terclc,  l'égalité  des  angles  à  un  triangle  équilatéral,  Tétendue  à  la  matière, 
Id  ligtuii  aux  corps,  elc. 
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manière  la  plus  utile  pour  elle,  la  partie  des  hommes 
et  des  propriétés  dont  Femploi  étoit  nécessité  par  ses 
besoins.  Commençons  par  les  propriétés. 

La  partie  de  la  propriété  dont  les  intérêts  de  FEtat 
exigent  le  déplacement,  cVst- à-dire  Fimpôt,  a  deux 
objets  :  les  dépenses  personnelles  du  monarque,  les 
dépenses  publiques  de  FEtat. 

Le  monarque  établi  pour  réprimer  les  actes  exté- 
rieurs de  la  volonté  dépravée  ou  de  la  passion  de 
tous ,  doit  être  personnellement  indépendant  de 
tous.  Il  doit  donc  nécessairement  être  propriétaire  : 
car  celui  qui  ne  subsiste  pas  de  sa  propriété  subsiste 
de  celle  d'autrui,  et  par  conséquent  il  est  dépen- 
dant, soit  qu"'il  accepte,  soit  qu''il  usurpe. 

Le  monarque  devint  donc  propriétaire,  et  la  so- 
ciété assigna  des  terres  pour  son  entretien. 

Autre  loi  politique  nécessaire  :  indépendance 
personnelle  du  monarque,  assurée  par  une  dotation 
en  propriétés. 

Chez  les  anciens  peuples,  et  particulièrement  en 
Egypte,  comme  on  le  voit  par  Fhistoire  des  Juifs  ,  on 
imposoitpour  les  dépenses  publiques,  ditRousseau, 
plutôt  les  hras  des  hommes  que  leur  bourse^  et  les 
travaux  publics  étoient  faits  par  des  esclaves.  Cette 
disposition  avoit  le  double  effet  dVmpêcher  le  dé- 
placement des  propriétés  par  Fimpôt,  et  celui  des 
citoyens  parles  travaux  publics  ;  mais  pour  ménager 
la  propriété  ou  Fhomme,  il  opprimoit  Fhumanité. 

Le  déplacement  excessif  des  hommes,  par  la 
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profession  militaire,  ii'étoit  pas  moins  prévenu  que 
l'emploi  excessif  des  propriétés  par  fimpôt ,  puis- 
qu'une loi  borooit  celte  profession  à  un  certain 
nombre  de  familles,  et  qu'il  y  avoit  des  familles  mi- 
litaires comme  il  y  avoit  des  familles  sacerdotales  et 
une  famille  royale. 

Nous  verrons  dans  la  suite  ce  que  le  perfection- 
nement nécessaire  des  sociétés  a  conserve  de  cette 
loi ,  et  ce  qu'il  y  a  ajouté. 

<!  Non-seulement ,  le  déplacement  excessif  des 
hommes  par  la  profession  militaire  étoil  empêché 
par  la  loi  qui  avoit  déterminé  le  nombre  de  lamilles 
militaires  sur  les  vrais  besoins  de  la  société ,  c'est-à- 
dire,  pour  sa  défense  ;  mais  il  étoit  encore  empêché 
par  la  loi  qui  attachoit  toutes  les  familles  à  une 
profession  particulière  :  car  l'homme-roi  ne  pouvoil 
faire  de  déplacement  d'hommes  contraire  aux  in- 
térêts de  la  société,  là  où  la  loi  lixoit  tous  les  honnnes 
de  la  manière  la  plus  utile  à  la  société,  puisque  tous 
les  hommes,  et  le  roi  lui-même,  étoient  soumis  à  la 
loi. 

Les  motifs  de  cette  loi ,  qui  subsiste  encore  d'une 
manière  plus  analogue  aux  développemens  de  la  so- 
ciété et  à  ses  besoins  ,  étoient  puisés  dans  la  nature 
de  la  société. 

Avec  la  société  étoient  nés  les  besoins,  et  les  be- 
soins multiplioient  les  professions.  L'utilité  com- 
mune exigeoit  donc  que  les  membres  de  la  société 
exerçassent   dillérenles  proftVïsions ,  et  que  chaque 
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membre  exerçât  une  profession  ;  car,  dans  une  as- 
sociation, tons  les  membres  doivent  concomir  à 
Futilité  commune. 

«  Il  n'étoit  pas  permis ,  continue  Bossuet ,  d''étre 
»>  inutile  à  TEtat  :  la  loi  assignoit  à  chacun  son  em- 
»  ploi,  qui  se  perpétuoit  de  père  en  fils.  Les  prêtres 
»  et  les  soldats  avoient  des  marques  d'honneur  par- 
)»  ticulières  ;  la  profession  de  la  guerre  passoit  de 
))  père  en  fils ,  comme  les  autres  ;  et  après  les  fa- 
)»  milles  sacerdotales  qu'on  estimoit  le  plus,  les  plus 
»  illustres  étoient ,  comme  parmi  nous  ,  les  familles 
»  destinées  aux  armes.  » 

On  voit  dans  cette  disposition  la  nécessité  des  dis- 
tinctions héréditaires  ;  elle  est  évidente. 

Il  étoit  dans  la  nature  des  choses,  que  les  profes- 
sions fussent  distinguées  entre  elles  par  le  degré 
d'utilité  dont  elles  étoient  pour  remplir  la  fin  de  la 
société. 

Ainsi ,  parce  qu'il  y  avoit  deux  professions  dis- 
tinguées des  autres  par  leur  importance  pour  le 
maintien  de  la  société,  le  ministère  de  la  religion 
et  celui  de  la  force  publique ,  il  y  eut  des  distinc- 
tions :  et  parce  que  les  professions  étoient  hérédi- 
taires, il  y  eut  des  distinctions  héréditaires. 

Comme  les  professions  étoient  distinguées  entre 
elles  par  leur  utilité  respective ,  les  hommes  se  dis- 
tinguèrent entre  eux  par  leur  supériorité  person- 
nelle dans  Texercice  de  leurs  professions,  et  celle 
disposition  fit  servir  à  ravantage  de  la  société  ,  et  la 
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passion  naturelle  de  s''élever  au-dessus  des  autres,' 
qu^aucune  force  ne  pouvoit  étouffer,  et  les  inégalités 
naturelles  de  corps  et  d'esprit  que  la  société  ne 
pouvoit  détruire. 

Ainsi,  la  loi  fixa  toutes  les  familles  dans  une  cer- 
taine profession,  comme  la  nature  fixoit  tous  les 
hommes  dans  une  certaine  famille. 

La  permanence  héréditaire  des  professions  éta- 
blie en  Egypte,  révolte  peut-être  ceux  qui  ne  sont 
pas  accoutumés  à  réfléchir,  même  à  ce  qu'ils  ont 
sous  les  yeux  ;  il  est  cependant  aisé  d'en  apercevoir 
les  effets.  Revenons  à  la  nature,  et  toujours  à  la 
nature. 

La  nature  est  avare  d'hommes  supérieurs,  et 
elle  sème  avec  profusion  les  hommes  médiocres. 
L'honmie  vraiment  supérieur  aux  autres  hommes , 
celui  que  la  nature  fait  naître  pour  remplir  ses  vues 
sur  la  société,  s'élève  toujours  de  lui-même,  et 
malgré  tous  les  obstacles ,  à  la  place  que  la  nature 
lui  assigne  ;  car  ,  s'îi  avoit  le  même  besoin  que  les 
autres  hommes  de  la  faveur  des  circonstances  ou 
du  secours  de  l'éducation ,  il  ne  leur  seroit  pas  su- 
périeur. 

Mais  il  n'y  a  que  l'éducation  qui  puisse  former  le 
grand  nombre  des  hommes  ordinaires,  et  les  dis- 
poser à  remplir  des  fonctions  utiles  à  la  société. 

Or,  l'éducation  la  plus  efficace  commence  dès 
l'âge  le  plus  tendre ,  comme  l'instruction  la  plus 
puissante  est  celle  de  l'exemple.  Ainsi  le  fils  suivoil, 
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en  Egypte ,  la  profession  de  son  père  ;  «  parce  que  , 
»  dit  Bossuet ,  on  faisoit  mieux  ce  qu'on  avoit  tou- 
»  jours  vu  faire ,  et  ce  à  quoi  on  s'étoit  uniquement 
»  exercé  dès  son  enfance.  » 

Ce  ne  fut  pas  là  le  motif  de  la  loi ,  mais  cela  en 
fut  le  résultat  :  et  sans  cette  disposition  naturelle 
qu'on  a  à  faire  ce  qu'on  a  vu  faire  à  ses  parens ,  et 
à  quoi  Von  s'est  uniquement  exercé  des  son  enfance^ 
se  trouveroit-il  des  hommes  qui  se  dévouassent  par 
choix  à  ces  professions  viles ,  malsaines  ou  péril- 
leuses, qu^exigent  les  besoins  de  la  société ?v^ 

En  fixant  ainsi  les  membres  de  la  société  dans 
des  professions  déterminées,  la  nature  contrarioit 
peut-être  ces  esprits  inquiets ,  parce  qu'ils  sont 
foibles ,  qu'on  prend  trop  souvent  pour  des  génies 
supérieurs;  mais  la  société  avoit  un  plus  grand 
nombre  d'hommes  habiles  dans  les  professions 
utiles,  et  elle  avoit  surtout  un  plus  grand  nombre 
d'hommes  heureux  :  car  le  plus  grand  bonheur  que 
la  société  puisse  procurer  à  l'homme,  est  de  le  dé- 
fendre contre  les  illusions  de  sa  cupidité,  les  écarts 
de  son  imagination  et  l'inconstance  de  ses  goûts. 

La  société  étoit  donc  défendue  contre  l'oppres- 
sion ou  le  déplacement  excessif  ou  insuflisant  d'hom- 
mes et  de  propriétés,  puisque  le  roi  ne  pouvoil  em- 
ployer les  hommes  ou  les  propriétés  que  dans  la 
proportion  fixée  pour  les  besoins  de  la  société, 
c'est-à-dire  pour  sa  défense  ou  sa  conservation. 
Loi  politique,  conséquence  nécessaire  de  la  loi 
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rondamentale  des  distinctions  sociales,  et  fonda- 
mentale elle-même  :  Fixité  et  perpétuité  de  la  forer 
publique  par  Thérédilé  de  la  profession  militaire- 
défensive. 

De  cette  loi  suivoit  Tindépendance  de  la  profes- 
sion de  la  volonté  particulière  du  monarque,  et 
Tinamovibilité  de  la  personne  ;  car,  si  la  volonté 
particulière  et  dépravée  de  Thomme-roi  eût  pu 
anéantir  la  force  publique  ou  en  déplacer  le  mi- 
nistre, elle  auroil  pu  substituer  une  autre  force  et 
d'autres  ministres ,  et  opprimer  la  société  avec  une 
force  particulière  et  des  agens  de  son  choix. 

Dans  les  états  monarchiques,  la  noblesse,  véri- 
table force  publique  défensive  et  permanente  de  la 
société,  est  inamovible,  indépendante  du  monar- 
que ,  dans  sa  distinction  ou  profession  ;  et  par  une 
suite  de  Tesprit  de  la  constitution,  les  mœurs  ont 
étendu  à  tout  le  reste  du  militaire  qu'on  peut  appe- 
ler force  publique  offensive  et  accidentelle,  l'ina- 
movibilité que  la  loi  assure  à  la  noblesse  comme 
force  publique  défensive  et  permanente.  Ainsi  toute 
la  force  publique ,  nécessitée  par  les  progrès  de  la 
société,  est  par  là  devenue  profession  sociale  et  dis- 
tinguée. J'en  traiterai  ailleurs  avec  plus  d'étendue. 

La  force  publique  ne  fut  donc  établie ,  dans  la 
société  politique  constituée,  que  pour  les  besoins 
de  la  société ,  c'est-à-dire  pour  sa  défense.  De  là 
suit  le  principe  incontestable,  et  dont  l'histoire 
fournit  la  démonstration  :  qu'une  société  constituée 
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ou  monarchique  a  plus  de  force  de  résistance  que 
de  force  d'agression  ;  nouvelle  preuve  que  la 
royauté  est  dans  la  nature ,  qui  veut  qu''une  société 
se  conserve  sans  détruire  les  autres  sociétés. 

L'oppression  publique  étoit  donc  impossible,  et 
remploi  excessif  de  la  force  publique  prévenu ,  non 
par  une  force  d'action ,  mais  par  une  force  de  résis- 
tance ou  d'inertie  :  ce  qui  veut  dire  que  l'opposition 
n'étoit  pas  dans  les  hommes ,  mais  qu'elle  étoit  dans 
les  institutions. 

L'oppression  individuelle  n'étoit  pas  prévenue 
d'une  manière  moins  efficace. 

En  effet,  l'individu  ne  pouvoit  être  opprimé  dans 
son  corps  ou  dans  ses  biens  que  par  un  emploi  de 
la  force  publique,  dirigée  contre  lui  par  le  pouvoir 
particulier,  agent  de  la  volonté  particulière  ou  de 
la  passion  du  monarque. 

Or,  la  force  publique  n'étant  que  l'action  du  pou- 
voir général ,  et  le  pouvoir  général  n'étant  que 
l'exercice  de  la  volonté  générale,  il  est  évident  que 
la  force  publique  ne  doit  recevoir  le  mouvement 
que  de  la  volonté  générale,  c'est-à-dire  de  la  loi, 
qui  est  l'expression  de  la  volonté  générale. 

La  société  étoit  défendue  contre  l'emploi  oppres- 
sif des  hommes  et  des  propriétés  par  les  lois  poli- 
tiques, qui  fixoient  dans  la  proportion  la  plus  utile 
à  la  société ,  l'emploi  nécessaire  des  hommes  ou  des 
propriétés. 

L'individu  étoit  défendu  contre  l'emploi  oppres- 
ï.  I.  8 
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siftle  son  corps  ou  de  ses  biens  par  les  lois  civiles, 
(jui  protégeoient  son  bien  et  sa  personne ,  en  ré- 
glant la  disposition  qu'il  pouvoit  légitimement  faire 
de  Fun  ou  de  Tautre. 

Les  lois  politiques  sont  des  conséquences  néces- 
saires des  lois  fondamentales,  et  fondamentales 
elles-mêmes. 

Les  lois  civiles  sont  d«s  conséquences  nécessaires 
des  lois  politiques,  et  lois  politiques  elles-mêmes. 
L''auteur  de  VEsprit  des  lois  a  aperçu  cette  vérité, 
lorsquMl  dit  :  «  La  propriété  et  la  vie  du  citoyen 
»  doivent  être  assurées  et  fixées  dans  une  monarchie 
»  comme  la  constitution  même  de  VEtat. . .  La  dif- 
»  férence  de  rang ,  d'origine  et  de  conditions  en- 
)»  traîne  souvent  des  distinctions  dans  la  nature 
»  des  biens  et  des  lois  relatives  à  la  constitution,  et 
»  peuvent  augmenter  le  nombre  de  ces  diflérences.  )• 

Il  est  sensible  que  ,  dans  la  société  constituée,  le 
monarque  est  la  loi  vivante ,  puisque  la  loi  est  l'ex- 
pression de  la  volonté  générale ,  dont  il  est  l'exer- 
cice ou  \e  jwui'oir  :  il  ne  peut  donc  pas,  en  qualité 
de  monarque,  vouloir  violer  la  loi,  c'est-à-dire  vou- 
loir détruire  ce  que  la  volonté  générale  de  la  société 
veut  conserver. 

Mais  à  cause  de  la  simultanéité ,  de  V inséparahi- 
lité  de  l'homme  et  du  monarque,  l'homme  peut 
vouloir  substituer  sa  volonté  particulière  à  la  vo- 
lonté générale  ,  dont  le  monarque  est  l'exercice  :  et 
comme  toute  volonté  s'exerce  par  un  pous'oir,  et 
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tout  pouvoir  par  une  force ,  Thomme  peut  vouloir 
exercer  su  volonté  particulière  par  son  pouvoir  par- 
ticulier, exercer  son /70MC^o/r  particulier  par  la  force 
publique;  ce  qui  constitue  Toppression. 

L^homme-rai  ne  doit  pas  lui-même  être  tenu  de 
distinguer  la  volonté  particulière  de  Thomme  de  la 
volonté  générale  du  roi  ;  car,  s''il  devoit  les  distin- 
guer, il  pourroit  aussi  les  confondre. 

Il  faut  donc  qu^elles  soient  distinguées  par  d^au- 
tres,  cVst-à-dire  par  des  agens  chargés  d"' exécuter 
les  ordres  de  la  volonté  générale ,  et  dont  la  fonc- 
tion soit  de  la  distinguer  de  la  volonté  particulière. 

Autre  loi  politique ,  conséquence  nécessaire  de 
la  loi  fondamentale  au  pouvoir  unique  ;  nomination 
de  ministres  pour  transmettre  et  certifier  les  ordres 
du  monarque. 

Puisque  ces  ministres  ou  agens  ont  une  fonction 
à  remplir,  ils  doivent  être  punis  sMls  ne  la  remplis- 
sent pas;  et,  puisque  cette  fonction  est  de  distinguer 
la  volonté  générale  de  la  société  de  la  volonté  parti- 
culière de  rhomme ,  et  de  n'exécuter  les  ordres  que 
de  la  volonté  générale ,  ils  doivent  être  jugés  par  les 
tribunaux  dépositaires  des  lois ,  c'est-à-dire  de  l'ex- 
pression de  la  volonté  générale. 

Autre  loi  politique  ,  conséquence  nécessaire  de  la 
loi  fondamentale  du  pouvoir  unique  ,  et  fondamen- 
tale elle-même  :  responsabilité  des  ministres  aux 
tribunaux  dépositaires  des  lois.  «  Le  pontife,  dit 
»  Bossuet,  supposoit  toujours  que  les  rois  ne  com- 
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»  meltoient  de  fautes  que  par  surprise  ou  par  igno- 
)•  rance,  chargeant  d^imprécations  les  ministres  qui 
»  leur  donnoient  de  mauvais  conseils,  et  leur  dégui- 
»  soient  la  vérité.  » 

J''aurois  dû  parler  des  tribunaux  dépositaires  des 
lois. 

A  mesure  que  la  société  s'étend ,  les  hommes ,  les 
propriétés  se  multiplient,  les  rapports  entre  les 
hommes  et  entre  les  propriétés,  c'est-à-dire  les  lois 
se  multiplient ,  il  faut  pouvoir  les  connoître  et  les 
consulter. 

Nécessité  d'un  dépôt  des  lois. 

Mais  ce  dépôt  des  lois  ,  expression  de  la  volonté 
générale ,  ne  peut  être  confié  au  monarque  ;  car 
rhomme  pourroit  altérer  le  dépôt  :  il  ne  peut  pas 
non  plus  être  confié  aux  ministres,  dont  la  fonction 
est  de  distinguer  la  volonté  générale  de  la  société  de 
la  volonté  particulière  de  Thomme-roi  ;  car,  s'ils 
vouloient  les  confondre ,  ils  auroient  intérêt  d'alté- 
rer le  dépôt.  Ce  dépôt  ne  doit  pas  être  confié  à  un 
homme  sujet  à  la  séduction  de  la  faveur  ou  à  l'in- 
fluence de  la  crainte;  il  ne  peut  être  remis  qu'à  un 
corps,  trop  nombreux  pour  être  séduit ,  assez  puis- 
sant pour  n'être  pas  intimidé,  qui  n'ait  aucun  in- 
térêt à  altérer  le  dépôt. 

Autre  loi  politique  nécessaire,  conséquence  des 
lois  fondamentales  ,  et  fondamentale  elle-même  : 
établissement  des  tribunaux  dépositaires  des  lois. 
Cette  fonction  en  Egypte  étoit  confiée  aux  prêtres; 
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dans  les  monarchies  modernes  elle  est  confiée  aux 
juges.  Nous  en  parlerons  ailleurs. 

Les  membres  de  ce  corps  doivent  être,  dans  leurs 
fonctions,  indépendans  de  toute  volonté  particu- 
lière, soitdeThomme  dépositaire  du  pouvoir,  soit 
des  hommes  membres  de  la  société ,  parce  que  les 
hommes,  quelque  rang  qu''ils  occupent  dans  la  so- 
ciété, tendent  naturellement  à  se  soustraire  aux  lois, 
cVst-à-dire  à  les  renverser  ou  à  en  altérer  le  dépôt. 

Autre  loi  politique  nécessaire  :  indépendance  des 
membres  des  tribunaux  dépositaires  des  lois,  de 
toutes  volontés  particulières;  ce  qui  veut  dire  ina- 
movibilité des  offices,  perpétuité  de  la  profession. 

L'oppression  individuelle  étoit  donc  prévenue , 
ou  pouvoit  être  réprimée,  puisque  la  force  publique 
ne  pouvoit  être  dirigée  contre  un  individu  par  la 
volonté  particulière  du  monarque,  et  que,  si  les 
agens  de  la  volonté  générale  se  pennettoient  d'obéir 
à  une  volonté  particulière  du  monarque ,  au  préju- 
dice du  corps  social  ou  d'un  de  ses  membres ,  le 
recours  contre  eux  étoit  ouvert  devant  les  tribu- 
naux. La  France  doit  une  partie  de  ses  malheurs  à 
cette  loi  nécessaire  trop  souvent  méconnue.  Aussi 
la  responsabilité  des  ministres  étoit-elle  formelle- 
ment demandée  par  les  trois  ordres  de  l'Etat  à  leur 
dernière  convocation.  Celte  loi  n'a  aucun  inconvé- 
nient, parce  qu'une  loi  nécessaire  ne  peut  avoir 
d'inconvénient,  et  si  elle  entrave  la  marche  de  l'ad- 
ministration ,  c'est  une  preuve  qu'il  y  a  quelque 
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autre  loi  dont  Fexécution  est  négligée ,  ou  quelque 
loi  non  nécessaire  ;  car  il  faut  que  toutes  les  lois 
s^ exécutent  ou  se  perfectionnent.  Au  reste,  Pop- 
pression  individuelle  est  le  résultat  inévitable  des 
passions  humaines;  et  ce  n^est  pas  toujours  parles 
agens  du  monarque ,  encore  moins  par  le  monarque 
lui-même,  que  Tindividu  est  opprimé,  mais  par 
son  égal.  Tout  homme  qui  porte  le  déshonneur 
dans  la  famille  d"'un  autre  par  la  corruption  de  ses 
mœurs,  le  chagrin  dans  son  ame  par  la  calomnie, 
ou  le  désordre  dans  ses  affaires  par  Tinjustice ,  est 
un  véritable  oppresseur.  Les  lois  peuvent  punir 
l'oppression  ;  Téducation  seule ,  en  formant  les 
moeurs  ,  peut  la  prévenir. 


CHAPITRE  VIIL 

Caractères  de  la  Monarchie. 


Je  me  résume  ,  et  je  reviens  sur  les  lois  politiques 
qui  constituoient  la  monarchie  égyptienne,  et  qui 
constituent  toutes  les  monarchies  : 

i"  Intervention  de  la  religion  dans  toutes  les  ac- 
tions sociales. 

2°  Education  religieuse  et  politique,  ou  éduca- 
tion publique. 
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.3°  Indépendance  de  la  religion  et  de  ses  ministres 
de  toutes  volontés  particulières. 

4°  Succession  héréditaire  de  Fexercice  du  pou- 

5"  Indépendance  personnelle  du  monarque. 

6°  Perpétuité  de  la  profession  militaire  ou  de  la 
force  publique  assurée  par  fhérédité. 

7°  Indépendance  de  la  force  publique  de  toutes 
volontés  particulières. 

8°  Etablissement  des  tribunaux  dépositaires  des 
lois. 

9°  Indépendance  des  tribunaux  de  toutes  volontés 
particulières. 

lo"  Nomination  d'agens  à\\ pouvoir  ou  ministres. 

11°  Responsabilité  des  ministres  aux  tribunaux 
dépositaires  des  lois. 

12°  Indépendance  de  toutes  les  professions  so- 
ciales, assurée  par  Tinamovibilité  de  leurs  membres. 

Ainsi  le  caractère  particulier  de  la  monarchie  est, 
que  toutes  les  professions  y  sont  dépendantes  des 
lois  et  indépendantes  des  personnes,  c'est-à-dire, 
dépendantes  de  la  volonté  générale  ,  indépendantes 
de  toutes  volontés  particulières. 

Le  monarque  est  soumis  aux  lois  fondamentales  , 
puisque  sans  elles  il  n'existeroit  pas  ;  aux  lois  poli- 
tiques ,  puisqu'elles  déterminent  le  mode  de  son 
existence  politique  ;  aux  lois  religieuses,  parce  qu'il 
est  homme  ;  aux  lois  civiles ,  parce  qu'il  est  proprié- 
taire :  mais  il  ne  peut  être  soumis  aux  lois  crimi- 
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nelles  j  i°  parce  qu^il  ne  peut  être  coupable  que 
par  rinterUion  de  nuire  à  la  société ,  et  qu'il  n''cst 
pas  possible  qu^il  ait  l'intention  de  nuire  à  la  so- 
ciété ,  puisquMl  est  le  pouvoir  général  qui  la  con- 
serve ,  Tagent  de  sa  volonté  générale  conservatrice , 
et  le  directeur  de  la  force  publique  conservatrice  ; 
2"  parce  qu'il  ne  peut  nuire  à  la  société  que  par  une 
volonté  particulière  qui  dirigeroit,  au  préjudice  de 
la  société,  la  force  publique  :  or,  la  force  publique 
ne  peut  recevoir  le  ii^ouvement  que  de  la  volonté 
générale,  et  la  société  a  pourvu  ,  par  la  nomination 
des  agens  intermédiaires  et  leur  responsabilité ,  à  ce 
que  ces  deux  volontés  ne  puissent  jamais  se  con- 
fondre ;  et ,  si  elles  viennent  à  se  confondre,  c'est 
par  la  faute  de  ceux  qui  sont  chargés  de  les  distin- 
guer; 3°  parce  que  s'il  étoit,  dans  sa  personne, 
responsable  à  d'autres  hommes ,  la  volonté  géné- 
rale dont  il  est  l'exercice  seroit  soumise  à  des  vo- 
lontés particulières,  et  la  loi  responsable  à  ses  mi- 
nistres, ce  qui  est  absurde.  Si  le  roi  pouvoit  être 
puni  dans  sa  personne ,  tout  factieux  lui  susciteroit 
des  accusations  pour  le  mettre  en  jugement.  Il  doit 
être  ji  l'abri  des  passions  de  tous ,  lui  qui  est  fait 
pour  réprimer  toutes  les  passions. 

Les  ministres  de  la  religion  sont  soumis  aux  lois 
fondamentales  et  politiques,  comme'membres  de  la 
société;  aux  lois  religieuses  générales  et  particu- 
lières, connue  honnnes  et  j)rêtres;  aux  lois  civiles 
et  criminelles,   comme   propriétaires  et  citoyens: 
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mais  ils  sont  indépendans ,  dans  leur  existence  po- 
litique et  leurs  fonctions,  de  la  volonté  particulière 
du  monarque  et  de  celle  des  membres  de  la  société , 
puisqu'ils  doivent  réprimer  dans  son  principe  la 
volonté  particulière  du  monarque  et  celle  des  mem- 
bres de  la  société. 

Les  ministres  de  la  force  publique  sont  soumis 
ijux  lois  fondamentales,  politiques,  religieuses,  mi- 
litaires ,  civiles  et  criminelles  ,  comme  membres  de 
la  société ,  hommes ,  soldats ,  propriétaires  et  ci- 
toyens; mais  ils  sont  indépendans,  dans  leur  exis- 
tence politique  et  leurs  fonctions,  de  la  volonté 
[)articulière  des  membres  de  la  société  dont  ils  doi- 
vent réprimer  les  effets ,  et  indépendans  aussi  de  la 
volonté  particulière  du  monarque,  puisqu'ils  ne 
doivent  obéir  qu''à  la  volonté  générale  manifestée  et 
transmise  par  le  pouvoir  général  ou  par  ses  agens  : 
mais  aussi  ils  doivent  obéir  à  tous  les  actes  de  cette 
volonté  générale,  qui  leur  sont  transmis  par  les 
agens  du  poui>oirj  parce  qu'ails  ne  sont  pas  chargés 
de  distinguer  la  volonté  générale  du  monarque  de 
la  volonté  particulière  de  Phomme ,  et  qu^ils  doi- 
vent reconnoître  et  respecter  la  volonté  générale 
dans  tous  les  ordres  qui  leur  en  présentent  exté- 
rieurement les  caractères  ;  car,  sMls  dévoient  distin- 
guer la  volonté  générale  du  monarque  de  la  volonté 
particulière  de  fhomme ,  ils  pourroient  substituer 
leur  opinion  ou  volonté  particulière  à  la  volonté  gé- 
nérale ;  <M  comme  ils  sont  1.1  force  publique  ou  gé- 


122  THÉORIE  DU  POUVOIR 

iiérale,  ils  pourroient  exercer  leur  volonté  particu- 
lière par  la  force'publique,  dont  ils  sont  les  ministres  : 
ce  qui  constitue  le  despotisme  militaire ,  le  plus  op- 
pressif de  tous,  après  le  despotisme  populaire. 

Les  autres  citoyens  membres  de  la  société ,  égale- 
ment soumis  aux  lois  fondamentales  et  politiques , 
religieuses ,  civiles  et  criminelles,  sont  encore  sou- 
mis aux  lois  particulières  [det'leurs  professions  res- 
pectives ;  mais  ils  ne  dépendent  ni  de  la  volonté 
particulière  des  autres  ,  ni  même  de  la  volonté  par- 
ticulière du  monarque ,  puisqu'ils  ne  doivent  con- 
noître  que  la  volonté  générale,  manifestée  dans  les 
formes  prescrites. 

Or,  la  soumission  égale  de  la  part  de  tous,  à  des  lois 
générales  et  communes  à  tous ,  et  à  des  lois  particu- 
lières, relatives  aux  professions  particulières,  con- 
stitue Tégalité  sociale,  etTindépendancedetoute  vo- 
lonté personnelle  constitue  la  liberté  sociale. 

Il  y  a  donc  liberté  et  égalité  sociales  dans  la  mo- 
narchie. 


chapitre;  IX. 

Despotisme  chez  les  anciens  peuples. 


Lorsque  les  premières  réunions  d'hommes  se  fai- 
soient  la  guerre,   la  nécessité  créoit  un  pouvoir^ 
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parce  qu''il  ne  peut  y  avoir  d'armée  sans  chef.  Le 
chef  se  perpétua  dans  sa  place ,  parce  que  la  guerre 
étoit  continuelle  ;  la  société  fut  une  armée  et  fut 
toute  dans  le  camp.  Si  au  milieu  du  tumulte  des 
armes  il  y  eut  un  culte  public ,  il  eut  des  distinc- 
tions religieuses ,  parce  qu'il  ne  peut  exister  de  culte 
public  sans  ministres;  mais  il  n'y  en  eut  point  d'au- 
tres ,  parce  que  là  où  tout  est  soldat ,  il  ne  peut  y 
avoir  de  profession  particulière  des  armes  :  les  com- 
mandemens  du  chef  militaire  furent  les  lois  ,  parce 
que  dans  une  armée  la  volonté  du  chef  doit  être  , 
par  la  nature  des  choses ,  la  volonté  générale.  C'est 
le  despotisme  ;  et  l'on  voit  qu'il  a  dû  succéder  aux 
sociétés  naturelles  dans  l'état  sauvage ,  et  que ,  par 
une  raison  d'analogie  ,  appuyée  sur  les  faits ,  il  est 
l'héritier  naturel  et  immédiat  de  tous  les  gouver- 
nemens  qui  ne  sont  pas  constitués,  et  nommément 
de  l'état  populaire. 

Le  despotisme  n'est  pas  une  constitution  ,  puis- 
qu'il n'a  pas  toutes  les  lois  fondamentales  ;  ce  n'est 
donc  qu'une  forme  de  gouvernement. 

L'effet  des  distinctions  sociales  étant ,  i°  de  défen- 
dre la  société  par  la  nature  de  leurs  fonctions  ;  2°  de 
limiter  le  pouvoir  par  leur  indépendance,  là  où  il 
n'y  a  point  de  distinctions  sociales  ,  le  pouvoir  n'est 
pas  limité  et  la  société  n'est  pas  défendue. 

«  Mais  le  pouvoir  le  plus  absolu  est  toujours  li- 
»  mité  par  quelque  coin,  »  dit  Montesquieu,  lue  pou- 
voir du   despote  étoit  donc  limité  ;  mais  la  limite 
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étoit  action  et  non  résistance,  force  de  inouvc- 
inentet  non  force  trinertie  :  c'*est-à -dire  qu''elle  étoit 
dans  les  hommes,  parce  qu'elle  n'étoit  pas  dans  les 
institutions,  et  qu'elle  se  trouvoit  dans  les  révoltes 
de  la  soldatesque  ou  dans  Tinsurrection  populaire  ; 
et  comme  cette  limite  étoit  désordonnée ,  elle  étoit 
toujours  excessive,  et  ne  savoit  contenir  les  abus  du 
pouvoir  que  par  la  déposition  ou  la  mort  du  des- 
pote, cVst-à-dire  par  la  destruction  du  ^owt'o/r  lui- 
même,  ce  qui  n'est  autre  chose  que  la  dissolution 
de  la  société. 

La  société  n'étoit  pas  mieux  défendue  contre  les 
passions  de  l'honnne  ve\t\.u  au.  pouvoir.  Comme  il 
étoit  né  dans  la  guerre  et  pour  la  guerre,  il  étoit 
guerrier  et  conquérant  :  et  parce  qu'il  n'y  avoit  pas 
déclasse  déterminée  de  citoyens  voués  par  leur  nais- 
sance à  la  profession  militaire ,  tous  les  citoyens 
étoient  soldats  ,  toutes  les  propriétés  étoient  impôt  ; 
etil  sefaisoit  une  effroyable  consommation  d'hommes 
et  de  propriétés.  Si  l'ambition  opprimoit  un  sexe  , 
la  volupté  opprimoit  l'autre  ;  quand  le  gouver- 
nement devint  oppresseur,  la  religion  devint 
cruelle  :  le  sang  des  hommes  coula  dans  les  com- 
bats pour  assouvir  l'ambition  des  despotes,  et  sur 
les  autels ,  pour  apaiser  la  colère  de  ces  affreuses 
divinités. 

Je  n'ai  voulu  parler  que  du  despotisme  chez  les 
anciens  |)euples,  et  tel  qu'il  existoit  en  Asie;  je 
traiterai  ailleurs  des  empires  de  l'Orient,  que  nous 
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appelons  despotiques  ,  qui  doivent  leur  naissance  à 
d'autres  causes  ,  et  produisent  des  eft'ets  différens. 


CHAPITRE  X. 

Républiques. 


Les  Grecs  ,  Egyptiens  dégénérés,  dénaturèrent  la 
constitution  par  leurs  institutions,  défigiirèreul  la 
religion  par  leurs  fables,  corrompirent  la  morale 
par  leur  culte  ,  et  les  mœurs  elles-mêmes  par  leurs 
exercices  et  leurs  spectacles. 

Dans  l'origine ,  ils  avoient  élevé  leurs  bienfai- 
teurs au  rang  de  rois;  mais  ce  peuple  toujours  ex- 
trême ,  toujours  au-delà  de  la  sagesse  et  de  la  raison , 
avoit,  dans  son  indiscrète  reconnoissance,  confondu 
et  confié  toutes  les  fonctions.  Ces  rois  étoieni  rois ^ 
piètres  et  juges.  [Esprit  des  lois).  Dans  cette  confu- 
sion monstrueuse  de  fonctions,  les  Grecs  perdirent 
de  vue  la  nature  et  la  constitution  ;  des  ambitieux 
leur  persuadèrent,  pour  les  gouverner,  qu'ils  pou- 
voient  se  gouverner  eux-mêmes;  et  ils  anéantirent 
la  royauté,  au  lieu  de  la  ramener  cà  sa  destination 
naturelle. 

Dès  que  le /;owi^o/r général  ou  social  fut  anéanti, 
la  force  générale  ou  sociale  n'eut  plus  de  direc- 
teur,  ni  la  volonté  générale  ou  sociale  de  ministre. 
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La  force  ne  fut  donc  plus  générale  ou  sociale,  c'est- 
à-dire  que  la  société  ou  sa  volonté  générale  n'eut 
plus  de  force  :  une  volonté  sans/drce  n^est  pas  une 
volonté,  mais  un  désir j  la  société  n''eut  donc  plus 
la  volonté  générale  d"'exister  ou  d'être  constituée , 
mais  un  désir  général ,  une  tendance  à  se  consti- 
tuer ,  qui  fut  le  principe  caché  ,  la  cause  secrète 
de  ses  agitations  éternelles. 

Mais  une  association  ne  peut  exister,  si  elle  n'a  la 
volonté^  le  pouvoir^  la  force  d'exister.  Dès  qu'il 
n'y  eut  plus  de  volonté  générale,  de  pouvoir  géné- 
ral, de  force  générale  dans  les  associations  grecques, 
il  y  eut  nécessairement  une  volonté  particulière,  un 
pouvoir  particulier,  une  force  particulière.  Com- 
mençons parlavolonté.  Cettevolonté  particulière  fut 
celle  du  législateur. 

Le  législateur  fut  donc  un  homme ,  qui  osa  met- 
tre sa  volonté  particulière  à  la  place  de  la  volonté 
générale  de  la  nature  ;  et  remarquez  qu-il  n''a  paru 
de  législateurs  que  dans  les  sociétés  non  constituées  : 
dWi  les  gens  profonds  n'ont  pas  manqué  de  conclure 
qu'il  n'y  a  de  lois  que  dans  les  sociétés  où  il  a  paru 
des  législateurs. 

La  loi,  expression  de  la  volonté  générale,  ne  fut 
donc  que  l'expression  d'une  volonté  particulière. 

La  nature  partoit  d'un  principe  simple  et  évident  : 
Là  où  tous  les  hommes  veulent  nécessairement  do- 
miner ai^ec  des  volontés  égales  et  des  forces  iné- 
gales ,  il  est  nécessaire  qu'un  seul  homme  domin e 
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ou  que  tous  se  détruisent.  Cet  homme  ,  exerçant 
le  pouvoir  général,  manifestoità  Tinstantla  volonté 
générale  et  dirigeoit  la  force  publique.  Toutes  les 
lois  fondamentales  naissoient  à  la  fois.  De  la  néces- 
sité de  réprimer  les  volontés  dépravées  de  Thomme 
et  leurs  actes  extérieurs,  émanoient  ensemble  la  reli- 
gion publique  et  le  pouvoir  unique  ;  de  Tun  et  de 
fautre  émanoient  nécessairement  les  distinctions  so- 
ciales ou  les  fonctions  nécessaires  de  la  religion  et 
du  pouvoir. 

Si  la  constitution  n'^étoit  que  la  nature  ,  la  forme 
de  gouvernement  n'étoit  que  la  constitution  ,  et  les 
lois  politiques  ,  qui  déterminoient  la  forme  de  gou- 
vernement, étoient  des  conséquences  nécessaires  des 
lois  fondamentales  qui  formoient  la  constitution,  et 
étoient  fondamentales  elles-mêmes  :  ainsi ,  de  la  loi 
iondamentale  du  pouvoir  unique  découloit  néces- 
sairement la  loi  politique  de  la  succession  hérédi- 
taire ,  celle  de  Findépendance  personnelle  du  mo- 
narque ,  de  la  nomination  de  ses  ministres ,  de  leur 
responsabilité ,  etc.  etc. 

Mais,  lorsqu'un  législateur  vouloit  mettre  sa  vo- 
té particulière  à  la  place  de  la  volonté  générale  de  la 
nature ,  il  n'avoit  pas  de  principe  à  substituer  à  ce- 
lui de  la  nature  ,  parce  que  ,  sur  le  même  objet  ,  il 
ne  peut  y  avoir  qu'un  rapport  nécessaire^  et  à  tout 
il  n'y  a  (\u'un  principe.  Dès  lors  ces  lois  ne  pou- 
voient  plus  avoir  rien  de  fondamental,  rien  de  né- 
cessaire en  soi ,  c'est-cà-dire,  qui  ne  pût  être  autre- 
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ment;  ou,  s**!!  y  avoit  quelque  chose  de  îiéccssaire^ 

c^étoit  qu^émanées  de  riionime   les   lois    dévoient 

nécessairement  être  imparfaites,  et  qu'émanées  de 

plusieurs  hommes  ,  elles  dévoient  nécessairement 

porter  Tempreinte  du  caractère  personnel  de  leurs 

auteurs. 

Le  farouche  Dracon  donna  des  lois  atroces  ,  Tin- 
dulgent  Solon  des  lois  plus  douces ,  Tauslère  Ly- 
curgue  des  lois  bizarres  et  même  cruelles;  TAthénien 
fut  aimable,  le  Spartiate  dur  et  féroce.  La  raison 
concluoit  de  ces  diversités,  que  les  institutions  for- 
ment les  peuples,  et  que  des  lois  semblables  auroient 
formé  des  peuples  semblables  ;  la  philosophie  en 
tira  une  conséquence  tout  opposée.  Elle  supposa 
que  les  peuples  naissoient  avec  un  génie  naturelle- 
ment différent;  pour  expliquer  cette  diversité  que  la 
nature  de  Thomme  repoussoil,  elle  chercha  une 
cause ,  et  n'en  trouvant  pas  de  plus  générale  que  le 
climat ,  elle  fit  de  Thomme  une  plante  soumise  aux 
influences  de  Tair  et  aux  propriétés  du  terroir  :  elle 
s'extasia  sur  la  profonde  sagesse  de  ces  législateurs 
qui  avoient  approprié  leurs  lois  politiques,  ou  leur 
forme  de  gouvernement,  à  la  température  du  cli- 
mat, à  la  nature  des  productions  ,  à  la  situation  des 
lieux  ,  au  génie  des  peuples.  Dès  lors  tout  Fart  et  le 
mérite  de  la  législation  se  réduisoit  presque  à  un 
problème  de  météorologie  ou  de  topographie  ;  et 
Ton  pouvoit ,  par  de  prétendues  convenances  ,  jus- 
liher  les  dispositions  les  plus  absurdes  et   les  \Àus 
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immorales.  «  Une  des  principales  peines  fut, àSparte, 
»  de  ne  pouvoir  prêter  sa  femme  à  un  autre,  ni  re- 
»  cevoir  la  sienne.  »  {Esprit  des  lois,  g).  Montes- 
quieu, quVn  cet  endroit  je  ne  cite  pas  en  entier, 
ajoute  :  '(  Dans  les  gouvernemens  modérés,  tout 
»  pour  un  bon  législateur  peut  servir  à  former  des 
»  peines.  »  Réflexion  incroyable,  et  plus  immorale 
que  la  loi  même  !  Revenons  à  nos  législateurs . 

Dès  quMls  eurent  fait  des  lois,  Tun  eut  la  bonne 
foi  de  convenir  qu''elles  n^étoient  pas  bonnes  ;  Pau- 
tre,  plus  adroit,  fit  jurer  Inobservation  des  siennes 
jusqu"'à  son  retour ,  et  se  dérobant  au  joug  de  fer 
sous  lequel  il  avoit  mis  ses  concitoyens ,  partit  et  ne 
revint  plus  (i).  La  sincérité  de  Tun  ,  la  petite  ruse 
de  Fautre  ne  pouvoient  donner  à  leur  ouvrage  le 
caractère  de  nécessité,  que  la  nature  donne  aux 
siens.  Ces  lois  ,  bonnes  ou  mauvaises,  n'étoientque 
les  volontés  ou  les  opinions  d'un  homme:  un  autre 
homme  pouvoit  avoir  des  opinions  plus  sages,  des 
pensées  plus  profondes  :  et  Ton  ne  pouvoit  contes- 
ter au  peuple  le  droit ,  je  dis  plus  ,  le  devoir  de  les 
adopter ,  car  la  société  doit  toujours  tendre  à  sa 
perfection.  Rousseau  adopte  ce  principe,  lorsqu^il 
avance  :  «  qu'un  peuple,  dans  la  république,  a  tou- 
»  jours  le  droit  de  changer  ses  lois  ,  même  les  meil- 


(i)  Les  Icgislntcura  qui  ne  veulent  pas  imiter  la  sincérité  de  Solon,  <le- 
vroieiit,  au  moins  imiter  l'iiumcur  voya|^eusc  de  î.yeurgue,  et  partir  pour 
ne  plus  revenir, 

T.     I.  0 
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»  leures  ;  car,  sMl  vent  se  fiiire  mal  à  lui-même,  qui 
»  est-ce  qui  a  le  droit  de  Ten  empêcher?  » 

Il  étoit  même  contre  la  nature  du  gouvernement 
républicain,  qu'un  peuple  s"'assujétît  sans  réserve 
aux  volontés  d'un  homme;  cWit  été  rétablir,  en 
quelque  sorte,  le poui^oir  â^ un  seul. 

Dès  qu"*un  homme  s^irrogeoit  le  droit  de  mettre 
sa  volonté  particulière  à  la  place  de  la  volonté  de 
la  nature  ,  chaque  membre  de  Tassociation  avoit  W 
droit  de  mettre  sa  volonté  particulière  Ji  la  place  de 
la  volonté  du  législateur.  Ce  droit ,  ou  pour  mieux 
dire,  Texercice  de  ce  droit  fut  appelé  la  volonté  gé- 
nérale :  et  comme  la  loi  doit  être  P expression  de  la 
volonté  générale,  on  convint  d'appeler  loi  une  vo- 
lonté particulière  du  législateur  conforme  à  toutes 
ces  volontés  particulières  ou  au  plus  grand  nombre. 

Ce  système  incohérent  portoit  sur  une  base  évi- 
demment défectueuse.  On  supposoit  que  la  volonté 
de  tous  étoit  ou  représentoit  la  volonté  générale,  et 
Ton  ne  voyoit  pas  que  la  volonté  de  tous  ,  même  en 
la  supposant  unanime ,  n'étoitque  la  somme  des  vo- 
lontés particulières  de  Thomme  naturel ,  volontés 
essentiellement  dépravées  et  destructives ,  au  lieu 
que  la  volonté  générale  ou  la  volonté  du  corps  so- 
cial est  essentiellement  droite,  puisqu'elle  nVst au- 
tre chose  que  la  nature  ou  la  tendance  naturelle 
d'un  être  à  remplir  sa  fin.  Rousseau  a  aperçu  cette 
vérité;  il  la  développe,  et  par  une  inconséquence 
inexcusable,  il  l'abandonne  un  instant  après.  «  Il  y 
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»  a  souvent,  dit  cet  auteur,  bien  de  la  différence  en- 
)>  tre  la  volonté  de  tous  et  la  volonté  générale  :  celle- 
»  ci  ne  regarde  que  Tintérêt  commun, Fautre  regarde 
»  à  rintérêt  privé  et  n'est  qu''une  somme  de  volontés 
»  particulières.  Quand  le  peuple  d"' Athènes  nom- 
»  moitoucassoit  ses  chefs,  décernoit  des  honneurs  à 
»  Tun ,  imposoit  des  peines  à  Tautre ,  il  n!avoit  pas 
»  de  volonté  générale  proprement  dite.  » 

Dès  que  la  volonté  de  tous  n'est  pas  toujours  la 
volonté  générale ,  elle  ne  Test  jamais;  et  ce  passage 
de  Rousseau  est  la  réfutation  la  plus  complète  de 
son  ouvrage. 

Le  corps  social  comprend  les  hommes  et  les  pro- 
priétés, tous  les  hommes  et  toutes  les  propriétés; 
il  réunit  dans  une  même  volonté  générale,  et  dans 
Tobjet  unique  de  sa  conservation,  toutes  les  généra- 
tions et  tous  les  âges  :  les  membres  se  renouvel- 
lent; mais  le  corps  reste  le  même  ;  les  propriétaires 
se  succèdent,  mais  la  propriété  est  immuable; 
rhomme  meurt ,  mais  le  pouvoir  ou  le  monarque 
est  immortel.  Tout  se  généralise  dans  ce  corps  géné- 
ral :  il  vit  d'une  existence  générale ,  qui  embrasse 
le  passé  ,  le  présent,  l'avenir;  ce  caractère  de  durée 
et  d'immortalité  s'étend  à  tout  :  peine  irrévocable 
pourle  crime,  distinctions  héréditaires  pourla  vertu  ; 
chàtimens  et  récompenses ,  la  monarchie  éternise 
tout  comme  la  religion. 

Dans  la  république ,  la  société  n'est  plus  un  corps 
général,  mais  une  réunion  d'individus  :  connue  la 
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volonté  générale  n'est  plus  qu'une  somme  de  volon- 
tés particulières,  la  conservation  générale,  qui  est 
son  objet ,  n'est  plus  que  le  bonheur  individuel  ;  et 
Ton  voit  en  effet  le  bien-être  physique  de  Thomme 
compenser  quelquefois  dans  les  républiques  sa  dé- 
gradation morale,  et  le  sacrilice  de  sa  liberté  so- 
ciale :  tout  s'y  indwulaalise ,  tout  s'y  rétrécit  et  s'y 
concentre  dans  la  vie  présente;  le  présent  est  tout 
pour  elles;  elles  n'ont  pas  d'avenir.  Tout  ce  qui  est 
éternel  dans  la  religion  ,  tout  ce  qui  est  permanent 
dans  la  société  y  est  à  la  fois  détruit  ou  méconnu  : 
on  nie  l'éternité  des  peines  et  des  récompenses  ,  la 
vie  future,  l'existence  même  de  Dieu;  et  dans  le 
même  temps  la  peine  de  mort ,  ce  premier  moyen 
de  conservation  dans  la  société,  se,  change  en  une 
peine  tenîporaire ,  les  distinctions  héréditaires  en 
fonctions  amovibles,  la  propriété  foncière  en  reve- 
nus viagers;  l'homme  devient  une  plante  ou  un 
animal,  et  Dieu  même  n'est  que  l'assemblage  des 
êtres.  J'observe  les  progrès  syccessifs  de  ces  opi- 
nions désolantes  y  et  en  rapprochant  non  pas  les 
années  ,  mais  les  siècles  ,  non  pas  une  ou  deux  so- 
ciétés, mais  toutes  les  sociétés,  je  remarque  avec 
effroi  la  marche  combinée  de  l'athéisme  ,  du  maté- 
rialisme et  du  républicanisme. 

La  nécessité  du  pouy^oir  unique  est  méconnue  à 
Athènes,  et  bientôt  l'existence  de  la  Divinité  même 
y  est  attaquée.  Les  Athéniens  ,  au  rapport  de  Dio- 
dore  de  Sicile,  mirent  à  prix  in  tête  d'un  pcuàcur 
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qui  avoit  osé  douter  dans  ses  écrits  de  Texistence  de 
Dieu. 

C'est  une  source  inépuisable  de  réflexions  pro- 
fondes et  peut-être  de  vérités  nouvelles  ,  que  cette 
liaison  intime  des  principes  religieux  et  des  prin- 
cipes politiques  ,  et  le  nœud  mystérieux  qui  unit  les 
deux  sociétés.  Je  reviens  à  mon  sujet. 

Il  n^  eut  donc  plus  de  volonté  générale  dès  que 
toutes  les  volontés  particulières  purent  se  manifes- 
ter. «  En  effet ,  s'il  nVst  pas  impossible  ,  dit  Rous- 
»  seau ,  qu'une  volonté  particulière  s'accorde  sur 
»  quelque  point  avec  la  volonté  générale  ,  il  est  im- 
)»  possible  au  moins  que  cet  accord  soit  durable  et 
)•  constant ,  car  la  volonté  particulière  tend  par  sa 
»  nature  aux  préférences  ,  et  la  volonté  générale  a 
»  l'égalité.  »  C'est-à-dire  que  la  volonté  particu- 
lière veut  dominer,  et  que  la  volonté  générale  ne 
veut  pas  qu'aucune  volonté  particulière  domine. 

Toutes  ces  volontés  particulières  ne  pouvoient 
s^exercer  ensemble;  et  la  jalousie  de  ces  petites  âmes, 
qui  dans  un  roi  ne  voy oient  qu'un  homme,  ne  souf- 
fioit  pas  qu'un  seul  exerçât  la  volonté  générale.  On 
convint  donc  que  le  plus  grand  nombre  des  volontés 
l'emporteroit  sur  le  plus  petit;  et  par  cela  même 
on  regardoitces  volontés  comme  individuelles,  puis- 
qu'on étoit  obligé  de  les  compter.  Cette  disposition 
étoit  évidemment  tirée  de  ce  principe  :  qii'à  égalité 
de  poui'Oir,  la  force  est  du  côté  du  nombre. 

Eifeclivement ,  cette  société   sans  volonté  gêné- 
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raie  n'éloil  au  fond  qu^une  société  dans  Télat  sau- 
vage ,  où  la  force  pouvoit  à  tout  instant  tenir  lieu  de 
raison.  Cependant,  pour  déguiser  autant  qu'il  étoit 
possible  ce  que  ces  luttes  de  volontés  pouvoient  avoir 
de  scandaleux,  et  toutes  ces  fictions  d'invraisembla- 
ble ,  on  imagina  les  formes  mystérieuses  du  scrutin  , 
et  ce  ne  fut  qu'en  cachant  soigneusement  sa  volonté 
qu'on  put  la  manifester.  Invention  digne  de  son 
objet,  à  Tabri  de  laquelle  on  put  impunément  cou- 
ronner l'intrigue  et  écarter  la  vertu  ,  et  qui  ôtoit  à 
l'injustice  et  à  l'envie  jusqu'à  l'embarras  de  la  pu- 
deur (i)  ! 

Mais ,  s'il  n'y  eut  pas  dans  la  république  de  vo- 


(i)  On  pourroit  soutenir  que  la  loi  fondamentale  de  l'unité  et  de  l'in- 
divisibilité du />oMj'ot>  se  retrouve  même  dans  une  assemblée  populaire 
exerçant  les  fonctions  de  souverain,  en  dépit  des  hommes  et  de  leurs  in- 
stitutions. Qu'on  suppose  une  assemblée  législative  divisée  sur  une  ques- 
tion, en  deu\  partis  numériquement  égaux  :  toute  décision  est  impossible, 
la  loi  ne  peut  pas  naître,  et  c'est  déjà  un  vice  radical.  Mais,  si  un  votant 
passe  d'un  côté  à  l'autre,  il  est  évident  que  sa  volonté  fait  la  loi,  qu'il  est 
le  législateur  du  jour,  et  qu'il  prononce  entre  les  deux  partis  comme  le  roi 
en  son  conseil. 

«  Si  l'on  ôte,  dit  Rousseau,  les  voix  positives  et  négatives  qui  se  délrui- 
»  sent,  reste  pour  somme  des  diflërences,  la  volonté  générale,  v  Or^  ici  il 
ne  reste  qu'uue  voix  :  donc,  selon  Rousseau,  une  voix  particulière  est 
dans  ce  cas  la  volonté  générale.  C'est  la  même  chose  dans  toute  supposition 
des  deux  tiers  ou  des  trois  quarts  des  suffrages  ;  le  scrutin  ne  sert  qu'à 
masquer  quelle  volonté  particulière  ou  combien  de  volontés  particulières, 
ont  lait  la  loi. 

Toute  assemblée  délibérante  doit  pour  cette  raison  être  en  nombre  im- 
pair, ou  si  elle  est  en  nombre  pair,  on  donne  deux  voix  à  celui  qui  la  pré- 
side, fiction  par  laquelle  on  suppose  la  piéseuce  d'un  votant  qui  n'existe 
pas  j  et  lorsque  la  question  passe  à  la  voix  préiwndcranlc  du  président,  li 
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lonté  générale,  il  ne  put  y  avoir  de  pouvoir  gé- 
néral, qui  n'est  que  Texercice  de  la  volonté  gé- 
nérale. 

Ainsi ,  dès  que  les  volontés  furent  individuelles  , 
le  pouvoir  fut  individuel  aussi ,  ou  tendit  à  le  de- 
venir. 

Si  ces  volontés  particulières  pouvoient  se  mani- 
fester en  commun  ,  tous  ces  pouvoirs  individuels  ne 
pouvoient  s''exercer  ensemble.  On  fit  pour  \e pou- 
voir ce  qu'on  avoit  fait  pour  les  volontés  ,  mais  avec 
cette  différence  que  le  plus  grand  nombre  faisoit  pré- 
valoir sa  volonté  sur  celle  du  petit  nombre,  dans  les 
assemblées  populaires  ,  €t  que  ,  dans  l'administra- 
tion ,  ce  fut  le  plus  petit  nombre  qui  exerça  son 


volonté  générale  n'est  plus  même  une  volonté  particulière;  elle  n'est  réel- 
lement qu'un  être  de  raison,  puisqu'elle  est  la  volonté  d'un  votant  qui 
n'existe  pas. 

Rousseau  dit  ailleurs  [L.  n .  ch.  1 1 .)  que  la  volonté  générale  est  la  loi.  11 
confond  deux  choses  très-distinctes,  la  volonté  générale  et  son  expression, 
l'homme  et  la  parole.  Montesquieu  dit  que  la  volonté  générale  est  \e  pou- 
voir de  l'Etat.  11  confond  aussi  deux  choses  très-distinctes,  la  volo?ité  gé- 
nérale et  son  agent.  Le  pouvoir  est  l'agent  de  la  volonté,  donc  il  n'est  pas  la 
volonté.  La  volonté  dirige  le  pouvoir,  donc  elle  n'est  pas  le  pouvoir. 
L'homme,  l'organe  de  la  parole,  la  parole,  sont  des  choses  très-distinctes  ; 
comme  la  volonté  générale,  le  pouvoir,  la  loi.  Lorsque  je  ne  sais  quel  membre 
de  l'assemblée  constituante  osa  dire  que,  si  la  société  (française)  avoit  la 
volonté  de  renoncer  à  la  religion  chrétienne,  elle  en  auroit  le  pouvoir,  il 
dit  une  impiété  absurde.  La  société  en  auroit  Ia  force,  mais  elle  n'en  au- 
roit pas  le  pouvoir,  car  une  société  constituée  n'a  pas  plus  \q  pouvoir  de  se 
dcconstitucr,  que  l'homme  raisonnable  n'a  le  pouvoir  de  se  détruire  lui- 
même.  J'approfondirai  cette  question  intéressante  dans  la  Théorie  du 
pouvoir  rclùjicux,  eu  traitant  de  la  liberté. 
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pouvoir  au  nom  du  pouK>oir  de  tous  ;  car ,  même  en 
s  en  écartant ,  on  rendoit  hommage  au  principe  fon- 
damental de  Tunité  de  pouvoir. 

On  sépara  donc  les  volontés  des  pouvoirs;  et  celle 
séparation  ,  contre  nature,  fut  cause  de  tous  les  dés- 
ordres :  car  qu''est-ce  que  la  volonté  ,  sans  \^ pouvoir 
d'en  faire  usage  ?  et  le  pouvoir  est-il  autre  chose  que 
l'exercice  de  la  volonté  ? 

Puisque  chacun  avoit  le  droit  de  manifester  sa  vo- 
lonté ,  il  éloit  dans  la  nature  de  Thomme  qu'il  vou- 
lût en  faire  usage  et  exercer  son  pouvoir. 

11  se  forma  des  brigues  dans  les  assemblées,  pour 
faire  prévaloir  sa  volonté  particulière;  il  s'éleva  des 
factions  dans  l'Etat,  pour  être  admis  à  exercer  son 
pouvoir  particulier. 

Tant  de  volontés  se  contrarioient ,  tant  de  pou- 
voirs se  heurtoient  :  on  voulut  limiter  le  nombre  de 
ces  volontés  et  de  ces  pouvoirs . 

Par  une  nouvelle  fiction,  car  on  s'enfonçoit  tou- 
jours plus  avant  dans  le  pays  sans  bornes  des  il- 
lusions ,  on  supposa  qu'il  n'y  avoit  qu'un  certain 
nombre  de  citoyens  qui  eussent  le  droit  de  manifes- 
ter leur  volonté  dans  les  assemblées  ,  et  un  nombre 
encore  plus  petit  qui  eût  le  droit  d'exercer  son  pou- 
voir ^sœ  l'administration.  Le  gouvernement  devint 
aristocratique  :  il  n'y  eut  plus  alors  ,  dans  cette  so- 
ciété ,  même  l'apparence  d'une  volonté  générale. 
«  Pour  qu'une  volonté  soit  générale  dans  une  répu- 
»  blique  ,  il  est  nécessaire  que  toutes  les  voix  soient 
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»  comptées  :  toute  exclusion  formelle  rompt  la  gé- 
»  néralité.  »  [Contrat  social.) 

Pour  base  à  une  distinction  aussi  injurieuse  ,  on 
imagina  je  ne  sais  quelle  quotité  de  propriété  ,  qui 
donnoit  au  propriétaire  le  droit  de  manifester  sa 
volonté  à  la  place  de  celle  des  autres ,  et  une  quotité 
plus  forte  qui  lui  donnoit  le  droit  d'exercer  son  pou- 
voir et  celui  des  autres  :  on  confondoit  ce  qui  est 
distinct  de  sa  nature  ,  Fhomme  et  la  propriété,  fes- 
prit  et  la  matière;  et  par  une  fiction  plus  étrange 
que  toutes  celles  dont  nous  avons  parlé ,  ce  n'étoit 
plus  à  rhomme  ,  mais  à  sa  terre ,  à  son  argent,  l\  ses 
bestiaux  ,  à  ses  moissons ,  qu'on  donnoit  le  droit  de 
vouloir  y  de  pouvoir;  et  cette  faculté  qu'on  refùsoit  à 
l'être  intelligent,  on  la  plaçoit  dans  des  êtres  qui 
n'avoient  pas  même  la  faculté  de  connoître  (i). 

Alors  parurent  pour  la  première  fois  dans  le  vo- 
cabulaire des  sociétés,  les  mots  de  liberté  ^ià^ égalité , 
dont  on  ne  parle  jamais  que  cbez  un  peuple  où  il 
n'existe  ni  l'un  ni  l'autre.  Ceux  qui  eurent  pour  eux 
et  pour  les  autres  le  droit  à^  pouvoir  et  de  vouloir ^ 
eurent  toute  la  liberté  dont  l'homme  pouvoit  jouir  : 
cl  le  reste  constitué  par  la  médiocrité  de  sa  fortune  , 

(i)  Dans  la  distribution  des  emplois,  le  prince  doit,  à  mérite  égal,  pré- 
férer la  propriété,  et  j'en  dirai  ailleurs  la  raison  ;  mais  la  loi  ne  doit  pas 
exclure  la  pauvreté  et  eii^Çgraver  ainsi  le  malheur  :  ce  seroit  créer  l'escla- 
vage politique.  «  La  constitution  du  royaume  de  France  est  si  excellente 
»  qu'elle  n'a  jamais  exclu  et  n'exclura  jamais  les  citoyens  nés  dans  le  plus 
»  bas  étage  des  dignités  les  plus  relevées.  »  [Matharcl contre  Hoima/t,  cité 
pur  le  jjicsi'icnt  llùnault.) 
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dans  une  nullité  morale  et  physique  de  volonté  et  de 
pouvoir,  réclama  Végalitéh  laquelle  tous  les  hommes 
peuvent  prétendre. 

Une  distinction  aussi  contraire  à  la  nature  de 
Thomme  fut  le  principe  de  tous  les  maux  ;  la  nature 
de  rhomme  vouloit  qu"'il  cherchât  à  manifester  sa  vo- 
lonté et  surtout  à  exercer  son  pouvoir. 

Le  pouvoir  tendit  donc  à  revenir  à  chacun  :  et 
comme  on  imagina  différens  moyens  pour  empê- 
cher cette  division,  ou  la  contenir  dans  certaines 
bornes,  il  en  résulta  différens  modes  de  gouverne- 
ment républicain.  «  La  démocratie  peut  embrasser 
)»  tout  un  peuple  ou  se  resserrer  jusqu'à  la  moitié.  » 
{Contrat  social.) 

Une  fois  le  pouvoir  parvenu  au  terme  extrême  de 
sa  division ,  c^est-à-dire  lorsque  tous  eurent  acquis 
le  droit  d'exercer  leur  propre  volonté  par  leur  pro- 
i^ve  pouvoir .,  la  société  revint  à  fétat  primitif  de  so- 
ciété sauvage  ;  et  sous  une  forme  extérieure  de  gou- 
vernement, elle  ne  fut  plus  qu'une  réunion  d'hommes 
attachés  au  même  sol,  divisés  de  volontés,  et  cher- 
chant à  les  faire  prévaloir  par  leurs  forces  particu- 
lières. 

La  loi  fondamentale  de  l'unité  de  Dieu  ne  fut  pas 
moins  altérée  que  celle  de  l'unité  de  pouvoir.  Dès 
que  celui-ci  ne  put  plus  réprimef  4es  actions  ,  la  re- 
ligion ajouta  par  sa  licence  à  la  dépravation  des  vo- 
lontés. 

Les  Grecs  a  voient  des  dieux  auxquels  un  lionne  te 
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homme  auroit  rougi  de  ressembler.,  et  le  culte  étoit 
digne  de  telles  divinités,  a  On  ne  peut  lire  sans  éton- 
)»  nenient  les  honneurs  qu''il  falloit  rendre  à  Vénus, 
)»  et  les  prostitutions  qui  étoient  établies  pour  Tado- 
)»  rer.  »  (Bossuet.)  En  Egypte  le  culte  consacroit 
les*travaux  utiles  de  Taffriculture,  en  Grèce  il  consa- 
croit  la  volupté;  la  licence  devint  affreuse,  et  les 
mœurs  abominables;  le  respect  s'affbiblit  pour  un 
culte  aussi  dissolu  ;  et  à  Athènes ,  selon  un  ancien 
auteur  cité  par  le  président  Hénault,  chaque  ci- 
toyen, avant  d'avoir  part  aux  charges  publiques, 
étoit  obligé  de  prêter  serment  de  défendre  la  religion 
de  VEtat  et  de  s'y  conformer.  La  loi  du  serment  en 
prouve  la  nécessité. 

Puisqu'il  n'y  avoit  pas  de  volonté  générale  dans 
les  républiques ,  il  n'y  eut  pas  de  pouvoir  général 
qui  est  l'exercice  de  la  volonté  générale,  ni  de  pro- 
fession militaire  distinguée  ou  de  force  publique 
qui  est  l'action  du  pouvoir  général. 

Il  ny  eut  donc  pas  de  professions  sociales,  au 
moins  politiques,  séparées  des  autres  professions, 
point  de  distinctions  héréditaires ,  nulle  fixité  dans 
les  personnes  :  dans  la  monarchie  ,  le  pouvoir  gé- 
néral réuni  sur  un  seul,  étoit  limité  par  tous;  en 
Grèce,  le  pouvoir  individuel  ne  put  être  contenu 
que  par  une  limite  individuelle,  c'est-à-dire,  que 
le  pouvoir  àe  l'un  limita  ou  voulut  limiter  \e  pouvoir 
de  l'autre;  de  là  les  dissensions  et  les  guerres  ci- 
viles. 
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Aussi  Topprossion  générale ,  ou  Temploi  immo- 
déré des  hommes  par  la  guerre  y  fut  au  plus  haut 
degré  :  et  h  Sparte,  sous  ce  gouvernement  de  fer, 
Fesclavage  même  ne  futpasun  asile  contre Toppres- 
sion  individuelle  la  plus  barbare.  On  connoît  la  loi 
épouvantable  du  Cryptia  ou  de  l'Embuscade.  Il  n^ 
avoit  pas  de  profession  particulière  vouée  au  service 
militaire,  on  y  dévoua  les  peuples  entiers  :  ce  fut 
un  système,  dans  ces  gouvernemens,  de  faire  périr 
les  citoyens  pour  assurer  le  repos  de  la  cité  5  des 
conscriptions  entraînoient  à  fagression  des  Etats 
voisins ,  bien  plus  qu''à  la  défense  de  leurs  foyers , 
tous  les  citoyens,  sans  distinctions  d"'occupations, 
d'habitudes,  ou  de  liens  domestiques. 

Et  qu^on  ne  dise  pas  qu"'un  amour  exalté  de  la 
patrie  étoit  le  mobile  de  ce  généreux  dévouement  : 
car  1°  famour  de  sa  patrie  oblige  à  la  défendre,  et 
non  à  attaquer  celle  des  autres.  2"  Dans  les  beaux 
jours  de  la  république  romaine,  le  peuple  a  souvent 
refusé  de  se  faire  inscrire,  et  il  a  fallu  Fy  con- 
traindre. 

J''ajouterai  :  quel  genre  plus  monstrueux  d''op- 
pression  que  celui  qu'exerce  un  gouvernement,  qui 
donne  des  passions  à  ses  sujets  pour  pouvoir  as- 
souvir les  siennes  ? 

Comme  il  n^  eut  pas  dans  les  républiques  de 
distinctions  sociales  permanentes,  on  vit  reparoître 
les  inégalités  naturelles,  et  Ton  y  remarqua  de 
grands  esprits  et  de  grands  courages,  parce  que 
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les  inégalités  naturelles  sont  Tesprit  et  la  force  du 
corps. 

Tout  s^  rapprochoit  de  Tétat  naturel  :  aussi  les 
femmes  y  curent  moins  d'empire  ;  car  Tamour, 
comme  sentiment,  appartient  plus  à  Thomme  de 
la  société  qu'à  Thomme  de  la  famille  (i). 

Dans  les  aristocraties,  (et  selon  Rousseau  lui- 
même)  il  n'y  eut  jamais  de  véritable  démocratie,  ou 
une  partie  plus  ou  moins  nombreuse  de  citoyens 
étoit  exclue  des  assemblées  politiques ,  et  des  em- 
plois publics.  On  chercha  à  distraire  leur  attention, 
et  à  faire  oublier  à  Fhomme  naturel  Foppression 
exercée  sur  Fhomme  politique;  on  multiplia  les 
distributions  et  les  spectacles,  panem  et  Circenses. 
Le  peuple  se  crut  riche,  parce  qu^on  lui  distribua  du 
blé;  heureux,  parce  qu^on  lui  donna  des  spec- 
tacles; libre,  parce  qu'il  eut  des  esclaves. 

J'attribuerois  volontiers  à  cette  raison  l'introduc- 
tion de  Fesclavage  dans  les  républiques  anciennes  ; 
et  s^il  n^eut  pas  ce  motif,  il  eut  du  moins  cet  effet. 

En  Egypte,  ilrésultoit  des  lois  sur  lea  professions, 
que  chaque  citoyen  étoit  à  sa  place  ;  en  Grèce  au 
contraire,  où  rien  ne  fixoit  l'inconstance  naturelle  à 
Thomme  et  n'occupoit  son  oisiveté,  effet  et  cause  de 
ces  gouvernemens,  il  y  eut  beaucoup  d'hommes 
déplacés,  et  qui,  n\iyant  rien  à  faire,  s'occupoient  h. 

(i)  Le  aaiivage  est  exlrêmement  froid  stir  le  sentiment  de  l'amour,  et 
l'on  peut  dire  que  le  cœur  et  Timagination  ne  parviennent  à  l'àge  ilc/^//- 
Lcric  que  clic/  i'iiomme  policé. 
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chanter  ce  qu\iv()ient  fait  les  autres  ,  ou  à  tlisseiier 
sur  ce  quMls  dévoient  faire.  Les  poètes  et  les  philo- 
sophes pullulèrent  dans  Ja  Grèce  :  on  crut  les  poètes 
des  hommes  utiles,  parce  quMls  amusoientles  autres, 
et  les  philosophes  des  hommes  vertueux ,  parce 
quHls  discouroient  sur  la  vertu. 

Le  caractère  de  la  monarchie  étoit  :  dépendance 
égale  de  tous  les  citoyens  de  la  volonté  générale  ; 
indépendance  égale  de  tous  les  citoyens  de  toutes 
volontés  particulières. 

Le  caractère  de  la  république  fut  :  nulle  dépen- 
dance delà  volonté  générale,  puisqu'il  n'y  eut  point 
de  volonté  générale;  assujétissement  à  des  volontés 
particulières,  puisque  les  lois  ne  furent  que  Tex- 
pression  de  volontés  particulières;  inégalité  d'as- 
sujétissement  à  ces  mêmes  lois ,  puisqu'elles  per- 
mirent aux  uns  de  manifester  leur  ^volonté  ^  ou 
d'exercer  leur  pouvoir^  et  l'interdirent  aux  autres. 

Or  il  ne  peut  exister  ni  liberté  ni  égalité  sociales, 
là  où  le  citoyen  est  assujéti  à  des  volontés  particu- 
lières, et  où. tous  les  citoyens  ne  sont  pas  également 
assujétis  aux  mêmes  volontés. 

Il  n'y  eut  donc  ni  liberté  ni  égalité  dans  les 
républiques. 

Rousseau  en  convient  à  peu  près ,  lorsqu'il  dit  : 
«(  Ceci  suppose  que  tous  les  caractères  de  la  volonté 
)»  générale  se  trouvent  dans  la  pluralité  :  quand  ils 
)♦  cessent  d'y  être,  quelque  parli  que  l'on  prenne, 
M  il  n'y  a  plus  de  liberté,  w  Et  selon  lui-même  ,  ces 
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caractères  sont  si  difficiles  à  déterminer,  elles  condi- 
tions qui  les  constituent  si  impossibles  à  réunir,  qu'il 
est  évident  quMl  ne  peut  exister  de  liberté  dans  une 
république. 

La  république  n^est  donc  qu''une  forme  de  gou- 
vernement ;  elle  n'est  pas  une  constitution ,  puis- 
qu'elle n'est  point  établie  sur  des  lois  fondamentales  : 
les  lois  que  ses  défenseurs  appellent  lois  fondamen- 
tales, ne  sont  que  des  lois  politiques,  qui  ne  sont 
pas  fondées  sur  la  nature  de  Thomme.  C'est  ce  qui 
va  faire  le  sujet  du  chapitre  suivant. 


CHAPITRE   XI. 

Lois  politiques  des  républiques. 


Je  me  hâte  d'en  venir  aux  lois  politiques  des 
républiques  :  le  lecteur  jugera  si  elles  sont  des  rap- 
ports nécessaires  qui  dérivent  delà  nature  des  êtres, 
c'est-à-dire  de  l'homme ,  comme  les  lois  politiques 
d'une  société  monarchique;  je  le  prie  de  méditer 
le  chapitre  ii  du  livre  II  de  VEspnt  des  lois.  J'espère 
convaincre  tout  homme  impartial  que  les  lois  que 
Montesquieu  qualitie  de  lois  fondamentales  des  Etats 
populaires,  ne  sont  que  des  lois  politiques,  qui,  loin 
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(Fètre  fondées  sur  aucun  principe,  sur  aucune  nature 
des  choses,  ne  doivent  leur  existence  qu'à  des  vo- 
lontés particulières,  des  opinions  et  des  conve- 
nances. 

H  Dans  la  démocratie,  le  peuple  ne  peut  être 
»  monarque  que  par  ses  suffrages,  qui  sont  ses  volon- 
»  tés  :  la  volonté  du  souverain  est  le  souverain  lui- 
»  même.  » 

Ses  suffrages  sont  ses  volontés.  Avant  de  s'as- 
sembler, il  ne  connoît  pas  quel  sera  le  résultat  de 
ses  suffrages,  il  ne  connoît  donc  pas  ses  volontés  ; 
ce  souverain  ne  sait  donc  pas  ce  qu'il  veut;  et,  si 
les  suffrages  sont  exactement  balancés ,  ou  s'il  en 
manque  un  seul ,  il  n'y  aura  point  de  volonté ,  et 
par  conséquent  point  de  souverain  (i). 

Le  peuple  n''est  monarque  que  par  ses  volontés  ; 
il  doit  donc  toujours  avoir  des  volontés,  parce  qu'il 
est  dans  sa  nature  qu'il  veuille  toujours  être  mo- 
narque ;  de  là  son  intervention  continuelle  dans  le 
iiouverncment,  et  la  ruine  de  la  démocratie. 

«  Ce  monarque ,  continue  l'auteur ,  a  toujours 
»  trop  ou  trop  peu  d'action  :  quelquefois  avec  cent 
)•  mille  bras  il  renverse  tout;  quelquefois  avec  cent 
»  mille  pieds  il  ne  va  que  comme  un  insecte.  » 

Voilà  donc  ce  monarque  qui  ne  peut  pas  plus 
régler  son  action ,  qu'il  ne  peut  connoître  ses  vo- 

(i)  Toute  socictc  qui  peut  se  liouvcv  dans  une  condition  Itîlc  qu'iuio 
loi,  qu'elle  juge  nécessaire  à  sa  conservation,  (et  il  ne  doit  pas  s'en  (.tirt' 
d'autres)  puisse  n'cire  pas  faisahln,  n'est  pas  une  soriétc. 
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lontés  ;  il  ne  sait  ni  ce  qu'il  veut,  ni  ce  qu'il  fait; 
c'est-à-dire  qu'il  est  sans  volonté  et  sans  pouvoir^ 
ou  sans  force  dirigée. 

«  Une  loi  fondamentale  est  de  fixer  le  nombre 
»  des  citoyens  qui  doivent  composer  les  assem- 
»  blées  :  sans  cela  on  pourroil  ignorer  si  le  peuple 
»  a  parlé,  ou  seulement  une  partie  du  peuple.  A 
»  Lacédémone,  il  falloitdix  mille  citoyens,  à  Rome, 
»  on  n'a  voit  point  fixé  ce  nombre,  et  ce  fut  une  des 
w  causes  de  sa  ruine .  » 

Il  y  a  contradiction  dans  ce  passage  ;  car  si  l'on 
fixe  le  nombre  des  citoyens ,  on  ne  peut  pas  igno- 
rer que  tout  le  peuple  ne  parle  pas,  et  que  ce  n'est 
que  le  nombre  de  citoyens  qu^on  a  fixé.  Assuré- 
ment, cette  prétendue  loi  fondamentale  n'est  pas 
dans  la  nature  de  l'homme,  elle  n'est  donc  pas 
dans  la  nature  de  la  société  :  pourquoi  les  uns  sont- 
ils  plus  monarques  que  les  autres  ?  ou  pour  mieux 
dire ,  pourquoi  les  uns  exercent-ils  les  droits  de 
souverain ,  et  les  autres  ne  jouissent-ils  même  pas 
des  droits  de  citoyens?  Que  faut-il  de  plus  à  un 
citoyen  pour  être  admis  à  exercer  tous  les  droits, 
que  le  libre  et  bon  usage  de  ses  facultés  intellec- 
tuelles ?  Si  vous  me  répondez  que  votre  gouverne- 
ment ne  pourroit  aller  avec  tant  de  souverains  , 
j''en  conclurai  que  votre  gouvernement  n'est  pas 
dans  la  nature  de  l'homme. 

Si  cette  fixation  du  nombre  de  citoyens  qui  doi- 
vent exercer  les  fonctions  de  monarque  ,  est  si  im- 
T.  r.  10 
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portante ,  que  romission  ou  Fini  perfection  de  cette 
loi  puisse  être  une  des  principales  causes  de  la 
ruine  d'un  état  populaire ,  sur  quelle  base  asseoir 
cette  fixation  si  essentielle  ?  Je  trouve  dans  la  na- 
ture la  raison  qui,  dans  une  monarchie,  place  dans 
une  seule  famille  Texercice  du  pouvoir,  appelle 
Taîné  des  mâles ,  et  exclut  les  femmes  de  la  succes- 
sion; mais  à  quelle  loi  naturelle  ou  positive ,  aurai- 
je  recours  pour  me  décider  entre  la  moitié ,  le  tiers 
ou  le  quart  des  citoyens  ?  Si  j"'écoute  les  sa  vans,  je  me 
livre  à  Tincertitude  des  systèmes  5  si  je  consulte  Fhis- 
toire  ,  je  m'expose  à  la  contradiction  des  exemples. 

Mais  enfin  ce  nombre  mystérieux  une  fois  fixé  , 
la  réunion  des  volontés  de  tous  les  citoyens  sera  la 
volonté  du  monarque  !  Point  du  tout. 

Ces  membres  du  souverain,  dont  il  étoit  si  diffi- 
cile et  si  important  de  fixer  le  nombre  ,  il  n'est  pas 
du  tout  nécessaire  qu'ils  s'accordent ,  il  est  presque 
impossible  qu'ils  le  fassent;  et  le  moyen  le  plus  sûr 
de  réduire  ce  monarque  à  une  inaction  totale  ,  est 
d'exiger  l'unanimité  dans  ces  volontés  :  et  comme 
quelques-uns  pem>enl  pour  tous  les  autres ,  quel- 
ques-uns aussi  veulent  pour  tous  les  autres  ;  en 
sorte  qu'une  volonté  prétendue  générale  ,  se  com- 
pose de  volontés  particulières ,  différentes,  et  sou- 
vent formellement  opposées  (1).  Poursuivons. 

(1)  Le  syniplôiiie  le  plus  grave  clo  la  maladie  «jtii  afilige  l'iiurope,  est  le 
sérieux  avec  lequel  il  faut  discuter  ces  extravagances  que  ties  peuples 
sages  devroieiit  livrer  sur  leurs  théâtres  à  la  risée  publique. 


;  POLITIQUE  ET  RELIGIEUX.  LIV    I  147 

«  Une  loi  fondamentale,  dans  TEtat  populaire, 
»  est  de  diviser  le  peuple  en  de  certaines  classes. 
>»  Cest  dans  la  manière  de  faire  cette  division  que 
M  les  grands  législateurs  se  sont  signalés ,  et  c^est 
1»  de  là  qu^ont  toujours  dépendu  la  durée  de  la  dé- 
»»  mocratie  et  sa  prospérité.  » 

Encore  une  loi  dont  Timperfection  peut  entraî- 
ner la  ruine  de  Tétat  populaire.  Servius  Tullius 
divisa  le  peuple  romain  en  six  classes ,  et  Solon 
divisa  le  peuple  d^Athènes  en  quatre  seulement. 
L^un  s'attacha  à  fixer  ceux  qui  dévoient  élire ,  Tau- 
tre,  ceux  qui  dévoient  être  élus.  Le  premier  suivit, 
dans  la  composition  de  ses  classes,  Tesprit  de  Taris- 
tocratie,  le  second ,  celui  de  la  démocratie  ;  tous 
deux  étoient  de  grands  législateurs ,  et  dans  une 
division  de  laquelle  a  toujours  dépendu  la  durée 
de  la  démocratie  et  sa  prospérité^  ils  suivirent  des 
principes  tout  opposés.  D'autres  législateurs  au- 
roient  pu  partir  de  principes  différens,  et  adopter 
de  nouvelles  combinaisons  :  ils  n'auroient  pas  man- 
qué de  raisons  pour  en  justifier  la  sagesse.  A  Athè- 
nes même,  Clislhènes,  au  lieu  de  quatre  tribus  en 
établit  dix,  et  Démétrius  Poliorcètes  en  établit 
douze.  Il  n'y  a  donc  rien  de  nécessaire  dans  cette 
loi ,  rien  qui  soit  tel ,  qu'il  ne  puisse  être  autre- 
ment sans  choquer  la  nature  des  choses  :  ce  n'est 
donc  pas  une  loi  fondamentale. 

<(  La  loi  qui  fixe  la  manière  de  donner  les  billets 
)>  de  suffrages^  est  encore  une  loi  fondamentale  de 
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»  la  démocratie.  C^est  une  grande  question  ,  dit 
)»  gravement  Montesquieu ,  si  les  suffrages  doivent 
»  être  publics  ou  secrets.  Cicéron  écrit  que  les  lois 
»  qui  les  rendirent  secrets  dans  les  derniers  temps 
»  de  la  république ,  furent  une  des  grandes  causes 
»  de  sa  chute.  Comme  ceci  se  pratique  diverse - 
»  ment  dans  différentes  républiques,  voici,  ye  croîs, 
»  ce  qu''il  faut  en  penser,  etc.  » 

L'existence  de  la  démocratie  est  bien  frêle  : 
voici  une  troisième  loi  dont  Timperfection  peut  en- 
traîner sa  chute.  La  perfection  de  Thomme  et  de 
ses  oeuvres  est  dans  le  gouvernement  populaire  une 
condition  sine  qua  non.  Cependant,  selon  l'auteur 
lui-même,  rien  de  plus  incertain  que  les  bases  sur 
lesquelles  on  doit  établir  cette  loi.  C^est  une  loi 
fondamentale,  et  Ton  ne  sait  à  qui  s^en  rapporter, 
nia  quoi  s^en  tenir!  C  est  une  grande  question  de 
savoir  si  les  suffrages  doivent  être  publics  ou  se- 
crets; et  Cicéron  prétend  que  la  republique  ro- 
maine périt  pour  avoir  adopté  les  suffrages  secrets  ; 
et  Montesquieu  lui-même  hésite  et  propose  ses 
doutes  ;  et  Rousseau,  plus  tranchant,  décide  contre 
Cicéron  I  Ce  n*'est  pas  la  nature  qui  décidera  entre 
eux,  elle  est  muette  sur  cette  grande  question  f  ce 
n^est  donc  pas  une  loi  fondamentale.  Quelque  parti 
que  Ton  prenne,  il  aura  des  partisans  et  des  adver- 
saires, c"'est  une  opinion  à  discuter;  on  peut  aujour- 
d'hui en  adopter  une  ,  et  demain  une  autre ,  et  S(> 
décider  pour  Cicéron  ,  Montesquieu  ou  Rousseau  ; 
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il  n'y  a  donc  rien  de  nécessaire  dans  celte  loi  ;  elle 
n'est  donc  pas  une  loi  fondamentale. 

«  C'est  encore  une  loi  fondamentale  de  la  démo- 
»  cratie,  que  le  peuple  seul  fasse  des  lois;  il  y  a 
»  pourtant  mille  occasions  où  il  est  nécessaire  que 
»  le  sénat  puisse  statuer  :  il  est  même  souvent  à 
)»  propos  à''essafer  une  loi,  avant  de  l'établir  (i).  » 

Je  n'en  veux  pas  savoir  davantage  :  dès  que  cette 
loi  fondamentale  de  la  puissance  législative  du 
peuple  souffre  des  exceptions  ;  dès  qu'il  y  a,  je  ne 
dis  pas  mille  occasions,  mais  une 'seule  circon- 
stance, où,  malgré  la  loi  fondamentale ,  le  peuple 
ne  doit  pas  faire  une  loi  ;  dès  qu'il  est  même  si  peu 
certain  de  sa  capacité  à  faire  des  lois,  qu'il  est  utile 
de  les  essayer^  pour  voir  si  des  lois  qui  lui  ont  paru 
sages  comme  législateur^  lui  conviendront  comme 
sujet,  je  ne  vois  là  plus  rien  de  fondamental ,  rien 
de  nécessaire.  On  peut  élever  des  opinions  contra- 
dictoires sur  les  occasions  où  le  peuple  devra  ou 
ne  devra  pas  faire  des  lois,  et  sur  le  plus  ou  le 
moins  de  probabilité  qu'une  loi  qu'il  a  faite  et 
même  essayée ,  lui  conviendra  ou  ne  lui  con- 
viendra pas.  Bien  plus ,  dès  que  ,  malgré  la  loi 
fondamentale  de  sa  souveraineté  et  de  son  pouvoir 
législatif,  le  peuple  ne  doit  pas  faire  toutes  les  lois^ 

(i)  Essayer  une  loi  !  Je  ne  connois  pas  deux  idées  plus  contradictoires. 
La  nature  n'essaie  pas  j  elle  prend  trop  bien  ses  mesures.  Essayer  des  lois  ! 
Avec  de  pareilles  notions  on  peut  faire  de  l'cspt-it  sur  les  lois,  connue  di- 
soit  Voltaire,  mais  on  ne  saisit  pas  l'esprit  des  lois. 
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ou  qu'il  nVst  pas  sûr  de  faire  des  lois  qui  lui  con- 
viennent ;  on  peut  dire  que  la  démocratie  peut 
périr  par  Tobservation  rigoureuse  de  ses  propres 
lois  fondamentales,  comme  la  monarchie  périt  par 
Tinobservation  des  siennes. 

Ces  prétendues  lois  fondamentales  ne  sont  donc 
que  des  lois  politiques  ;  et  parce  qu''elles  n'ont  rien 
de  fondamental,  rien  de  nécessaire ,  rien  de  fondé 
sur  la  nature  de  Thomme ,  ni  sur  celle  de  la  société  ; 
mais  qu'elles  portent  uniquement  sur  des  conve- 
nances, des  opinions  et  des  volontés  particulières  ; 
elles  doivent  changer  comme  les  opinions,  les  vo- 
lontés et  les  convenances. 

Peut-être  pourroit-on  dire  que  la  démocratie  a 
réellement  des  lois  fondamentales,  mais  négatives, 
parce  qu'elle  n'est  pas  une  constitution  ,  mais  la 
négation  de  la  constitution  ;  en  effet,  ce  qui  con- 
stitue essentiellement  la  démocratie  chez  les  mo- 
dernes, est  : 

1°  Nulle  religion  publique  ;  2"  nul  pouvoir  uni- 
que; 3°  nulles  distinctions  sociales  permanentes. 
C'est  parce  que  les  lois  fondamentales  sont  néga- 
tives, que  ses  lois  politiques  sont  arbitraires  ;  comme 
dans  la  monarchie,  les  lois  politiques  sont  néces- 
saires^ parce  que  les  lois  fondamentales  sont  posi-^ 
tives. 
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CHAPITRE  XII. 

Objet  et  déBnition  des  différentes  lois. 


■«»ra-» — 


Ainsi  les  lois  fondamentales  forment  la  constitu- 
tion à\i  poui>oir  socvA  y  ou  la  constitution  de  la  so- 
ciété. 

Les  lois  politiques  déterminent  la  représentation 
du  pouvoir^  ou  la  forme  de  gouvernement. 

Les  lois  civiles,  qui  se  divisent  en  intérieures  , 
c'est-à-dire,  civiles  et  criminelles ,  et  extérieures  ou 
diplomatiques,  sont  V application  du  pouvoir,  ou 
l'administration  générale. 

1°  Les  lois  fondamentales  dérivent  de  la  nature 
de  riiomme. 

2°  Les  lois  politiques  sont  des  conséquences  né- 
cessaires des  lois  fondamentales,  et  fondées  comme 
elles  sur  la  nature  de  Thomme  et  sur  celle  de  la 
société. 

«  Les  lois  politiques  s'appellent  fondamentales 
»  elles-mêmes ,  si  elles  sont  sages.  »  (  Contrat 
social.  ) 

3"  Les  lois  civiles  doivent  être  des  conséquences 
nécessaires  des  lois  politiques  et  fondamentales, 
fondées  sur  la  nature  de  Fhoinme  et  sur  celle  des 
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propriétés,  etc.  «  La  propriété  et  la  vie  des  citoyens, 
»  y  sont  assurées  et  fixes,  comme  la  constitution 
»  même  de  FEtat —  La  différence  de  rang,  dWi- 
»  gine  et  de  conditions,  entraînent  des  distinctions 
))  dans  la  nature  des  lois.  »  (  Esprit  des  lois  , 
L6,ch.i.) 

On  ne  peut  donc  pas  écrire  la  constitution  ;  car  la 
constitution  est  existence  et  nature.  Et  Ton  ne  petit 
écrire  Pexistence  ni  la  nature  :  écrire  la  constitu- 
tion ,  c^est  la  renverser  ;  comme  décréter  Fexistence 
de  TElre  suprême ,  c"'est  en  anéantir  la  foi . 

Mais  là  où  il  n'y  a  qu'aune  forme  de  gouverne- 
ment sans  constitution ,  il  faut  écrire;  car  les  lois 
politiques  n*'étant  que  des  volontés  particulières, 
des  opinions  et  des  convenances,  peuvent  changer 
avec  les  volontés,  les  opinions  et  les  convenances: 
et  pour  se  reconnoître  dans  ce  conflit  de  volontés, 
de  convenances  et  d^opinions ,  il  faut  savoir  quelles 
sont  les  volontés  qui  l'ont  emporté ,  les  convenances 
qui  ont  paru  les  plus  sages  ,  et  les  opinions  qui  ont 
prévalu.  Il  faut  donc  les  écrire. 

«  Les  décemvirs,  sous  prétexte  de  donner  au 
»  peuple  des  lois  écrites ,  se  saisirent  du  gouverne- 
»  ment.  »  (Esprit  des  lois.)  Le  prétexte,  comme  l'on 
voit,  éloit  connu;  mais  il  n'étoit  pas  usé,  et  l'on 
s'en  est  servi  en  France  avec  succès.  «  Quel  étoit, 
'>  se  demande  Montesquieu,  ce  système  de  tyran- 
»  nie  ,  produit  par  des  gens  qui  n'avoient  obtenu  le 
)»  pouvoir  politique  et  militaire,  que  par  la  coJinois- 
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»  sance  des  affaires  civiles ^  et  qui,  dans  les  cir— 
)»  constances  de  ces  temps-là ,  avoient  besoin ,  au 
»  dedans ,  de  la  lâcheté  des  citoyens  pour  qu'ils  se 
»  laissassent  gouverner,  et  de  leur  courage  au  de- 
»  hors  pour  les  défendre?  »  {Esprit  des  lois  y  Lu, 
ch.  i5.) 

Ce  texte  n''a  pas  besoin  de  t^ommentaire. 


CHAPITRE  XIIL 

Conclusion  du  Livre  premier. 


Je  ne  dis  pas  :  Voilà  mon  système  ;  car  je  ne  fais 
pas  de  système;  mais  j'ose  dire  :  Voilà  le  système  de 
la  nature  dans  Torganisation  des  sociétés  politiques, 
tel  qu'il  résulte  de  l'histoire  de  ces  sociétés.  En 
effet,  c'est  l'histoire  de  fhomme  et  des  sociétés  qu'il 
faut  interroger  sur  la  perfection  ou  l'imperfection 
des  institutions  politiques  qui  ont  pour  objet  le 
bonheur  de  l'un  et  la  durée  des  autres. 

Il  ne  s'agit  donc  pas  de  savoir  si  les  principes  que 
je  viens  d'exposer  sont  nouveaux,  mais  s'ils  sont 
vrais  ;  s'ils  sont  conformes  à  des  opinions  accrédi- 
tées, mais  s'ils  s'accordent  avec  des  faits  incontes- 
tables ;  si  quelques  hommes  célèbres  en  ont  avancé 
de  ditïérens,  mais  s'ils  en  ont  soutenu  de  meilleurs» 
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je  veux  dire  de  plus  propres  n  assurer  la  perfection 
de  rhomme  moral ,  et  la  conservation  'de  Thomine 
physique,  unique  fin  de  la  société  civile. 

J'ai  dépouillé  Texposé  que  j''en  ai  fait  de  tout  or- 
nement superflu ,  pour  qu^on  pût  en  mieux  saisir 
renchaînement,  en  suivTe  plus  facilement  l'applica- 
tion ,  ou  en  apercevoir  plus  aisément  les  erreurs  ;  et 
j'ai  pensé  que  Pintérêt  résultant  des  développemens 
historiques  me  feroit  pardonner  la  sécheresse  de  la 
méthode  didactique  que  j'ai  suivie  jusqu'à  présent. 

Je  vais  donc  faire  voir  quelle  a  été  l'influence  de 
la  constitution  sur  la  durée,  l'indépendance,  la 
prospérité,  le  perfectionnement,  le  caractère  natio- 
nal ,  l'existence  enfin  des  sociétés  ,  selon  qu'elles  en 
ont  plus  ou  moins  suivi  les  principes  et  développé 
les  conséquences  ,  c'est-à-dire  selon  qu'elles  ont  été 
plus  ou  moins  constituées. 

Les  institutions  opposées  dont  nous  avons  ana- 
lysé les  principes,  ont  eu,  à  leur  tour,  sur  l'état  et 
les  habitudes  des  peuples  qui  les  ont  établies  ou 
adoptées ,  des  effets  qu'il  sera  intéressant  de  remar- 
quer. Des  routes  opposées  nous  ramèneront  au 
même  but,  à  cette  vérité  fondamentale  :  Que  la 
constitution  politique  des  sociétés  est  le  résultat  né- 
cessaire de  la  nature  de  l'homme ,  et  non  le  fruit  de 
son  génie  ou  du  hasard  des  événemens. 

Je  terminerai  ces  réflexions  par  une  observation 
importante  ,  et  qui  résulte  du  rapprochement  que  je 
viens  de  faire  de  la  constitution  monarchique  et  des 
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institutions  républicaines,  c^est-à-dire  de  lu  législa- 
tion de  la  nature  et  de  la  législation  de  rhomnrie. 

La  nature ,  qui  connoît  Thomme  et  sa  volonté 
dépravée,  lui  ôte,  dans  la  société  constituée,  Pexer- 
cice  de  sa  volonté  ;  mais  elle  laisse  à  ses  actions  in- 
différentes toute  leur  liberté  naturelle.  SUl  en  abuse, 
il  n''en  doit  compte  qu''à  la  religion  ;  elle  seule  peut 
Yen  punir,  parce  que  son  action  commence  là  où 
finit  Faction  du  gouvernement. 

L'homme ,  dans  la  monarchie ,  est  comme  un 
enfant  plein  de  vie  et  de  santé  dont  une  mère  sage 
éloigne  prudemment  tous  les  objets  avec  lesquels  il 
pourroit  se  blesser  ;  et  l'abandonnant  ensuite  à  son 
humeur  vive  et  folâtre ,  elle  sourit  à  ses  jeux  ,  et 
voit  avec  complaisance  se  développer  son  génie  in- 
ventif et  ses  forces  naissantes. 

Les  législateurs^  au  contraire ,  commencent  par 
méconnoître  Thomme  :  ils  lui  supposent  une  vo- 
lonté naturellement  dirigée  vers  le  bien ,  et  ils  lui 
en  laissent  Texercice.  Bientôt ,  pour  réparer  leur  er- 
reur, ils  sont  obligés  de  multiplier  autour  de  lui  les 
petites  lois  et  les  petites  précautions  ;  ils  lui  ôtent  la 
liberté  de  ses  actions  naturelles  pour  lui  laisser  la 
licence  de  ses  volontés  politiques;  ils  ont  pris  la 
place  de  la  nature  dans  leurs  institutions ,  ils  pren- 
nent dans  leurs  règlemens  la  place  de  la  religion. 

Ainsi,  à  Sparte,  le  législateur  avoit  prescrit  un 
mauvais  ragoût  pour  forcer  le  citoyen  à  être  sobre  ; 
ainsi,  dans  quelques  républiques  modernes,  la  loi 


156  THÉORIE  DU  POUVOIR 

défend  d'entrer  ou  de  sortir  de  la  ville  pendant  les 
offices  divins,  pour  forcer  le  citoyen  à  être  reli- 
gieux ;  ainsi ,  dans  le  plus  grand  nombre  des  socié- 
tés non  constituées,  les  lois  prohibent  le  libre  em- 
ploi de  ses  richesses ,  pour  forcer  le  citoyen  à  être 
modéré. 

L''homme ,  dans  les  républiques ,  est  un  enfant 
mutin  à.  qui  une  nourrice,  également  foible  et 
craintive,  n'ose  rien  ôter  de  ce  qui  peut  lui  nuire  , 
rien  permettre  de  ce  qui  peut  Famuser  ;  tantôt  elle 
satisfait  ses  volontés  les  plus  désordonnées ,  tantôt 
elle  contrarie  ses  goûts  les  plus  innocens.  D''une 
main ,  elle  lui  présente  les  alimens  les  plus  nui- 
sibles, et  le  flatte  de  peur  qu'il  ne  s'irrite  ;  de  l'autre, 
elle  le  tient  par  les  lisières,  et,  de  peur  qu'il  ne 
tombe,  l'empêche  de  marcher. 
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LIVRE  II. 

SOCIÉTÉS    ANCIENNES. 

CHAPITRE  PREMIER. 

L'Egypte. 


«  L^Egypte  ,  dit  Bossuet ,  étoit  le  plus  beau  pays 
»  de  Funivers,  le  plus  abondant,  le  mieux  cultivé, 
»  le  plus  riche ,  le  plus  commode ,  et  le  plus  orné 

»  par  les  soins  et  la  magnificence  de  ses  rois  ; Il 

»  n'y  avoit  rien  que  de  grand  dans  leurs  desseins 
»  et  leurs  travaux.  »  Tout  atteste  la  sagesse  de  ses 
lois,  retendue  de  ses  connoissances,  Tutilité  de  ses 
découvertes,  son  immense  population,  son  éton- 
nante prospérité ,  son  incroyable  opulence.  «  Il 
»  n\'ipparl(^noit  qu*'à  FEgypte  de  dresser  des  monu- 

)»  mens  pour  la  postérité  ; mais  ses  plus  nobles 

»  travaux  et  son  plus  bel  art  consistoient  à  former 
)'  des  hommes.  Les  législateurs  les  plus  célèbres  de 
»  Pantiquité  alloient  apprendre  la  sagesse  en  Egypte, 
»  ou  la  consultoient  de  tous  côtés  sur  les  règles  des 
»  mœurs;  elle  régnoit  par  ses  conseils  ,  et  s'étendoit 
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)►  par  toute  la  terre,  en  envoyant  ses  colonies,  et 
)»  avec  elles  sa  politesse  et  ses  lois;  car  elle  nVloit 
)'  pas  guerrière ,  et  n''avoit  des  soldats  que  pour  sa 
»  défense.  »  Cependant  la  constitution  s^altère,  et 
TEgypte  devient  conquérante;  Sésostris(i)  porte 
atteinte  à  la  loi  de  l'hérédité  de  la  profession  mili- 
taire, et  donne  à  son  Etat  une  force  offensive,  avec 
laquelle  il  étend  ses  conquêtes  jusque  dans  les  pays 
les  plus  éloignés.  Mais  TEgypte  périt  par  ses 
conquêtes.  Une  société  constituée  doit  se  con- 
server et  non  conquérir  ;  car  la  constitution  est  un 
principe  de  conservation  ,  et  la  conquête  un  prin- 
cipe de  destruction.  En  eft'et,  la  conquête  fait  entrer 
dan^  la  société  (2)  des  parties  hétérogènes  sans  liai- 
son de  lois  ni  de  mœurs,  sans  rapports  d'usages  ni 
d'habitudes  sociales,  quelquefois  sans  convenance 
de  position  ;  des  parties  détachées  d'une  autre  so- 
ciété, à  laquelle  elles  tendent  à  se  rejoindre.  Pour 
maintenir  cette  union  forcée,  il  faut  nu  pouvoir  de 

(i)  Les  historiens  disent  que  le  père  de  Sésnsiris  conçut  le  dessein  de 
faire  de  son  fils  un  conf|uérant.  «  Il  s'y  prit,  dit  Bossuel,  à  la  manière  des 
»  Egyptiens,  c'est-à-dire,  avec  de  jurandes  pensées.  Tous  les  cnfans  qui 
»  naquirent  le  même  jour  que  Sésostris,  furent  amenés  à  sa  cour  et  élevés 
»  avec  lui.  Quand  il  fut  un  peu  avancé  en  àgÈ,  il  fit  ù  leur  tète  son  appren- 
»  lissage  militaire  par  une  guerre  contre  les  Arabes....  Quand  il  voulut 
w  pousser  plus  loin  ses  conquêtes,  il  leva  des  troupes  et  leur  donna  pour 
))  capitaines  les  jeunes  gens  que  son  père  avoit  fait  nourrir  avec  lui.  » 

(2)  Je  dis  la  conquête,  et  non  des  acquisitions  commandées  par  la  m- 
cossité,  que  la  nature  de  la  société  amène,  qui  placent  un  Isl.il  dans  cer- 
taines limites  que  la  nature  lui  a  marquées,  et  entrent  ainsi  dans  le  plan  de 
sa  conservai  ion. 
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la  société  un  accroissement  de  ^rce  dont  la  consti- 
tution n'avoit  pu  prévoir  le  besoin.  Il  avoit  des  li- 
mites; il  devient  nécessaire  de  les  reculer  ou  de  les 
détruire. 

«  La  conquête  ,  dit  Montesquieu ,  suppose  le  des- 
»  potisme.  »  De  ces  principes  incontestables,  parce 
qu'ils  sont  fondés  sur  des  faits  non  contestés ,  il  ré- 
sulte une  vérité  essentielle  au  bonheur  de  Fespèce 
humaine,  et  sur  laquelle  j\ippelle  l'attention  de  mes 
lecteurs;  c'est  que  plus  une  société  a  de  constitu- 
tion, c'est-à-dire  plus  son  pouç^otry  est  m/2,  limité 
et  défendu ,  plus  elle  tend  à  rester  dans  le  même 
état,  ou  à  y  revenir;  qu'une  société  puissante  ne 
devient  conquérante  que  lorsque  la  constitution 
y  est  altérée  ou  renversée;  que  dans  une  société 
trop  foible  pour  faire  la  guerre  ,  les  dissensions  in- 
testines prennent  la  place  de  la  guerre  étrangère,  à 
moins  que  quelque  cause  extérieure  n'y  maintienne 
la  tranquillité,  en  la  tenant  dans  la  dépendance.  Je 
reviens  à  l'Egypte. 

Elle  s'étoit  agrandie  :  le  poui^oir  particulier  du 
conquérant  s'éleva  à  la  place  du /?OMi^oir  général  de 
la  société  ;  la  morale  même  se  relâcha  ;  selon  quel- 
ques auteurs ,  Sésostris  amollit  les  mœurs  pour  pré- 
venir les  révoltes ,  toujours  à  craindre  dans  un  em- 
pire trop  étendu.  La  constitution,  altérée  en  un 
point,  fut  bientôt  attaquée  dans  toutes  ses  bases;  la 
succession  héréditaire  fut  troublée  ;  l'antique  société 
fut  dissoute  :  on  vit  à  la  fois  plusieurs  rois,  et  par 
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conséquent  plusieurs  sociétés  :  TEgypte  divisée  de- 
vint la  proie  facile  de  Cambyse ,  le  plus  insensé  des 
conquérans  (i).  Mais,  et  cette  vérité  importante  sera 
mise  ailleurs  dans  tout  son  jour,  le  caractère  d'un 
peuple  se  compose  de  ses  habitudes ,  et  survit  à  ses 
désastres  :  ce  culte  grave  et  cérémonieux ,  ces  lois 
si  sages ,  ce  gouvernement  si  réglé  et  si  uniforme , 
«  où  tout  se  faisoit  toujours  de  même,  »  avoient 
formé  chez  FEgyptien  un  caractère  de  gravité ,  de 
solidité,  de  fierté ,  d^attachement  à  ses  usages,  re- 
marqué par  tous  les  historiens ,  et  dont  on  aperçoit 
encore  les  traces  dans  quelques  restes  de  cet  ancien 
peuple,  échappés  aux  malheurs  des  révolutions  et 
aux  ravages  des  conquêtes.  «  L'Egypte  eut  peine  à 
»  souffrir  les  Perses,  dont  elle  voulut  souvent  se- 
))  couer  le  joug.  Il  n'y  eut  pas  de  peuple  qui  con- 
>»  servât  aussi  long-temps  ses  usages  et  ses  lois.  Sous 
i>  le  joug  de  ses  nouveaux  maîtres ,  l'Egypte  resta 
»  opiniâtrement  attachée  à  ses  anciennes  coutumes, 
»  et  incapable  de  démentir  les  maximes  de  ses 
»  premiers  rois.  » 

Cette  antique  société  n'est  plus  ;  mais  tout  atteste 
sa  gloire  ;  mais  un  génie  d'immortalité  plane  encore 

(i)  a  II  n'y  a  point  d'Etat,  »  dit  Montesquieu  dans  les  Causes  de  la  gran- 
deur des  Romains,  «  qui  menace  si  fort  les  autres  d'une  conquête,  que 
»  celui  qui  est  dans  les  horreurs  d'une  guerre  civile  :  »  parce  que  dans  les 
troubles  civils  la  constitution  s'affoiblit;  et  la  raison  qu'en  donne  cet 
auteur  est  remarquable  :  «  C'est  que  tout  le  monde  y  est  soldat.  »  Rousseau 
dit  la  même  chose  en  d'autres  termes  :  «  Un  peuple  ne  devient  célèbre  que 
«  lorsque  sa  législation  commence  à  décliner.  r> 
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sur  ses  débris  ;  «  mais  TEo-ypte  se  vantoit  d'hêtre  la 
»  seule  qui  eût  fait  comme  les  dieux  des  ouvrages 
»  immortels  ;  »  mais  des  monumens  aussi  anciens 
que  le  monde,  aussi  durables  que  lui ,  sont  venus 
jusqu'à  nous,  comme  des  pièces  justificatives  de 
Phistoire  de  ce  peuple  célèbre  ,  et  des  médailles  de 
sa  constitution  ;  mais  cette  Egypte  encore  est  Tes- 
clave  la  plus  indocile  (i)  du  terrible  maître  auquel 
elle  est  assujétie  ;  mais  les  savans  retrouvent  par- 
tout ses  connoissances  ,  ses  arts  ,  sa  religion  même  ; 
mais  ils  la  retrouvent  elle-même  dans  un  autre 
peuple,  à  Pextrémité  opposée  de  F  Asie  (2),  avec 
ses  antiques  connoissances,  sa  langue  hiérogly- 
phique,  ses  distinctions  de  rangs  multipliées,  sa 
police  admirable  ,  sa  population  prodigieuse  ,  son 
humeur  pacifique  ,  ses  mœurs  cérémonieuses ,  son 
attachement  à  ses  usages  ,  son  goût  pour  Fagricul- 
ture ,  et  l'administration  paternelle  de  ses  souve- 
rains ;  et  pour  achever  la  ressemblance,  «  Tan- 
»  cienne  Egypte,  selon  Bossuet,  tiroit  cette  utilité 
»  de  Texcellente  constitution  de  son  Etat ,  que  les 
»  étrangers  entroient  dans  ses  mœurs ,  plutôt  que 
)»  dV  introduire  les  leurs;  »  et,  de  nos  jours,  les 
Chinois  ont  policé  leurs  conquérans ,  et  ces  con- 
quérans  étoient  les  Tartares. 

(i)  Le  grand  Seigneur  n'y  jouit  que  d'iuie  autorité  très-prccairo,  et  n'y 
lève  les  tributs  qu'avec  dçs  formes  moins  despotiques  que  dans  ses  autre;* 
Etats. 

(2)  C'est  l'opinion  de  M.  de  Guignes,  savant  distingué  dans  la  c<>nnois- 
sancc  des  langues  et  des  antiquités  orientales,  [f^oir  VEncycl.) 
T.  1.  11 
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CHAPITRE  II. 

Empires  de  l'Asie. 


Les  peuples  de  FAsie  occidentale,  qui  furent  les- 
conquérans  de  TEgypte ,  n'avoient  ni  ses  institu- 
tions religieuses,  ni  ses  institutions  politiques. 

Les  dieux  de  FEgypte  n'étoient  que  vils,  ceux  de 
ces  nations  furent  coupables  :  là  ,  le  culte  déifioit 
des  productions  utiles  à  Thomme;  ici,  il  déifia  des 
passions  funestes  à  la  société. 

Ces  peuples  avoient  des  maîtres,  car  ces  sociétés 
•Axo'ieni  un  pouvoir;  mais  ce  poiwoir  étoit  particu- 
lier, c'est-à-dire  qu"'il  étoit  sans  limites  réglées  : 
les  chefs  déplaçoient,  au  gré  de  leurs  caprices,  les 
hommes  et  les  propriétés  ;  les  peuples  faisoient  et 
défaisoient  les  chefs;  et  ces  empires  furent  toujours 
placés  entre  la  révolte  et  Tusurpation.  Ces  sociétés 
n'eurent  donc  pas  de  constiUilion.  Aussi  elles  fu- 
rent guerrières  ;  et  elles  conquirent,  parce  qu'elles 
étoient  puissantes. 

Ces  empires  tombèrent  avec  un  fracas  effroyable 
les  uns  sur  les  autres.  [Bossuet.)  Les  vertus  de 
Cyrus  fondèrent  un  empire ,  et  ne  purent  former 
une  société.    Le   génie    (fAlexandre    embrassa   et 
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soumit  Funivers,  et  il  ne  put  fonder  un  empire. 
Ces  conquérans  ne  laissèrent  après  eux  que  des 
déserts  ;  de  ces  empires  si  célèbres ,  il  ne  resta  que 
des  difficultés  à  la  chronologie  ,  et  des  incertitudes 
à  rhistoire.  Pour  confirmer  ce  que  j\ii  dit  de  Tin- 
fluence  des  institutions  sociales  sur  le  caractère  des 
peuples,  demandez  aux  savans  quel  fut  le  caractère 
particulier  de  ces  peuples  fameux,  Assyriens,  Ba- 
byloniens ,  Mèdes ,  Perses,  ils  vous  répondront 
qu'ils  ne  furent  distingués  entre  eux  que  par  plus 
de  mollesse  et  de  vices. 

«  Les  anciens  ne  connoissoient  point  le  gouver- 
»  nement  fondé  sur  un  corps  de  noblesse  :  »  [Esprit 
des  lois  )  cVst-à-dire ,  limité  par  les  distinctions 
héréditaires  :  donc  ils  ne  connoissoient  point  la 
monarchie  ;  ils  ne  connoissoient  que  le  despotisme 
d^un  seul ,  ou  le  despotisme  de  plusieurs. 


CHAPITRE  III. 

Républiques  Grecques. 


Nous  avons  vu  dans  la  Grèce  le /?o«c^o/r  général 
de  la  société  devenu  le  pouvoir  particulier  de 
chaque  membre  de  l'association  ;  c'est-à-dire,  la 
société  devenue  Thomme.    Mais  les  hommes  ne 
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peuvent  rester  réunis  sans  chercher  à  former  la 
société ,  ni  la  société  exister  sans  poiwoir  :  parce 
que  la  société  est  dans  la  nature  de  Thomme  ,  et  le 
pouvoir  dans  la  nature  de  la  société.  Le  poui^oir 
tendit  donc  à  se  généraliser  :  ainsi  la  Grèce  fut 
doublement  agitée,  et  lorsque  le  poui^oir  général 
tendoit  à  se  diviser  dans  les  assemblées  populaires, 
et  lorsque  les  poiwoirs  particuliers  tendirent  à  se 
réunir  sous  les  tyrans.  La  loi  fondamentale  de  la 
religion  publique  n'y  avoit  pas  été  moins  altérée 
que  celle  de  funité  de  pouvoir. 

Les  Egyptiens  tenoient  de  leur  culte  imposant 
et  cérémonieux  ,  de  leur  gouvernement  réglé  et 
tranquille,  un  caractère  de  solidité ,  de  gravité  et 
de  retenue  :  les  Grecs  prirent  de  leur  religion  dis- 
solue et  théâtrale,  de  leur  gouvernement  orageux 
et  turbulent,  un  caractère  de  frivolité,  de  légèreté  , 
d*'incon séquence  ;  ou,  pour  mieux  dire ,  les  Grecs 
n''eurent  point  de  caractère  (i),  parce  quMls  n''eu- 
rent  pas  de  constitution.  Aussi  la  Grèce  fut-elle 
guerrière ,  et  même  conquérante ,  autant  que  sa 
position  le  lui  permit. 

Ces  petits  peuples ,  bornés  par  la  mer,  contenus 
par  leur  jalousie  mutuelle  ,  ne  pouvoient  s'étendre 
bien  loin;  mais  ils  se  firent  entre  eux ,  et  avec  des 
forces  à  peu  près  égales,  des  guerres  atroces;  et  la 

(i)  Les  Grecs  éloient  grands  parleurs  et  naturellement  sophistes,  dit 
Montesquieu  :  or  le  caractère  s'allie  rarement  avec  la  loquacité  et  la  nub- 
tilité. 
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Grèce  polie  ,  savante  et  spirituelle ,  fut  inondée  du 
sang  de  ses  habitans. 

Si  la  guerre  cessoit  au  dehors  ,  elle  commençoit 
au  dedans,  ou  pour  réclamer  le  pouvoir  y  ou  pour 
le  retenir,  ou  pour  Fusurper.  Sparte,  à  laquelle  de 
prétendus  amis  de  Thumanité  veulent  sans  cesse 
nous  ramener  ;  Sparte ,  dont  il  paroissoit  à  Platon 
lui-même,  impossible  de  définir  le  gouvernement, 
n*'étoit  qu''une  école  de  guerriers  farouches  :  et  tel 
étoit  Teffet  de  ses  institutions  sanguinaires,  qu''à 
Thèbes ,  selon  Plutarque ,  cité  dans  V Esprit  des 
lois  y  il  fallut  que  les  lois  rendissent  la  jeunesse 
abominable  pour  la  rendre  moins  féroce  (i). 

Je  vois,  il  est  vrai,  dans  la  Grèce,  des  talens,  des 
succès ,  et  même  des  vertus  :  mais  les  talens  ne  sont 
pas  la  sagesse ,  les  succès  ne  sont  pas  le  bonheur  ; 
et  la  vertu,  s''il  faut  entendre  avec  les  partisans  du 
gouvernement  républicain ,  la  vertu  politique  , 
c^est-à-dire  Taniour  de  la  patrie,  n^est  que  la  pas- 
sion forcenée  d*'exterminer  tous  les  autres  peuples, 
pour  élever  sa  patrie  sur  leurs  débris.  Les  vertus 
morales  eurent  en  Grèce  je  ne  sais  quoi  de  théâ- 
tral et  d''apprêté  ,  contraire  à  Fidée  de  la  véritable 
vertu  ;  et  celle-ci ,  lorsqu'elle  y  parut ,  y  devint 
Fobjet  de  la  plus  injuste ,  comme  de  la  plus  lâche 
persécution.  Peut-être  est-il  vrai  de  dire  que  les 
peuples  vertueux  sont  ceux  où  Fon  ne   remarque 

(i)  Voyez  \' Esprit  des  fois,  1.  iv.  ch.  S. 
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que  les  vices,  comme  les  peuples  vicieux  sont  ceux 
où  Ton  ne  remarque  que  les  vertus  ;  il  me  semble 
que  c^est  là  la  différence  des  peuples  anciens  aux 
peuples  modernes. 

Les  Grecs  firent  des  prodiges  de  valeur  contre 
les  Perses;  mais  je  ne  vois  dans  leurs  succès  que 
Fascendant  naturel  d\me  excellente  discipline  mi- 
litaire sur  une  multitude  confuse  de  peuples 
amollis,  et  Teffet  assez  commun  du  désespoir,  dans 
des  guerres  où  la  défaite  mettoit  à  la  disposition  de 
peuples  voluptueux  et  barbares ,  tout  ce  quVn 
étoit,  et  tout  ce  qu'ion  avoit  :  «  liberté  civile,  biens, 
»  femmes,  enfans,  temples  et  sépultures  mêmes.  » 
(  Esprit  des  lois.  )  Voyez  les  4»ooo  Grecs,  mutilés, 
qu"* Alexandre  trouva  dans  la  Perse.  Cest,  pour  le 
dire  en  passant ,  le  principe  de  ces  résistances  fu- 
rieuses, si  fréquentes  dans  Tanliquité ,  et  dont  des 
écrivains  sans  jugement  font  honneur  à  Tamour  de 
la  patrie  (i). 

La  Grèce  dut  sa  gloire  à  ses  écrivains ,  et  ses 
succès  à  son  excellente  éducation  ,  parfaitement 
adaptée  à  ses  lois  politiques  (2).  C'étoit  la   seule 

(i)  Mallct  du  Pan  a  fait  avant  moi  cette  réflexion,  dans  les  excel- 
Icns  tableaux  politiques,  et  l'on  pourroit  dire  prophétiques,  de  la  Révolu- 
tion française  qu'il  inséroit  au  Mercure  de  France,  dont  il  étoit  un  des 
rédacteurs. 

(2)  La  négligence  des  gouvernemens  sur  cet  objet  important  et  le  plus 
important  de  tous,  est  inconcevable,  le  signe  le  plus  certain,  comme  la 
cause  la  plus  prochaine  de  leur  décadence.  Il  y  a  dans  tous  les  Etats  un  mi- 
nistre pour  chaque  partie  de  l'administraliou,  et  un  bureau  pour  chaque 
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institution  des  Egyptiens  qu'acné  eût  retenue  ou 
perfectionnée.  Mais  ce  n^est  pas  dans  ses  succès 
qu'il  faut  chercher  le  caractère  d'un  peuple,  comme 
ce  n'est  pas  dans  ses  poètes  qu'il  faut  étudier  sa 
constitution.  C'est  dans  les  revers  qu'il  faut  juger 
une  nation ,  comme  on  connoit  un  homme  dans 
l'adversité  ;  et  c'est  dans  les  revers  que  paroît  la 
légèreté  ,  la  frivolité ,  la  nullité  des  Grecs.  Philippe 
est  à  leurs  portes,  et  ils  rendent  une  loi  pour  punir 
de  mort  celui  qui  proposeroit  de  convertir  aux 
usages  de  la  guerre  l'argent  destiné  pour  les  spec- 
tacles (  Esprit  des  lois  )  ;  Démosthènes  ne  peut  les 
rendre  attentifs  que  par  des  contes  d'enfans,  «  Athè- 
•)  nés  avoit  les  mêmes  forces ,  quand  elle  domina 
»)  avec  tant  de  gloire ,  et  quand  elle  servit  avec  tant 

»  de  honte; mais  cette  ville,  une  fois  vaincue  à 

»  Chéronée ,  le  fut  pour  toujours.  »  (  Esprit  des 
lois.  )  Ces  hommes   libres  coûtèrent  aux  Romains 


détail  :  l'éducation  publique  n'a  pas  même  un  surveillant;  bientôt  même 
il  n'y  aura  plus  d'éducation  publique,  et  le  soin  moral  et  physique  de  la 
jeunesse  sera  abandonné  à  des  laquais  et  à  des  femmes  de  chambre.  Qu'on 
fasse  attention  que  presque  tous  les  coryphées  de  la  Révolution  française 
sont  nés  après  l'époque  où  l'éducation  en  France  a  cessé  d'être  publique  et 
uniforme.  Ce  sont  moins  les  choses  que  les  hommes,  moins  les  gouverne- 
mens  que  les  administrations,  qui  ont  besoin  de  réforme.  Or,  si  les  gou- 
vernemens  se  réforment  par  les  révolutions,  les  hommes  se  réforment  par 
l'éducation  ;  car,  dans  tous  les  temps,  ils  naissent  les  mêmes  et  également 
disposés  à  ce  qu'on  veut  faire  d'eux  :  a  Ce  n'est  pus,  dit  IMontesquieu,  la 
»  (jénêrution  naissante  qui  dégénère  :  »  vérité  consolante,  et  qui  doit  tran- 
quiliser  les  gouvcrncmens  sur  lés  progrès  des  fausses  doctrines  et  des  opi- 
nions dangereuses. 
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bien  moins  à  soumettre,  que  Spartacus  et  ses  es- 
claves. 

Une  fois  soumis,  ces  Grecs  qui  avoient  fait  l'ad- 
miration ou  la  terreur  de  TOrient ,  deviennent  le 
plus  vil  de  tous  les  peuples  ;  ils  ne  sont  pas  esclaves, 
et  ils  ont  toute  Tabjection  de  la  servitude  :  leur 
Iburberie,  leur  bassesse  ,  leur  goût  pour  la  flatterie, 
passent  en  proverbe  ;  et  jusque  dans  nos  langues 
modernes ,  la  dénomination  de  Grec  rappelle 
ridée  de  tout  ce  quMl  y  a  de  plus  vil  et  de  plus  lâche 
à  la  fois.  Les  Romains  les  prodiguent  sur  leurs 
théâtres,  et  ne  les  appellent  même  que  de  pauvres 
Grecs,  Grœculus.  Je  cherche  dans  ce  peuple  fa- 
meux les  ruines  imposantes  d'une  société  malheu- 
reuse, et  je  n'y  vois  que  les  débris  informes  d'une 
association  dissoute. 

La  Grèce  devient  une  métropole  de  la  religion 
chrétienne  et  de  l'empire  romain  ;  et  la  religion  ne 
peut  donner  de  la  solidité  à  son  esprit,  ni  l'empire 
de  l'élévation  à  son  caractère.  «  Le  petit  esprit ,  dit 
»»  Montesquieu ,  étoit  parvenu  à  faire  le  caractère  de 
I)  la  nation.  »  Le  Grec  avilit  la  religion  par  ses  dis- 
putes ,  et  il  déshonore  l'empire  par  ses  perfidies  et 
ses  bassesses.  Il  s'occupoit  de  ses  théâtres  en  pré- 
sence de  Philippe;  il  s'occupe  des  cochers  verts  ou 
bleus  du  cirque  en  présence  de  Mahomet  second  : 
enfin,  docile  esclave  du  Turc ,  et  plus  nombreux 
que  ses  oppresseurs,  aucun  elfort  généreux  ,  même 
avec  l'espoir  d'un   secours  puissant  et  prochain  , 
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n'annonce  un  peuple  impatient  de  ses  chaînes.  Les 
premiers  Grecs  avoient  détruit  Tunité  du  pouvoir 
politique ,  en  abolissant  la  constitution  monar- 
chique ;  les  Grecs  modernes  ont  rompu  Tunité  reli- 
gieuse, en  divisant  la  religion  chrétienne  :  seul 
peuple  chrétien  ,  asservi  à  des  maîtres  qui  ne  le 
soient  pas,  il  porte  la  peine  de  son  schisme,  moins 
par  la  rigueur  de  Toppression,  que  par  la  patience 
de  la  servitude. 

Si  je  voulois  parler  à  Pimagination,  je  compare- 
rois  FEgypte  à  une  reine  dépouillée  de  ses  Etats  , 
qui,  sous  le  poids  de  Tàge  et  du  malheur,  en  im- 
pose encore  par  la  dignité  de  son  maintien  ; 

Le  Romain,  dont  je  vais  parler,  à  un  vieux  guer- 
rier, qui,  réduit  à  Tesclavage  par  le  sort  des  armes, 
semble,  dans  les  fers,  insulter  à  ses  vainqueurs  ; 

Et  le  Grec ,  à  un  roi  de  théâtre  ,  qui ,  la  pièce 
ftnie  ,  a  déposé  le  sceptre  et  le  diadème  ,  et  qui , 
revenu  à  son  premier  état ,  mêle  à  des  habitudes 
de  valet,  le  langage  emphatique  de  son  rôle. 

Veut-on  juger  la  différence  quMl  y  a  entre  des 
institutions  et  une  constitution  ? 

Rome ,  pour  détruire  la  Grèce ,  lui  rendit  ses 
institutions  :  Adrien  extermina  les  Juifs  et  ne  put 
les  dompter  (i). 

(i)  «  Les  Grecs  se  livrèrent  à  une  joie  slupidc,  cl  crurent  être  libres, 
»  parce  que  les  Romains  les  dédaroicnt  tels.  »  (  Grandeur  des  Romains.  ) 
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llome. 


Rome  commence  :  ses  législateurs,  instruits  clans 
la  sagesse  de  TEgypte,  et  la  philosophie  de  la  Grèce, 
par  les  colonies  grecques  établies  sur  les  côtes  (ïl- 
talie,  mêlent  à  la  constitution  de  Tune  les  institu- 
tions de  Tautre. 

Rome  a  une  religion  publique ,  mais  grave  et 
sérieuse,  autant  que  peut  Têtre  la  religion  païenne  ; 
c'est  le  culte  des  Grecs ,  mais  sous  les  mêmes  noms, 
ce  sont  d^autres  divinités.  Romulus  ,  dit  Denys 
d"'Halicarnasse,  rejeta  toutes  ces  fables  absurdes,  qui 
attribuoient  aux  dieux  des  actions  criminelles  ;  les 
Romains  dressèrent  des  autels  à  la  chasteté  ,  à  la 
bonne  foi,  au  dieu  des  conseils,  etc.  «  Ces  rites 
!>  frivoles  et  superstitieux  en  apparence ,  réunirent 
>♦  ces  brigands  en  un  corps  indissoluble  ;  »  (  Rous- 
seau, Gouv.  de  Pologne.  )  et  le  Romain  prit,  de 
ses  institutions  religieuses,  ce  caractère  de  solidité 
et  de  gravité  qu''on  retrouve  à  toutes  les  époques 
de  son  histoire. 

Rome  eut  des  rois,  d^ibord  électifs;  bientôt  ils 
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seroient  devenus  héréditaires.  Elle  eut  des  distinc- 
tions héréditaires  :  le  sacerdoce  Tétoit  dans  quel- 
ques familles,  comme  celles  des  Pinariens  et  des 
Potitiens;  et  Thistoire  relève  la  piété  héroïque  de 
Fabius  Dorso,  qui  descendit  du  Capitole  assiégé 
par  les  Gaulois,  et  traversa  leur  armée  pour  aller 
s^acquitter  sur  le  mont  Quirinal  d^un  sacrifice 
établi  à  perpétuité  dans  sa  famille  (i). 

La  distinction  héréditaire  des  sénateurs ,  ou  le 
patriciat,  n^étoit  pas,  comme  en  Egypte,  la  profes- 
sion des  armes.  On  essaya  de  remédier  à  ce  défaut 
par  rétablissement  des  chevaliers ,  distinction  inter- 
médiaire et  équivoque.  Ces  chevaliers  étoient  mili- 
taires :  ils  furent  juges  ;  ils  furent  traitans  ;  ils  exer- 
cèrent les  fonctions  les  plus  opposées,  et  n^eurent 
jamais  de  place  fixe  dans  le  gouvernement,  parce 
qu'ils  n'^en  avoient  aucune  dans  la  nature  des  socié- 
tés. Je  reviens  aux  sénateurs. 

L'ordre  des  sénateurs ,  ou  le  patriciat ,  au  lieu  de 
défendre  la  société,  la  gouvernoit;  cVst-à-dire  qu''au 
lieu  dH^XxQ  force  publique  ,  action  et  limite  du  pou- 
voir, il  étoit  y[?Of<t^Oir  lui-même ,  même  du  temps  des 
rois.  Il  fallut  donc  placer  ailleurs  la  force  publique, 
Taction  et  la  limite  du  pouvoir^  et  le  peuple  fut  ap- 
pelé à  cette  fonction  délicate.  «  Komulus  eut  envie 
»  de  contenir  le  sénat  par  le  peuple,  et  le  peuple  par 
»  le  sénat.  >•  Le  peuple  devenu  force  devenoit  né- 

(i)   Tits-Livc,  1.  V.  ch.  4o. 
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cessairemenl  pow^oir;  car  dès  que  le  peuple  est 
quelque  chose  dans  la  constitution ,  il  y  est  tout. 
Ainsi  les  mêmes  mains  qui  fondoient  Tempire  y  je- 
toient  une  semence  de  destruction  et  de  mort  :  ainsi 
des  germes  funestes ,  opprobres  et  fléau  de  Thuma- 
nité,  se  mêlent  aux  principes  de  la  vie  et  en  infectent 
les  sources. 

Rome  avoit,  si  j'ose  le  dire,  trop  de  constitution 
pour  son  territoire;  elle  devoit  s'étendre jusqu''à  ce 
qu'elle  eût  mis  sa  population  et  son  territoire  au  ni- 
veau de  sa  constitution,  «  Le  règne  de  Numa ,  long 
»  et  pacifique ,  étoit  très-propre  à  laisser  Rome  dans 
»  sa  médiocrité  ;  et  si  elle  eût  eu  ,  dans  ce  temps-h» , 
»  un  territoire  moins  borné  et  une  puissance  plus 
»  grande ,  il  y  a  apparence  que  sa  fortune  eût  été 
»  fixée  pour  jamais.  »  [Grandeur  des  Romains. )^o\x- 
velle  preuve  que  les  monarchies  ne  sont  pas  con- 
quérantes. Mais  Rome  étoit  réservé  à  de  plus  hauts 
destins. 

L'équilibre  du  pouvoir  produisit  à  Rome  l'effet 
qu'il  devoit  naturellement  produire  ;  le /?OM('o/r  lut- 
toit  contre  ]epoui'oir,  et  les  rois,  tous  grands  per- 
sonnages ,  l'auroient  sans  doute  emporté  sur  le  sénat 
et  sur  le  peuple,  sans  un  événement  qui  survint  tout 
exprès  pour  les  rendre  odieux. 

Je  ne  sais  par  quelle  fatalité  il  arrive  dans  toutes 
les  révolutions  (i),  que   le  parti  qui  succombe  est 

(i)  C'est  ce  qu'on  a  vu  eu  Suisse,  ou  Angletciro ,  eu  France,   ûi,i  l'on 
révéla  aux  Parisiens  ébaliis,  que  le  malheureux  Louis   XVI  avoit  forme 
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toujours  coupable  de  quelque  action  atroce  ou  in- 
sensée ,  qui  se  découvre  à  propos ,  et  que  le  parti 
opposé  ne  manque  jamais  de  mettre  à  profit  pour 
hâter  Texplosion. 

A  Rome ,  s'il  faut  en  croire  des  historiens  qui  ont 
écrit  long-temps  après  Févénement,  le  fils  du  roi 
fait  violence  à  Lucrèce  ;  elle  se  tue  :  son  mari  et  ses 
parens ,  ennemis  et  parens  du  roi,  jurent  sur  son 
sang  la  perte  de  la  royauté,  qui  n'avoit  rien  de 
commun  avec  les  actions  bonnes  ou  mauvaises  du 
fils  du  roi. 

Quoi  quMl  en  soit ,  la  royauté  est  anéantie  :  le  sé- 
nat la  partage ,  comme  il  avoit  déjà  partagé  (i)  un 
roi  ;  il  retient  le  pouvoir,  et  accorde  Tautorité  et  la 
représentation  extérieure  à  deux  magistrats  pris  dans 
son  sein ,  et  élus  annuellement  par  le  peuple. 

Montesquieu  fait  sur  cet  événement  une  réflexion 
aussi  douloureuse  qu'acné  est  profonde.  «  Malheur, 
»  s''écrie-t-il ,  à  la  réputation  de  tout  prince  qui  est 
»  opprimé  par  un  parti  qui  devient  le  dominant,  ou 
»  qui  a  tenté  de  détruire  un  préjugé  qui  lui  survit  !  h 

le  projet  de  faire  sauter  en  l'air  une  ville  de  huit  à  neuf  lieues  de  circuit, 
et  qu'il  entroit  des  troupes  par  les  égouts. 

Rousseau  convient  que  nous  n'avons  nuls  monumcns  assurés  des  /;/•?- 
micrs  temps  de  Rome,  et  qu'il  y  a  grande  apparence  qve  la  plupart  des 
choses  qu'on  en  débite  sont  des  fables.  Il  ne  faut  pas  oul)lier  que  les  deux 
premiers  consuls  furent  Collatin,  mari  de  Lucrèce ,  et  Brutus  ,  tous  deux 
parens  de  Tarquin. 

(i)  Romulus  fut  tué,  à  ce  qu'on  croit,  par  les  Sénateurs  qui  emporlè- 
rent  sous  leurs  robes  ses  membres  iléchirés ,  e(  firent  croire  au  peui)le 
qu'il  s'étoit  élevé  au  ciel  pendant  un  orage. 
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Si  cet  édifice  monstrueux,  que  toutes  les  passions 
ont  élevé  de  concert  sur  les  ruines  de  la  France , 
pouvoit  subsister ,  si  la  postérité  osoit  arrêter  ses 
regards  sur  ces  temps  déplorables  de  notre  histoire, 
elle  croiroit  peut-être  aussi ,  sur  la  foi  de  tant  d^é- 
crivains  pervers,  que  les  jours  des  forfaits  de  la 
France  furent  les  jours  de  son  bonheur ,  que  la  no- 
blesse française  fut  une  horde  d''antropophages ,  et 
que  Louis  XVI  fut  un  tyran. 

Dès  qu^à  Rome  le  poui^oir  se  fut  écarté  de  son 
principe  ,  dès  qu''il  ne  fut  plus  im,  il  n'y  avoit 
pas  de  raison  pour  qu'il  fût  deux  cent ,  trois  cent , 
plutôt  que  mille ,  que  deux  mille  ^  que  tous  ;  et  cer- 
tainement il  n'appartenoit  pas  plus  alors  aux  patri- 
ciens qu'aux  plébéiens.  «  Rome ,  après  l'expulsion 
»  de  ses  rois  ,  devoit  être  une  démocratie  :  car,  pré- 
»  tendre  que  le  peuple  eût  voulu  chasser  les  rois 
»  pour  tomber  dans  l'esclavage  de  quelques  familles, 
M  cela  n'étoit  pas  raisonnable.  »  (Esprit  des  lois, 
1.  II,  ch.  i3.)  <(  Comme  r autorité  royale  avoit  passé 
M  tout  cîitiere  entre  les  mains  des  consuls  y  le peu- 
)»  pie  sentit  que  cette  liberté  dont  on  voulut  lui  don- 
»  ner  tant  d'amour  ^  il  neV  avoit  pas.  [Grandeur  des 
»  Ronudns.  )  11  chercha  donc  à  abaisser  le  consulat , 
»)  à  avoir  des  magistrats  plébéiens  :  —  les  patriciens 
)»  furent  forcés  de  lui  accorder  tout  ce  qu'il   de- 

»  manda La  puissance  devoit  donc  revenir 

)'  au  plus  grand  nombre  ,  et  l'aristocratie  se  change 
))  ])eu  à  peu  en  état  populaire.  )>  Le  sénat  avoit  dé- 
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pouillé  le  roi,  le  peuple  dépouilloil  le  sénat;  cha- 
cun vouloit  son  poui^oir ,  parce  qu'il  nV  avoit  plus 
ni  volonté  générale,  w\ pouvoir  général. 

Encore  un  aveu  précieux  du  même  auteur  : 
((  Ceux  qui  obéissent  à  un  roi  sont  moins  tourmen- 
»  tés  d'envie  et  de  jalousie,  que  ceux  qui  vivent  dans 
»  une  aristocratie  héréditaire.  »  {Grandeur  des  Ro- 
mains.) Il  donne  pour  raison ,  «  que  le  prince  est 
»  plus  loin  de  ses  sujets ,  qu'il  n'en  est  presque  pas 
)»  vu(i),  au  lieu  que  les  nobles  sont  sous  les  yeux 
»  de  tous.  ))  Et  il  cite  en  preuve  ,  «  que  le  peuple  , 
»  dans  toutes  les  aristocraties  modernes ,  déteste  les 
»  sénateurs.  >»  Ainsi,  il  donne  le  fait  en  preuve  d'une 
raison  insoutenable.  Pourquoi  le  peuple  dans  les 
monarchies  ne  déteste-t-il  pas  les  magistrats ,  qui 
exercent  une  portion  d'autorité ,  dont  il  ressent 
même  l'action  d'une  manière  plus  immédiate  et  plus 
répressive ,  et  qui  sont  aussi  sous  ses  yeux  ?  C'est 
que  ceux-ci  jouissent  d'une  autorité  légitime,  et  que 
les  sénateurs  lui  paroissent  jouir  d'un  pou  voir  usurpé . 
Montesquieu  le  dit  lui-même  :  u  C'est  le  noble  (c'est- 
)»  à-dire  le  souverain)  qu'on  envie  ,  et  non  le  jna- 
))  gistrat.  »  Quand  \e  pouvoir  est  un  ,  il  est  ce  qu'il 
doit  être  ,  parce  qu'il  est  le /?OM(^o/r  général  delà  so- 
ciété ,  et  qu'une  société  n'a  qu'un  pouvoir:  le pou- 

(i)  Montesquieu  dit  que  le  peuple  déteste  ses  ciiefs,joarce  ju'il  les  u 
continuellement  sous  les  yeux.  Rousseau  dit,  au  livre  11  ch.  9  du  Contrat 
social,  qu'un  peuple  a  moins  d'afToclion  pour  les  cliefs  qu'il  /te  voit 
jamais. 
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voir  est  limité,  le  peuple  est  tranquille  (i)  ;  mais 
quand  le  pouK>oir  est  une  fois  entre  les  mains  de  plu- 
sieurs ,  ce  n'est  plus  le  poui^oir  de  la  société ,  c''est  le 
pouvoir  de  Phomme  ,  chacun  veut  exercer  le  sien  ; 
TEtatest  alors  comme  une  société  de  commerce  dont 
la  dissolution  donne  à  chaque  associé  le  droit  de 
retirer  sa  mise.  Après  cette  digression,  je  reviens  à 
mon  sujet. 

Si  Rome  avoit  été  constituée  ,  elle  ne  Tétoit  plus  : 
les  institutions  grecques  avoient  pris  le  dessus.  Elle 
devint  guerrière  et  conquérante ,  et  même  plus  con- 
quérante ,  à  mesure  que  ces  institutions  dominèrent 
davantage  :  et  comme  sa  discipline  militaire  étoit 
parfaite ,  sa  situation  heureuse ,  et  son  caractère 
ferme  et  sévère ,  elle  eut  de  grands  succès ,  et  elle 
les  ménagea  avec  une  extrême  habileté.  Voyez,  dans 
les  Causes  de  la  grandeur  et  de  la  décadence  des  Ro- 
mains ,  la  marche  profondément  astucieuse  du  sé- 
nat ;  avec  quel  art  perfide  il  trouvoit  dans  la  guerre 
de  nouveaux  motifs  de  guerre  ,  et  dans  la  conquête 
de  nouveaux  germes  d"'agrandissement. 

(i)  Il  est  à  rcmarquor  que  le  peuple  se  révolta  à  lloine  dans  les  pre- 
miers temps  de  la  répul)lique,  et  se  sépara  du  sénat;  on  ne  voit  pas  qu'il 
se  soit  révolté  contre  les  empereurs  ,  même  les  plus  cruels  :  et  qu'on  ne 
se  dise  pas  que  ce  n'étoit  pas  le  même  peuple^  car  le  peuple  est  toujours 
et  partout  le  même.  Le  peuple  aisé,  éclairé  et  philosophe  de  Genève,  a 
massacré  comme  le  peuple  pauvre,  ignorant  et  grossier  de  Paris.  Montes- 
quieu se  demande  comment  ces  guerriers  si  fiers  dans  les  combats  ,  au- 
roient-ils  pu  être  des  citoyens  tranquilles  .-^  Et  comment  les  guerriers 
français,  anglais,  allemands,  espagnols,  russes  ,  qui  sont  Gers  aussi  dan.s 
les  combats,  sonl-ib  des  sujets  soumis? 
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Mais  à  mesure  que  FEtat  s'étendoit  nu  dehors,  le 
pouvoir  alloit  se  divisant  au  dedans.  Quand  il  fut 
parvenu  au  terme  extrême  de  sa  division ,  quand  le 
Sans-culotte  de  Rome  eut  son  pouvoir,  la  société 
n'en  eut  plus;  et  pour  qu"'elle  subsistât,  il  devint 
nécessaire  que  son  pouvoir  général  se  rétablît  en 
détruisant  tous  les  pouvoirs  particuliers.  «  Dès  lors 
»  on  vit  le  gouvernement  prendre  sa  pente  naturelle, 
))  et  tendre  fortement  à  Taristocratie,  »  [Contrat  so- 
cialy  I.  III,  ch,  10.  )  c'est-à-dire  ,  à  la  réunion  du 
pouvoir.  Il  falloit  un  maître  à  ce  peuple-roi  :  il  pré- 
luda par  dix  tyrans.  Marins,  Sylla,  César,  Antoine, 
Octave  même  ,  établirent  tour  à  tour  leur  pouvoir  à 
la  place  du  pouvoir  général  ;  l'usurpation  devint 
successive,  en  attendant  que  la  succession  devînt  ré- 
gulière. Il  y  eut  à  la  vérité  quelques  tentatives  pour 
rendre  le  pouvoir  au  sénat,  de  la  part  de  quelques 
partisans  peu  éclairés  de  l'aristocratie  qui  se  déso- 
loient  de  la  perte  de  la  liberté  ,  c'est-à-dire  du  pou- 
voir; elles  ne  firent  que  prolonger  les  désordres  et 
aggraver  les  maux  :  c'étoient  les  dernières  oscilla- 
tions d'un  pendule  qui  va  se  fixer. 

«  Si  César  et  Pompée  avoient  pensé  comme  Ca- 
»  ton ,  d'autres  auroient  pensé  comme  firent  O'sar 
)•  et  Pompée,  et  la  république,  destinée  à  périr  ,  au- 
(i  roitétéentraînéeau  précipice  par  une  autre  main.  >• 
(Grandeur  des  Romains.)  Enfin,  Auguste  paroit 
pour  le  bonheur  de  Rome  ,  et  la  paix  de  l'univers  : 
Postquam  omnem  pofesfatcm  ad  unum  conferri pa- 

T.   I.  12 
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cts  interfidl  (Tacit.  Hist.  i.)  :  il  recompose  cette  so- 
ciété en  dissolution,  en  rétablissant  son  pouvoir:  et 
telle  est  Tinfluence  salutaire  de  Tinstitution  monar- 
chique, que  peu  d'années  suffirent  à  réparer  deux 
siècles  des  plus  allVeuses  calamités. 

«  Comme,  du  temps  de  la  république,  on  eut  pour 
»  principe  de  faire  continuellement  la  guerre  ;  sous 
))  les  empereurs,  la  maxime  fut  d'entretenir  la  paix.  »> 
[Grandeur  des  Romains).  Je  saisis  cet  aveu,  il  ren- 
tre dans  mes  principes;  et  Ton  observera ,  à  Tap- 
pui  de  cette  vérité,  qu'Auguste  le  premier  rendit 
les  légions  des  corps  lixes ,  en  sorte  que  le  gouver- 
nement devint  pacilique,  au  moment  où  il  se  met- 
toit  en  étal  de  faire  la  guerre  avec  plus  d'avantage. 
Auguste  lui-même,  qui  connoissoit  l'esprit  du  gou- 
vernement qu'il  avoit  établi ,  «  recommanda,  en 
'»  mourant,  de  ne  point  cberclier  à  étendre  l'Empire 
»  par  de  nouvelles  guerres.  »>  (Grandeur  des  Ro- 
mains.) 

Auguste  eût  voulu  donner  une  constitution  à  l'em- 
pire qu'il  avoit  fondé  ,  ou  pour  mieux  dire  à  la  so- 
ciété qu'il  avoit  formée;  mais  plusieurs  obstacles 
s'opposoient  à  ce  dessein  :  il  avoit,  à  la  vérité  ,  ré- 
tabli avec  le  plus  grand  zèle  le  culte  religieux  (i); 
mais  une  religion  nouvelle,  née  avec  l'empire,  s'é- 
levoit  insensiblement  sur  les  débris  de  celle  de  l'Etat  ; 


(i)  Voyez  dans  Horace  les  louanges  qu'il  donne  à  Aut;ustc  ^«r   ^a 
piété  et  son  zèle  à  rétablir  le  cuUc  des  dieux. 
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toutes  les  anciennes  fîimilles  avoient  péri  dans  les 
guerres  civiles,  ou  périrent  sous  Tibère  et  ses  suc- 
cesseurs dans  une  paix  plus  cruelle  que  la  guerre  {\  ) . 
Si  les  distinctions  héréditaires  n'eussent  été  dans 
Rome  que  ce  qu'elles  doivent  être  dans  tout  Etat 
constitué ,  des  professions  nécessaires  à  la  conserva- 
tion de  la  société,  et  limite  de  son  poui^oir^et  qu'elles 
n'eussent  pas  été  pouvoir  elles-mêmes,  elles  au- 
roient  subsisté  avec  utilité  pour  la  société;  mais  parce 
que  le  sénat  avoit  kxk,  pouvoir^  et  qu'il  en  étoit  encore 
à  plusieurs  égards  la  représentation,  les  empereurs 
le  redoutoient  :  et  parce  qu'il  faisoit  corps,  il 
leur  donnoit  plus  de  prise  soit  pourFopprimer,  soit 
pour  l'avilir;  et  ils  y  réussirent  si  bien,  surtout  à 
l'avilir,  que  Tibère  lui-même  s'en  plaignoit. 

Leur  prompte  servitude  a  fatigué  Tibère.  {Racine.  Brit.) 

D'un  autre  côté,  la  succession  au  trône  étoit  ex- 
trêmement incertaine;  Auguste  n'avoit  pas  laissé 
d'enfans  :  ses  sept  premiers  successeurs  moururent 
aussi  sans  postérité ,  au  moins  qui  leur  succédât  ; 
TEmpire  fut  usurpé,  fut  donné,  fut  vendu,  et  le  dés- 
ordre vint  au  point  qu'on  compta  soixante-dix  Cé- 
sars en  160  ans  (2). 


(1)  Opus  aggrcdior  ipsd  eiium  pace   xœvum,  dit  Tacite  ,   [Hisi.  ii.  i.) 
en  parlant  de  ces  mêmes  temps. 

(2)  Voyez  Casaubon,  rilc  par  Montesquieu  { G/ïjjif/fwr  des  Rnm.)-  et 
la  France,  en  i4oo  an?,  n'a  compté  que  6G  rois. 
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Je  me  suis  étendu  plus  long-temps  sur  Thistoire 
de  cette  société  célèbre  ,  parce  quVlle  ofVre  dans  Ks 
différens  Etals  les  leçons  les  plus  utiles  à  ceux  qui , 
dans  les  révolutions  des  empires,  cherchent  des 
résultats  utiles  au  bonheur  de  Tespèce  humaine  et 
à  la  durée  des  sociétés.  Rome  ,  monarchique  sous 
ses  rois,  aristocratique  sous  son  sénat,  démocratique 
sous  ses  tribuns,  despotique  sous  ses  empereurs, 
présente  sous  un  même  point  de  vue,  et  dans  un  seul 
tableau,  les  diverses  phases  d\ine  société,  et  les 
vices  ou  les  avantages  de  toutes  les  formes  de  gou- 
vernement (i).  Mais  ce  qu'on  y  voit  avec  le  plus 
d'évidence ,  et  ce  qu'on  doit  y  remarquer  avec  le 
plus  d'intérêt,  est  Teftet  salutaire  de  l'unité  de  pou- 
i>oir,  et  les  calamités  inséparables  de  sa  division. 
Sans  parler  du  temps  de  ses  rois,  où  Rome,  res- 
serrée dans  une  étroite  enceinte,  cherchoit  à  deve- 
nir un  Etat.,  plutôt  qu'elle  ne  l'étoit  encore,  le 
temps  de  son  bonheur,  comme  de  ses  vertus,  fut 
celui  qui  suivit  immédiatement  l'établissement  du 
consulat,  parce  qu'alors  l'institution  monarchique 
étoit  dans  toute  sa  force,  et  qu'il  n'y  avoit  à  la  mo- 
narchie ,  pour  ainsi  dire ,  rien  de  changé  que  les 
noms.   "  Comme  l'autorité  royale  avoit  passé  tout 


(i)  Je  ne  connois  que  «Iciix  sociétés,  donl  un  homme,  appelé  à  gon- 
verner  les  autres,  doive  we(itier  les  révolutions  ;  Rome  et  la  France;  et 
qu'un  pclil  nombre  (le  livres  dont  il  doive  faire  une  étude  sérieuse  ,  et 
Tacite  en  est  un.  C'est  surtout  dans  ce  moment  qu'il  est  intéressant  à 
consulter,  cet  observateur  profond  des  hommes  et  des  révolutions. 
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»  entière  entre  les  mains  des  consuls  [Grandeur  des 
Romains) ,  »  le  peuple  crut  voir  l'unité  du  pouvoir 
royal,  là  où  il  en  voyoit  l'autorité  et  la  représenta- 
tion ;  et  dans  son  heureuse  simplicité ,  il  ne  songea 
pas  à  réclamer  sa  part  d'un  pouvoir  déjà  partagé. 
Mais  ses  flatteurs  ,  et  il  y  en  a  partout ,  lui  font 
ouvrir  les  yeux  :  il  réclame  son  poiwoir,  et  il  l'ob- 
tient, he  pouvoir  se  partage,  et  par  l'admission  au 
consulat  accordée  à  tous  les  citoyens,  et  par  l'éta- 
blissement des  tribuns;  alors  les  dissensions  et  les 
troubles,  signes  certains  d'une  dissolution  inévi- 
table ,  déchirent  la  société  :  Rome  s'étend  et  s'enri- 
chit, et  elle  n'est  que  plus  agitée;  chacun  réclame 
un  pouvoir  qui  peut  conduire  à  de  grands  hon- 
neurs ou  à  d'immenses  richesses.  Lorsque  chacun  a 
son  pouvoir,  l'Etat  n'en  a  plus  ;  la  société  n'existe 
plus  qu'extérieurement;  l'homme  est  revenu  à  la  so- 
ciété naturelle  dans  l'état  sauvage ,  avec  les  vices  de 
la  civilisation.  Mais  je  le  répète,  les  hommes  ne 
peuvent  demeurer  assemblés  sans  former  société , 
ni  la  société  exister  sans  pouvoir.  Chez  un  peuple 
naissant,  il  paroit  un  grand  homme ,  et  les  honimes 
confient  \euY  pouvoir  à  la  vertu  ,  ou  le  donnent  à  la 
reconnoissance  :  chez  un  peuple  vieilli  dans  la  cor- 
ruption ,  il  s'élève  un  tyran ,  et  les  hommes  laissent 
usurper  leur ^owWiV  à  la  terreur.  (]e  sera  Nabis, 
Marius,  Sylla,  Cromwell  ou  Robespierre;  et  ce  ty- 
ran, quel  qu'il  soit,  recomposera  momentanément 
une  société,  en  y  rétablissant  un  pouvoir ^  mais  ce 
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pouvoir  particulier  ne  manifestera  que  des  volonté* 
particulières  dépravées  et  tyraiiniques;  il  sera  ren- 
versé parla^rc^,  et  frayera  la  voie  à  un  poui^oir 
général  qui  régnera  par  les  lois ,  expressions  de  la 
volonté  générale. 

Quelquefois,  l'usurpation ,  ou  le  rétablissement 
momentané  du  pouuoir  se  fera  à  la  faveur  des  lois; 
comme  à  Rome  par  les  décemvirs,  en  Angleterre 
par  le  long  parlement ,  en  France  par  le  comité  de 
salut  public.  Plus  souvent  elle  se  fera  par  les  armes. 
Quand  tous  les  membres  de  la  société  ont  leur  pou- 
^où\  les  soldats  ont  le  leui",  parce  qu'ils  sont  mem- 
bres aussi  de  la  société  ;  et  ils  y  joignent  la  force  qui 
naît  de  leurs  fonctions,  de  leur  réunion,  et  Tobéis- 
sance  qui  naît  de  leurs  habitudes.  Alors  il  n'y  a 
réellement  de  constitution  que  dans  Tarmée,  pai'ce 
qu'il  n'y  a  que  là  un  pouvoir  et  des  distinctions  so- 
ciales, c'est-à-dire  militaires,  et  ce /70wco/r devient 
souvent  celui  de  la  société  entière. 

Du  temps  d'Auguste ,  et  après  lui ,  lorsque  le 
pouvoir  étoit  limité  par  la  modération  naturelle  du 
prince ,  il  y  eut  à  Rome  des  intervalles  de  bonheur, 
et  môme  de  vertus,  compar.ables  aux  plus  beaux 
jours  de  la  république.  Voye:t  tout  ce  que  les  his- 
toriens les  moins  suspects  ont  écrit  des  règnes  de 
Vespasien,  Tite,  Trajan  ,  Marc-Aurèle ,  etc.  Et  Ta- 
cite lui-même ,  qu'on  ne  soupçonnera  pas  de  pré- 
vention pour  la  personne  ou  le  gouvernement  des 
empereurs  ,  "  réserve  avec  complaisance  ,  et  connu».' 
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»  pour  charmer  renniii  de  sa  vieillesse,  les  règnes 
)>  de  Nerva  et  de  Trajaii ,  dont  il  se  propose  d'écrire 
»  rhistoire.  Temps  heureux  et  trop  rares,  s'écrie- 
»  t-il,  où  Ton  peut  penser  tout  ce  qu"'on  veut,  et  dire 
»  tout  ce  que  Ton  pense  (i)  !  »  Et  même  dans  les 
derniers  temps ,  «  Claude ,  Aurélien ,  Tacite  et  Pro- 
))  bus,  quatre  grands  hommes,  qui,  par  un  grand 
)»  bonheur  ,  se  succédèrent ,  rétablirent  TEmpire 
»  prêt  à  périr.  »  (Grandeur  des  Romains.)  Car^  dit 
fauteur  du  Contrat  social,  quand,  par  quelque 
heureux  hasard,  un  de  ces  hommes  nés  pour  gou- 
K^erner  prend  le  timon  des  affaires  dans  une  monar- 
chie presque  abîmée ,  on  est  tout  surpris  des  res- 
sources qu'il  trouife^  et  cela  fait  époque. 

Il  est  temps  de  le  dire  :  Rome ,  avec  toutes  ces 
formes  de  gouvernement,  n'eut  jamais  de  constitu- 
tion fixe,  c'est-à-dire  qu'elle  n'eut  que  par  inter- 
valles un /?OïfWzV  unique  et  limité  tout  à  la  fois.  A 
Rome,  il  n'y  eut  pas  àe  pouvoir  unique,  tant  que 
les  rois  le  partageoient  avec  le  sénat ,  ou  le  sénat 
avec  le  peuple. 

Le  pom'oir  n'y  fut  pas  limité  ;  car,  si  le  sénat  li- 
mitoit  le  pouvoir  des  rois,  si  le  peuple  limiloit  le 
pouvoir  du  sénat,  rien  ne  limitoit  celui  du  peuple, 
et  même  la  limite  que  le  peuple  opposoit  au  pou- 

(t)  Quodsi  vita  suppedilct ,  principaUim  divi  Nervae  et  impeiiivn 
Trajani,  ubeiiorem  securiorenique  inateriniu  scnccUUi  seposiii  :  rarà  teni- 
|ioruin  felicilatc,  ubi  sentiic  quic  velis  ,  et  t|Uie  senlias  diccre  licet  ! 
(  Court.  Tacit.  tlist.  i.  i.  ) 
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K^oir  (lu  sénat  ne  consisloit  plus,  comme  aux  jours 
de  la  simj)licité  ,  à  se  retirer  de  la  ville  et  à  ne  résis- 
ter que  par  une  force  d'inertie  que  le  sénat  sur- 
montoit  avec  un  apologue,  mais  dans  une  action  le 
plus  souvent  violente  et  excessive  que  le  sénat  re- 
poussa quelquefois  à  force  ouverte. 

Sous  les  empereurs  qui  ne  partageoient  le  pou- 
voir hmhc  personne,  si  le  pouvoir  ëlo\\.  unique,  il 
n'étoit  pas  limité,  ou  il  ne  Tétoit  que  par  Taction 
violente  et  désordonnée  des  soldats,  comme  celui 
du  sénat  l'avoit  été  par  l'action  violente  et  désor- 
donnée du  peuple;  et  parce  que  ce  pouvoir  n'éloil 
j)as  limité,  il  n'éloit  pas  constitué,  il  n'étoit  pas  dé- 
fendu, et  la  succession  y  fut  sans  cesse  troublée  par 
la  révolte  des  troupes  et  fambition  des  usurpateurs. 
Vespasien ,  Nerva  ,  Trajan  ,  sentoient  si  bien  le  dé- 
faut de  leur  pouvoir,  et  même  le  désavantage  de 
leur  position,  que  leur  premier  soin  fut  de  rétablir 
le  sénat,  autant  qu'ils  le  pouvoient,  dans  son  an- 
tique considération  :  ce  qui  n'étoit  autre  chose  que 
poser  des  limites  à  Xanr  pouvoir {\). 

La  république  romaine  eût  subsisté  bien  moins 
de  temps  sans  finslitution  du  dictateur,  qui ,  dans 
les  temps  de  crise ,  créoit  le  pouvoir  général  de  la 
société,  en  suspendant  le  pouvoir  particulier  des 

(j)  Moutesquieu,  reinaniuaut  l'induitiiuixvk^K.  laijuelle  le  t^ouvenieiiient 
russe  cherche  à  sortir  du  desputit,ma  qui  lai  est  plus'pefant  qu'aux  peuples 
?iu'inos,  compte  au  nombre  des  moyens  qu'il  emploie,  l'établissement  de» 
tribunaux.  {Uapiit  des  luis,  1.  v,  ch.  i.\.'j 
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corps  aristocratiques  ou  démocratiques,  et  ramenoit 
ainsi  la  société  à  Tunilé  monarchique.  Alors  Rome 
avoit  une  constitution  ;  car  le  pouvoir  étoit  unique 
et  limité  même  parle  sénat,  qui  n'étoit  plus  alors 
pouvoir^  mais  simplement  distinction  sociale  per- 
manente, et  qui,  revenu  à  Tobjet  de  Tinstitution 
naturelle  de  la  noblesse ,  n''étoit  plus  que  force  con- 
servatrice de  la  société ,  et  n^avoit  plus  qu'à  com- 
battre sous  les  ordres  du  dictateur  ;  et  Thistoire  ro- 
maine en  offre  plus  d^un  exemple.  Cette  monarchie 
avoit  cet  avantage,  que  le  monarque,  choisi  dans 
des  temps  critiques  et  pour  des  besoins  extrêmes, 
étoit  souvent  un  homme  d'un  grand  talent,  et  quel- 
quefois un  homme  d'un  grand  génie.  Il  étoit  dans 
la  nature  de  la  société,  qui  tend  à  se  constituer,  que 
ce poui^oir,  de  temporaire  qu'il  étoit,  devint  fixe  et 
permanent ,  et  qu'il  opérât  la  conversion  entière  de 
la  république  à  la  monarchie  ;  et  c'est  en  effet  ce 
qui  arriva.  La  dictature,  rare  dans  les  premiers 
temps  de  larépublique,  devint  dans  la  suite  beau- 
coup plus  fréquente.  On  y  eut  recours  pour  les  be- 
soins les  moins  urgens,  et  souvent  sans  besoin. 
Perpétuelle  sous  Sylla  et  César,  héréditaire  sous 
Auguste,  elle  devint  enfin  le  premier  litre  des  em- 
pereurs. Il  est  essentiel  de  remarquer  que  ce  ne  fut 
jamais  pour  attaquer,  mais  toujours  pour  se  dé- 
fendre et  préserver  l'Etat  de  quelque  danger  immi- 
nent au  dedans  ou  au  dehors ,  qu'on  créa  à  Rome 
cette  magistrature  extraordinaire  :  pieuve  évidente 
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que  la  constitution  moniu-chique  est  un  principe  de 
conservation  et  non  d'agression.  Celte  vérité  conso- 
lante sera  mise  ailleurs  dans  tout  son  jour. 

«  Cette  faculté  précieuse  qu^avoit  le  sénat ,  d'ôter 
»  la  république  des  mains  du  peuple  »  (Grandeur 
(les  Romains)  par  la  création  du  dictateur,  cVst-à- 
dire  de  constituer  la  société,  la  vénération  ail'ec- 
tueuse  du  peuple  pour  les  familles  distinguées  :,  son 
respect  pour  un  culte  grave  et  cérémonieux,  et 
pour  la  religion  du  serment,  qui^  comme  un  ancre, 
retenait  ce  vaisseau  dans  la  tempête  (  Esprit  des 
lois  )  ;  ces  idées  vastes  et  sublimes  de  dieux  protec- 
teurs de  TEmpire,  garans  de  son  immortelle  durée, 
vengeurs  des  sermens  méprisés,  qui  prévinrent  tant 
de  séditions  et  apaisèrent  tant  de  révoltes;  cette 
RomCf  Jondée  sous  les  meilleurs  auspices  j  ce  Ro~ 
mulus,  leur  roi  et  leur  Dieu  y  ce  Capitole  éternel 
comme  la  ville ,  et  la  ville  éternelle  comme  son 
fondateur  (  Grandeur  des  Romains  )  ;  ces  pensées 
pleines  d'immortalité ,  ce  mélange  inexprimable  de 
pensées  profondes  et  de  sentimens  exaltés,  qui  foui 
les  grands  bommes  et  les  peuples  immortels,  don- 
nèrent aux  Romains  un  caractère  fortement  pro- 
noncé de  gravité ,  de  fierté ,  de  confiance  en  eux- 
mêmes  et  en  la  protection  des  dieux ,  qui  imposa 
aux  autres  peuples,  autant  que  leurs  succès,  et 
commanda  à  Tunivers,  pour  tout  ce  qui  étoit  Uo- 
main  ,  un  respect  que  le  temps  n'a  pu  détruire.  Les 
Romains  ne  sont  plus  ;  les  débris  de  toutes  les  bordes 
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qui  envahirent  Tempire  d''Occident,  mêlés  et  con- 
fondus, ont  remplacé,  dans  l'heureuse  Italie,  ces 
maîtres  du  monde;  mais  leurs  lois,  leur  langue, 
leurs  usages,  leurs  colonies ,  leurs  monumens,  ont 
iiirvécu  à  leur  destruction  ;  tout  ce  qui  étonne  notre 
imagination ,  dans  le  beau  moral  comme  dans  le 
physique ,  nous  n'osons  nous  Tapproprier,  et  nous 
Tattribuons  aux  Romains  (i).  Tout  Tunivers  est 
plein  de  Rome  :  Tempire  romain  ne  peut  périr;  le 
plus  grand  homme  des  temps  modernes,  Charle- 
magne ,  digne  héritier  d'Auguste  et  de  Trajan ,  dé- 
core du  titre  imposant  d'empire  romain  le  frontis- 
pice du  majestueux  édifice  qu'il  élève;  et  Rome 
elle-même,  destinée  à  l'éternité  de  l'empire,  de- 
vient le  centre  d'un  empire  dans  l'éternité. 

Ainsi ,  lorsqu'il  ne  reste  plus  que  des  souvenirs 
confus  de  l'existence  des  premiers  empires  de  l'Asie, 
ou  de  frivoles  productions  de  l'esprit  des  Grecs, 
l'observateur  retrouve  encore,  au  milieu  des  ruines 
accumulées  par  le  temps  et  les  passions,  des  monu- 
mens impérissables  du  génie  et  de  la  puissance  des 
Egyptiens  et  des  Romains  ;  parce  que  le  premier  de 
ces  peuples  fonda  son  existence  politique  sur  les  lois 
immuables  qui  dérivent  de  la  nature  de  l'homme, 
et  que  le  second,  écarté  de  cette  constitution  fon- 
damentale par  la  forme  particulière  de  son  gouver- 
nement, trouvoit,  dans  les  pi'mcipes  de  sa  législa- 

(i)  On  dit  probité  romaine,  beauté  romaine,  ouvrage  des  Romains,  etc. 
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lion  politique,  la  iiicuJté  d'y  revenir  lorsque  rinlérêt 
de  la  société  Texigeoit,  et  qu'en  attaquant  et  subju- 
guant Tunivers  avec  les  passions  des  sociétés  non 
constituées ,  il  défendit  et  conserva  ses  conquêtes , 
avec  toute  la  force  de  la  constitution. 

Je  me  hâte  de  passer  aux  temps  modernes. 
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LIVRE  III. 


SOCIÉTÉS    MODERNES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Peuples  Germains. 


Nous  avons  vu  en  Egypte  le  pouvoir  constitué , 
c''est-à-dire  le  pouvoir  général  de  la  société ,  placé 
entre  les  mains  d^un  monarque ,  dirigé  et  limité  par 
les  lois  fondamentales ,  ou  autrement,  le  gouverne- 
ment monarchique  ; 

En  Asie ,  le  pouvoir  particulier  d'un  seul ,  sans 
lois  fondamentales  qui  le  limitent  et  le  dirigent,  ou 
le  gouvernement  despotique; 

En  Grèce,  \e pouvoir  entre  les  mains  de  plusieurs, 
ou  de  tous,  sans  direction  et  sans  limites  fixes  et  dé- 
terminées, ou  le  gouvernement  républicain  aristo- 
cratique ,  ou  démocratique  ; 

A  Rome  ,  dans  les  premiers  temps,  les  formes  de 
gouvernement  monarchique  ,  aristocratique  et  dé- 
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inocraliqûe  exislant  à  Ja  fois  et  limitées  l'une  par 
l'autre;  ensuite  Faristocralie  et  la  démocratie  seules, 
et  se  servant  Tune  à  Tautre  de  contrepoids  et  de 
limite ,  jusqu*'au  moment  où  Téquilibre ,  en  se  rom- 
pant, donne  naissance  au  gouvernement  despo- 
tique ou  militaire  ,  dans  lequel  le  pouvoir  d'un  seul 
n'est  plus  limité  que  par  la  force  de  tous. 

Ce  sont  là  toutes  les  formes  possibles  de  gouver- 
nement; et  si  nous  apercevons  dans  les  sociétés 
modernes  des  combinaisons  différentes,  nous  ne 
trouverons  pas  de  nouveaux  élémens  :  car  le  pou- 
i'oirne  peut  être  que  géqérai  ou  particulier  ;  il  ne 
peut  être  que  le  pouvoir  de  la  société  ou  celui  de 
l'homme. 

«  L'empire  d'Occident  n'en  pouvoit  plus ,  dit 
Bossuet  :  »  les  bases  de  ce  monstrueux  édifice , 
posées  sur  des  ruines,  chanceloient  de  toutes  parts. 
Depuis  que  la  force  militaire  donnoit  des  maîtres  à 
l'univers ,  la  loi  ne  pouvoit  plus  garantir  l'hérédité 
de  la  succession  :  si  des  honneurs  précaires  et  dan- 
gereux distingTioient  encore  quelques  courtisans, 
les  familles  patriciennes  avoient  péri.  Mais  ce  qui 
ébranloit  l'Empire  jusque  dans  ses  fondemens ,  et 
en  rendoit  la  destruction  inévitable,  étoit  la  chute 
progressive  du  culte  national ,  de  ces  autels  antiques 
du  paganisme ,  dont  une  ombre  de  sénat ,  qui  sié- 
geoit  à  Rome  ,  s'elForçoit  en  vain  d'étayer  les  ruines. 

L'univers  touchoit  à  une  révolution;  car  il  ne 
faut  pas  se  dissimuler  que  ,  si  les  sociétés  partielles 
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ont  à  craindre  des  révolutions  politiques ,  la  réu- 
nion des  sociétés ,  ou  Funivers ,  a  à  redouter  des 
révolutions  d'un  autre  genre. 

Cet  empire  étonnant ,  qui  dans  tous  les  événe- 
niens  de  sa  vie  politique  avoit  ofFert  des  leçons  aux 
gouvernemens  à  venir,  devoit  leur  apprendre  par 
sa  chute  le  danger  des  grandes  conquêtes ,  et  la  folie 
d'une  monarchie  universelle. 

Les  peuples  du  Nord,  après  avoir  long-temps 
menacé  et  souvent  désolé  ses  frontières,  débor- 
dèrent enfin  de  tous  côtés  et  envahirent  cet  empire 
qui  avoit  envahi  Funivers. 

Les  premiers  passèrent  comme  un  torrent,  et  ne 
tirent  que  des  conquêtes;  leurs  successeurs,  plus 
heureux  et  plus  sages  ,  firent  des  établissemens. 

D'où  venoient  ces  peuples ,  et  quelles  étoient 
leurs  institutions  et  leurs  mœurs? 

J'essaierai  ailleurs  de  répondre  à  la  première 
question:  Tacite  satisfera  à  l'autre. 

Cet  auteur  célèbre  ,  «  qui  abrégeoit  tout  (^Esprit 
des  lois)  ,  parce  qu'il  voyoit  tout ,  »  dans  son  excel- 
lent ouvrage  sur  les  mœurs  des  Germains ,  nous 
donner  sur  les  institutions  politiques  et  les  mœurs 
des  peuples  du  Nord,  des  notions  si  exactes,  si  con- 
formes à  ce  que  nous  lisons  ailleurs  ,  et  même  à  ce 
que  nous  voyons ,  qu'elles  doivent  servir  d'intro- 
duction à  l'histoire  des  peuples  modernes  et  des 
gouvernemens  de  l'Europe.  Il  falloit  que  ce  judi- 
cieux écrivain  trouvât  ces  institutions  et  ces  mœurs 
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(lignes  de  la  plus  sérieuse  considération  ,  puisqu'il 
en  a  transmis  le  détail  à  la  postérité  dans  un  des 
ouvrages  les  plus  parfaits  que  Tantiquité  nous  ait 
laissés  :  et  il  est  extrêmement  remarquable  qu''au 
temps  de  la  plus  grande  puissance  de  Rome ,  Tacite 
ait  décrit  avec  tant  de  soin  la  législation ,  les 
usages  ,  Torigine,  les  révolutions  même  des  nations 
pauvres  et  obscures  qui  dévoient  un  jour  renverser 
Pempire  romain. 

Ces  peuples  ,  dit-il  (i)  ,  ont  des  rois  pris  parmi 
la  noblesse ,  reges  ex  nohïlitate;  et  de  peur  qu'on  les 
confonde  avec  des  chefs  militaires ,.  il  ajoute  que 
ceux-ci  sont  choisis  parmi  les  plus  vertueux  ;  duces 
ex  virtute  sumunt  :  ce  qui  présente ,  suivant  Mon- 
tesquieu et  la  raison  ,  Tidée  de  Thérédité  pour  les 
rois,  et  de  Télection  pour  les  chefs.  Ils  avoient 
mieux  que  des  rois ,  ils  possédoient  le  secret  de  la 
royauté;  la  puissance  des  rois  est  déterminée  et  li- 
mitée ;  nec  regibus  infinita^  aut  libéra  potestas  :  ce 
qui  signifie ,  dans  le  style  exact  et  précis  de  cet  au- 
teur, que  le  pouvoir  des  rois  étoit  déterminé  quant 
aux  choses,  et  limité  quant  aux  personnes  ,  nec  in- 
finila ,  nec  libéra. 

La  première  limite  à  ce  pouvoir,  que  Fauteur  a 
soin  de  remarquer,  est  dans  les  ministi*es  de  la  rc- 

(i)  l«s  Francs,  dit  le  président  llénauU,  avoient  de  véritables  rois  ; 
«t  Montesquieu,  liv.  m,  ch.  4  :  «  Les  Germains ,  dans  le  choix  do  leur 
»  roi,  se  déterminoicnl  par  la  noblesse,  et  dans  le  ciioix  de  leur  clirf  p.n 
Y>  sa  vertu,  n  11  auvoit  dû,  je  crois,  dire  le  courage,  rirtus. 
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ligion  :  les  prêtres  y  avoient  seuls  la  juridiction  sur 
!<is  personnes  :  «  il  n^est  permis  qu'aux  prêtres  de 
((  reprendre  en  public,  de  lier,  même  de  frapper;  » 
îieque  animadvertere  y  neque  vincire,  ne  vei^herare 
quidenij  nui  sacerdotibus  permissum.  Et  ce  n'est 
pas  à  leurs  personnes ,  mais  à  leurs  fonctions  que 
ce  droit  est  attaché  ;  ils  Texercent  même  indépen- 
damment du  chef,  et  comme  par  les  ordres  de  la 
divinité  même;  non  quasi  in  pœnam,  nec  ducis 
jussu ,  sed  velut  deo  imperante . 

Ils  avoient  des  grands  ,  des  familles  que  leurs  ser- 
vices élevoient  au-dessus  des  autres  :  «  dans  les 
»  assemblées,  le  roi  ou  les  grands  sont  écoutés  selon 
»  leur  âge,  leur  noblesse,  leur  réputation  à  la 
»•  guerre  :  »  Rex  vel  princeps  ^  proui  œtas  cuiquc , 
prout  nobililaSj  prout  decus  hellorani^ . . .  audiuntur. 

Ces  distinctions  étoient  héréditaires  ;  fauteur 
parle  déjeunes  gens  distingués  dans  les  deux  sexes, 
nobilium  adolcscentiwn ,  nobiles  puellce. 

Plus  loin  ,  il  dislingue  une  naissance  illustre  ,  on 
les  services  signalés  des  pères  ,  comme  des  motifs 
d'élévation  pour  les  enfans  :  insignis  nobilitas ,  aut 
magna  patrum  mérita^  principis  dignationem  etiam 
adolescentulis  adsignant. 

Ailleurs  il  parle  des  compagnons  du  prince  : 
«  son  ornement  dans  la  paix ,  son  rempart  à  la 
«guerre.»  in  pace  decus ^  in  bcllo  prœsidium; 
«  c'est  une  infamie  éternelle  de  lui  avoir  survécu  ; 
n  l'engagement  le  plus  sacré  est  de  le  défendre.  >» 

T.    I.  13 
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Ces  peuples  avoientdonc  une  royauté,  peut-être 
élective  dans  la  même  famille,  mais  sans  doute  hé- 
réditaire ,  comme  elle  étoit  en  France  sous  les  pre- 
miers roisFrancs  :  le  pouvoir  étoitlimité;  le  ministère 
de  la  religion  et  les  armes  y  étoient  deux  professions 
distinguées ,  ou,  pour  mieux  dire,  les  deux  seules 
professions.  Un  corps  de  guerriers  veilloit  à  la  sûreté 
du  pouvoir  général  et  se  dévouoit  à  sa  défense.  Le 
culte  étoit  lié  au  gouvernement ,  puisqu^à  ses  mi- 
nistres seuls  appartenoit  la  juridiction  sur  les  per- 
sonnes. Religion  publique  ,  pouvoir  unique  ,  dis- 
tinctions héréditaires;  assurément  ce  sont  là  les 
institutions  Egyptiennes  adaptées  aux  mœurs  sim- 
ples et  guerrières  d**une  société  naissante. 


CHAPITRE  II. 


SUITE  DU    MEME   SUJET. 


Les  Gaulois. 


Chez  le  Gaulois,  limitrophe  du  Germain  ,  et  bien 
plus  policé,  la  loi  fondamentale  du  pouvoir  unique 
avoit  été  méconnue ,  les  distinctions  sociales  per- 
manentes étoient  devenues  ^oat'O/r;  mais  en  deve- 
nant ,  malgré  la  nature  de  la  société  ,  plus  quVlles 


POLITIQUE  ET  RELIGIEUX,  LIV.  III.  195 
ne  dévoient  être ,  elles  avoient  retenu  leur  objet 
primitif;  elles  avoient  même ,  bien  mieux  que  chez 
le  Germain,  adapté  leurs  fonctions  naturelles  et 
primitives  aux  vues  de  la  nature ,  c"'est-à-dire  aux 
besoins  de  la  société. 

Le  conquérant  des  Gaules,  César  lui-même,  a 
tracé  dans  ses  Commentaires ,  avec  la  rapidité  et 
Texactitude  qui  le  caractérisent,  les  mœurs  et  les 
institutions  des  Gaulois  ,  et ,  à  plus  d'un  égard ,  on 
pourroit  dire  des  Français. 

Les  Gaulois  avoient  eu  des  rois ,  et  c'étoit  sous 
leur  conduite  qu'ails  avoient  fait  en  Italie,  en  Grèce, 
et  jusque  dans  TAsie  mineure ,  ces  émigrations 
si  célèbres  dans  fhistoire  ancienne  ;  mais  ainsi 
qu''à  Rome,  et  peut-être  par  les  mêmes  causes, 
la  royauté  avoit  péri  dans  les  Gaules,  et  s'étoit  chan- 
gée dans  les  divers  cantons  de  ce  vaste  pays  en  une 
aristocratie  de  deux  professions  distinguées. 

Ces  républiques  plus  ou  moins  étendues  s'étoient 
extrêmement  multipliées  dans  les  Gaules,  qui  s''é- 
tendoient  alors  depuis  les  Alpes  et  les  Pyrénées 
jusqu'au  Rhin  (i). 

Elles    étoient    aussi    turbulentes,    aussi  agitées 

^i)  Si  le  Khiii  est  la  borne  natuielle  de  la  France,  dès  que,  de  gré  ou 
de  force,  la  France  s'est  renfermée  dans  des  limites  pins  étroites,  en  forti- 
fiant plusieurs  lignes  de  places,  ce  seroit  une  fausse  politique  à  quelque 
puissance  étrangère,  en  cas  de  succès,  de  l'obliger  à  les  démolir  ;  ce  seroit 
rendre  la  France  à  sa  tendance  naturelle  ;  et,  sous  ce  rapport,  les  places 
fortes  de  la  France  garanlissoient  de  la  conquête  les  pays  voisins,  comme 
la  France  elle-rnèino  île  l'invasion. 
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qu'elles  Tavoient  été  dans  la  Grèce,  qu'elles  Tétoient 
à  Rome.  A  Tarrivée  de  César,  la  Gaule  entière  étoit 
divisée  en  deux  grandes  factions,  à  la  tète  desquelles 
étoient  les  Eduens  et  les  Sequaniens,  peuples  de 
la  Bourgogne  et  de  la  Franche-Comté.  Chacun  de 
ces  peuples  avoit  ses  alliés,  soit  dans  la  Gaule,  soit 
chez  Tétranger.  Cet  esprit  de  division  avoit  gagné 
partout.  <iLe  peuple,  dit  César  {De  Bell.  Gall.  1.  vi), 
)»  créoit  des  partis  pour  se  donner  des  protecteurs;» 
ne  quis  ex  plèbe  contra  potentiorem  auxilii  egeret. 
Il  y  avoit  deux  factions  dans  chaque  cité  et  jusque 
dans  chaque  famille  :  etiam  in  smgulis  domihus 
factiones  sunt  ;  et  Ton  se  doute  bien  que  Fhabile 
César  fonda  sur  ces  divisions  ce  système  de  con- 
quête, qui,  dans  dix  ans,  donna  une  province  au 
peuple  Romain,  et  un  maître  à  sa  république. 

Si  Finstitution  royale  avoit  péri  dans  les  Gaules , 
les  professions  sacerdotale  et  militaire  s'y  étoient 
développées  ,  et  elles  y  formoient  deux  ordres  très- 
marqués  :  le  premier  eloit  celui  des  prêtres  ou 
Druides  ;  le  second  celui  des  nobles  ou  chevaliers, 
équités.  Leurs  fonctions  étoient  exactement  déter- 
minées ;  les  Druides  avoient  le  ministère  des  choses 
divines,  le  soin  de  l'instruction  et  de  l'éducation 
publique  :  illi  rébus  divinis  intersunt^  religiones  in- 
terpretantur  ;  ad  hos  magnus  adolescentium  nume- 
rus ,  disciplmœ  causa  concurrif.  En  général,  ces 
Druides  avoient  sur  plus  d'un  objet  des  ressem- 
blances frappantes  avec  les  prêtres  Egyptiens.  La 
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profession  des  nobles  ou  chevaliers  étoit  les  ar- 
mes ;  équités  omnes  in  bello  versantur  j  leur  consi- 
dération ,  comme  leur  force ,  consistoit  à  mener 
avec  eux  à  la  guerre  beaucoup  de  vassaux  ou  de 
cliens  :  Plurimos  circum  se  ambactos  clientesquc 
habent,  hanc  unam gratiam  potentiamquenoverant. 
Je  laisse  au  lecteur  à  faire  des  rapprochemens  entre 
ces  institutions  et  celles  qui  existoient  en  France , 
et  je  reviens  aux  Germains. 


CHAPITRE  111. 


SUITE    DU    MEME    SUJET. 


Mœurs,  religion  des  Germains . 


Les  sociétés  Germaines  nous  ont  donc  offert  Tem- 
preinte  et  les  traits  principaux  de  la  constitution 
naturelle  des  sociétés  politiques  dont  nous  avons 
trouvé  chez,  les  Egyptiens  le  type  et  le  modèle. 
LMdentité  des  lois  fondamentales  de  leur  existence 
sociale ,  n'est  pas  un  système  que  Part  ait  élevé  sur 
des  conjectures,  et  soutenu  par  des  vraisemblances  ; 
elle  est  prouvée  par  Tidentité  de  leurs  mœurs.  On 
en  retrouve  quelque  chose  dans  leur  religion  ;  et  la 
tradition  même  ,  seul  monument  historique  pour 
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des  temps  si  éloignés ,  conserve  le  souvenir  de 
quelque  communication  entre  ces  peuples.  Une 
partie  des  Germains,  dit  Tacite  ,  sacrifie  à  Isis  (  on 
sait  que  c^étoit  la  déesse  des  Egyptiens  ),  et  le  vais- 
seau ,  emblème  sous  lequel  elle  est  adorée,  indique 
que  le  culte  de  cette  déesse  a  été  porté  en  Germa- 
nie par  des  navigateurs  ;  docet  advectam  reb'gionem. 
Je  passe  à  des  preuves  plus  décisives. 

La  fin  de  toute  société  est  la  conser^^ation  des 
êtres  qui  la  ùomposent. 

La  volonté  générale  de  la  société  qui  veut  par- 
venir à  sa  fin,  s^exerce  par  le  pouvoir  général, 
et  le  pouvoir  gèiièrdiX^  par  Xixfiyrce  publique  ou  gé- 
nérale. 

La  volonté  générale  se  manifeste,  et  le  pouvoir 
général  agit  par  des  lois  qui  doivent  être  l'expres- 
sion de  la  volonté  générale. 

Les  lois  sont  écrites  ou  non  écrites.  Les  premières 
s"'appellent  particulièrement  lois  ;  les  secondes,  cou- 
tumes, mœurs,  habitudes.  Les  coutumes  sont  les 
habitudes  d'une  nation  :  les  habitudes  sont  les  cou- 
tumes de  Findividu  :  les  moeurs  sont  ou  des  cou- 
tumes ou  des  habitudes  ,  selon  qu'il  s'agit  d'une 
nation  ou  d'un  individu. 

Une  société  constituée  est  celle  qui  parvient  à  sa 
fin;  une  société  non  constituée  est  celle  qui  ne  par- 
vient pas  à  sa  fin. 

Donc  les  lois  et  les  mœurs  seront  plus  parfaites 
à  mesure  qu'une  société  sera  plus  consliluéc. 
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Donc  les  lois  et  les  mœurs  seront  moins  parfaites 
à  mesure  que  la  société  sera  moins  constituée. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  la  perfection  ou 
l'imperfection  d'une  loi  écrite  ou  non  écrite,  con- 
siste à  être  ou  à  n'être  pas  un  rapport  nécessaire 
dérivé  de  la  nature  des  êtres  qui  composent  la  so- 
ciété. 

L'homme  ,  considéré  en  société  naturelle  ,  ou 
l'homme  de  la  famille,  a  des  habitudes  :  ce  sont  ses 
mœurs  ou  les  mœurs  privées  ou  domestiques. 

L'homme ,  considéré  en  société  politique  ,  ou 
l'homme  social,  a  des  habitudes  :  ce  sont  ses  mœurs 
ou  les  mœurs  publiques  ou  sociales. 

Dans  la  société  politique  non  constituée,  qui 
n'est  pas  une  véritable  société  politique,  il  n'y  a 
point  d'hommes  sociaux,  il  n'y  a  point  de  mœurs 
publiques  ou  sociales;  et  parce  qu'il  n'y  a  que  des 
mœurs  privées,  la  société  non  constituée  périt  par 
la  corruption  des  mœurs  privées. 

Dans  la  société  politique  constituée ,  qui  est  la 
véritable  société  politique,  il  y  a  des  hommes  so- 
ciaux, il  y  a  des  mœurs  publiques  ou  sociales  ; 
aussi  la  société  constituée  ne  peut  éprouver  de  révo- 
lution, que  par  la  dépravation  des  mœurs  publiques. 

Dans  une  société  non  constituée  ,  dans  laquelle 
les  lois  sont  non  nécessaires  ou  contraires  à  la  na- 
ture des  êtres ,  les  mœurs  privées  peuvent  être 
bonnes,  ou  conformes  à  la  nature  des  êtres. 

Dans  une  société  constituée,  les   mœurs   privées 
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peuvent  être  mauvaises  ,  et  les  mœurs  publiques 
être  bonnes. 

Ainsi,  une  société  dans  laquelle  le  divorce  et 
Texposition  des  enfans  seroient  permis,  auroit  des 
lois  défeclueuses  ou  contraires  à  la  nature  des  êtres; 
mais  si  Thomme  ne  faisoit  jamais  usage  de  ces  lois  , 
les  mœurs  privées  seroient  bonnes.  L^mperfectioii 
des  lois  peut  et  doit  entraîner  la  corruption  des 
mœurs  privées,  parce  qu^il  est  dans  la  nature  de 
rhomme  quMl  fasse  ce  que  sa  passion  lui  inspire  , 
et  que  la  loi  lui  permet. 

Si  les  individus  d^une  nation  étoient  adonnés  au 
libertinage,  ou  livrés  à  la  fureur  d'un  jeu  ruineux  , 
les  mœurs  privées  seroient  mauvaises  ;  mais,  s'il  y 
avoit  de  la  gravité  dans  le  sacerdoce  ,  de  Thonneur 
dans  le  militaire,  de  la  probité  dans  les  juges,  de 
la  bonne  foi  dans  le  commerçant ,  les  mœurs  pu- 
bliques seroient  bonnes.  Il  est  à  craindre  que  la 
corruption  des  mœurs  privées  n'entraîne  la  dépra- 
vation des  mœurs  publiques ,  parce  que  les  pas- 
sions, dans  l'homme  qui  leur  cède,  ne  tardent  pas 
h  l'emporter  sur  les  devoirs. 

Ainsi,  dans  une  société  non  constituée,  les  mœurs 
de  l'homme  doivent  lutter  sans  cesse  contre  la  loi , 
ce  qui  est  contre  la  nature  des  choses  ; 

Et  dans  la  société  constituée ,  la  loi  doit  sans 
cesse  lutter  contre  les  mœurs  de  l'homme ,  ce  qui 
est  dans  la  nature. 

Les  peuples  non  policés  n'ont  t\\ic  dv^  unvuv^ 
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ou  des  coutumes  :  ce  sont  leurs  lois.  Les  Germains 
n^avoient  que  des  coutumes. 

Pour  conserver  les  êtres  qui  la  composent,  et 
parvenir  à  sa  fin ,  la  société  doit  réprimer  la  pas- 
sion ou  la  force  de  Thomme,  et  protéger  sa  foi- 
blesse. 

La  société  constituée  réprime  la  passion  ou  la 
force  de  Thomme,  par  le  frein  du  poui^oir  social  : 
la  société  non  constituée  ne  la  réprime  pas ,  parce 
qu'elle  n'a  pas  de  pouvoir  social  ou  général.  Je 
renvoie,  à  cet  égard,  à  ce  que  j'ai  dit  au  chapitre  x 
du  livre  I". 

La  société  protège  la  foiblesse  de  l'homme  par 
les  lois  écrites  et  non  écrites,  par  les  lois  et  par  les 
mœurs. 

La  société  constituée  protège  la  foiblesse  :  la  so- 
ciété non  constituée  l'opprime. 

La  preuve  en  est  dans  l'histoire  des  sociétés 
Egyptienne,  Grecque,  Romaine  et  Germaine,  seules 
sociétés  de  l'antiquité  que  l'on  doive  considérer, 
parce  qu'elles  comprennent  tous  les  genres ,  toutes 
les  espèces,  tous  les  états  des  sociétés;  qu'elles  ren- 
ferment les  élémens  de  toutes  les  combinaisons  des 
sociétés,  et  que  nos  sociétés  politiques  modernes 
n'en  sont  que  le  développement  plus  ou  moins 
étendu. 

La  foiblesse  de  l'homme  est  celle  de  l'âge ,  du 
sexe,  de  la  condition;  du  vieillard  ou  de  l'enfant,  de 
la  femme,  de  l'esclave. 
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Chez  les  Egyptiens  ,  îa  vieillesse  étoit  honorée  , 
puisque  leur  principale  vertu  étoit  la  reconnois- 
sance;  la  vieillesse  étoit  honorée  par  les  Grecs,  chez 
lesquels  il  étoit  doux  de  vieillir^  et  qui,  ayant  retenu 
les  institutions  de  TEgypte  sur  Féducation  ,  avoient 
conservé  la  loi  sur  le  respect  dû  aux  vieillards  ,  qui 
s^y  rapporte.  La  vieillesse  étoit  honorée  chez  les 
Romains  :  mais  à  mesure  que  la  société  s'éloigna  da- 
vantage de  la  constitution  et  que  les  institutions  dé- 
mocratiques prirent  le  dessus,  les  mœurs  s'altérèrent, 
l'intérêt  prit  la  place  du  sentiment;  un  vieillard 
riche  et  sans  enfans  étoit  accablé  de  soins  et  de  flat- 
teries par  une  foule  dMntrigans  avides  qui  avoient  fait 
de  Fart  de  succéder  une  théorie  savante  et  profonde, 
une  profession  publique  et  reconnue  :  comme  sous 
les  empereurs  la  même  espèce  d'hommes  fit  une 
profession  publique,  un  métier  avoué  et  lucratif  du 
rôle  infâme  de  délateur. 

Chez  les  Germains  ,  la  vieillesse  étoit  honorée  ; 
elle  rétoit  davantage,  à  mesure  que  le  vieillard  étoit 
entouré  d'une  plus  nombreuse  postérité.  Chez  ce 
peuple  vertueux,  cen'étoit  pas,  comme  à  Rome,  un 
avantage  pour  le  vieillard  d'être  sans  enfans.  Quo 
major  adjinium  numerus,  tantb  gratiosior  sencctus  ; 
nec  ulla  orhitatis  pretia.  (Tacite.) 

L'enfance  n'étoit  pas  également  respectée  par  tous 
ces  peuples.  Le  détail  suivant  pourra  paroître  cu- 
rieux. 

Les  Egyptiens  ne  redoutoient  pas,  pour  leur  so- 
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ciété,  Texcessive  population  :  «  Les  sages  d''Egypte, 
»  dit  Bossuet,  avoient  particulièrement  étudié  le  ré- 
»  ginie  qui  fait  les  esprits  solides,  les  corps  robustes, 
»  les  femmes  fécondes  et  les  enfans  vigoureux  ;  par 
»  ce  moyen ,  le  peuple  croissoit  en  nombre  et  en 
»  force.  »  (Histoire  unwerselle.) 

L^agriculture  la  plus  perfectionnée  qui  fut  jamais, 
le  sol  le  plus  fertile,  le  climat  le  plus  productif  et  le 
moins  exigeant,  suffisoient  aux  besoins  d'une  popu- 
lation qui  paroît  fabuleuse.  Mais  comme  les  hommes 
se  multiplient  et  que  la  terre  ne  s''étend  pas  ,  toute 
société  doit ,  sous  peine  de  périr  elle-même  et  de 
faire  périr  les  sociétés  voisines ,  avoir  des  moyens 
coupables  ou  légitimes ,  doux  ou  violens ,  de  con- 
sommer ou  de  prévenir  un  excédant  de  population. 
L'Egypte  dépensa  donc  ses  hommes  par  ses  travaux 
incroyables  dont  les  monumens  existent  encore,  et 
par  ses  colonies  nombreuses  que  les  savans  retrou- 
vent en  Asie  et  peut-être  en  Amérique.  Ainsi,  quand 
TEurope  civilisée  a  été  surchargée  d'habitans,  la  na- 
ture lui  a  montré  en  Amérique  de  nouvelles  terres  à 
cultiver,  et  peut-être  des  peuples  à  punir.  La  France, 
qui  plus  qu'un  autre  Etat  de  l'Europe  peut  avoir  un 
excédant  de  population  à  dépenser,  avoit  dans  le 
partage  du  vaste  continent  de  lA'mérique  un  lot 
marqué  par  la  nature  ;  elle  le  perd,  et  bientôt  la  ré- 
volution la  plus  meurtrière  vient  consommer  jusqu'à 
sa  population  la  plus  précieuse;  et  l'Angleterre,  qui 
s'applaudit  de  lui  enlever  le  Canada  ,  ne  voit  pas  la 
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faute  énorme  qu'elle  commet  en  ôtant  à  ce  fleuve  im* 
mense  un  épanchement  nécessaire.  Ce  lot  que  la 
France  a  perdu  en  Amérique,  elle  le  recouvrera  en 
Europe;  etlesguerreslesplus  sanglantes,  et  peut-être 
les  plus  inquiétantes  pour  l'Angleterre,  seront  la  suite 
du  traité  de  1768 ,  qui,  malgré  la  nature ,  a  resserré 
une  énorme  population  dans  un  espace  qui  ne  peut 
la  contenir.  Je  m'arrête  :  ce  sujet  et  les  développe- 
mens  historiques  dont  je  pourrois  l'accompagner, 
me  conduiroient  trop  loin. 
Je  reviens  aux  Egyptiens. 

On  aime  à  croire  que  ce  peuple,  le  plus  sage  et 
le  plus  juste  qui  fut  jamais  ,  n'opprimoit  pas  l'en- 
fance par  l'exposition  publique  ,  quoique  l'histoire 
de  Moïse  et  l'exemple  des  colonies  Egyptiennes  an- 
ciennes et  modernes ,  et  particulièrement  des  Grecs 
et  des  Chinois  ,  autorisent  à  penser  le  contraire. 
•  Les  politiques  Grecs  étoient  extrêmement  em- 
barrassés du  nombre  des  hommes  :  comme  ils  ne  les 
classoient  pas  dans  des  professions  ,  ils  ne  sa  voient 
où  les  placer.  «  Rien  ,  dit  Montesquieu  ,  ne  fut  né- 
»  gligé  de  ce  qui  pouvoit  empêcher  la  trop  grande 
»  multiplication  des  enfans.  D'abord,  ils  s'altachè- 
»  rent  à  régler  le  nombre  des  citoyens.  Platon,  dans 
D  sa  République ,  le  fixe  à  cinq  mille  quarante  ;  et  il 
»  veut  que  l'on  arrête  ou  que  Ton  encourage  la  po- 

»  pulation Il  veut  même  que  l'on  règle  le 

w  nombre  des  mariages,  de  manière  que  le  peuple 
«  se  répare  sans  que  la  république  soit  surchargée. 
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)»  Si  la  loi  du  pays,  dit  Aristote,  défend  d*'exposer  les 
)'  enfans  ,  il  faudra  borner  le  nombre  de  ceux  que 
»  chacun  doit  engendrer.  Si  Ton  a  des  enfans  au- 
»  delà  du  nombre  défini  par  la  loi ,  il  conseille  de 
»  faire  avorter  la  femme  avant  que  le  fœtus  ait  vie.  » 
(Esprit  des  lois,  1.  xxiii,  ch.  17,  22.) 

«  Le  moyen  infâme  qu''employoient  les  Cretois 
»  pour  prévenir  le  trop  grand  nombre  d'enfans  est 
»  rapporté  par  Aristote ,  et  j^ai  senti  la  pudeur  ef- 
»  frayée  quand  j''ai  voulu  le  rapporter.  »  [Ibid.). 

Que  toutes  ces  sottises  se  trouvent  dans  des  poli- 
tiques Grecs,  je  n^en  suis  pas  étonné  ;  mais  que 
Montesquieu  les  rapporte  sans  un  témoignage  d^im- 
probation  ,  c'çst.ce  que  j^ai  peine  à  concevoir.  C'est 
donc  un  être  bien  vil  que  l'homme  ! 
Passons  aux  Romains. 

«  Les  premiers  Romains,  continue  cet  auteur,  eu- 
»  rent  une  assçz  bonne  police  sur  l'exposition  des 
»  enfans.  Romulus  imposa  à  tous  les  citoyens  la  né- 
»  cessité  d'élever  tous  les  enfans  mâles  et  les  aînées 
))  des  filles  ;  si  les  enfans  mâles  naissoient  difformes 
»  et  monstrueux,  il  permettoit  de  les  exposer.  Ro- 
)'  mulus  ne  permit  de  tuer  aucun  enfant  qui  eut 
M  moins  de  trois  ans  ;  et  par  là  il  concilioit  la  loi  qui 
»  donnoit  aux  pères  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur 
»  leurs  enfans  ,  et  celle  qui  défendoit  de  les  expo- 
»)  ser.  »  [Ibid.) 

«(  On  trouve  encore  que  la  loi  qui  ordonnoit  axw 
»  citoyens  de  se  marier  et  d'élever  tous  leurs  enfans, 
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)•  étoit  en  vigueur  Tan  i']']  de  Rome  ,  et  que  l'usage 
»  avoit  seulement  restreint  la  loi  de  Romulus,  qui 
»  permettoit  d'exposer  les  filles  cadettes.  »  {Ihid.) 

Alors  les  mœurs  étoient  bonnes,  et  elles  repous- 
soient  des  lois  atroces.  Mais  les  lois  qui  favorisent 
des  passions  doivent  l'emporter  sur  des  mœurs  qui 
n'ont  pour  elles  que  des  sentimens;  la  coutume 
d'exposer  ses  enfans  et  tous  ses  en  fan  s  s'introduisit 
à  Rome  ,  «  lorsque  le  luxe  ôta  l'aisance  ,  que  les  ri- 
»  chesses  partagées  furent  appelées  pauvreté,  et  que 
»  le  père  crut  avoir  perdu  ce  qu'il  donna  à  sa  fa- 
»  mille.  » 

On  a  vu  chez  des  peuples  policés  des  lois  cruelles, 
et  des  mœurs  aussi  cruelles  que  les  lois  :  on  en  a  vu 
le  motif;  mais  on  n'en  voit  pas  le  principe.  Quand 
V enfant  n  est  pas  un  être  sacré  aux  yeux  de  la  reli- 
gion ,  il  est  bientôt  un  être  vil  et  nuisible  aux  yeux 
de  la  politique.  Les  législateurs  Grecs  font  des  lois 
pour  borner  le  nombre  des  citoyens  :  les  législa- 
teurs François  commandent  des  massacres  pour  le 
réduire  ,  et  annoncent  hautement  le  projet  de  le  di- 
minuer de  la  moitié.  Les  mêmes  principes  condui- 
sent infailliblement  aux  mêmes  conséquences.  J'en 
viens  aux  peuples  barbares. 

Si  les  Romains,  qui  faisoient  aux  pères  une  loi 
de  ne  pas  tuer  leurs  enfans  maies  ni  les  aînées  de 
leurs  filles  ,  qui  leur  permettoient  de  faire  périr  les 
filles  cadettes  et  les  enfans  mal  conformés  ,  qui  por- 
loient  l'humanité  jusqu'à  défendre  de  tuerun  enfant 
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qu^il  nVût  atteint  Vàge  de  trois  ans,  avoient,  selon 
Montesquieu,  une  assez  bonne  police  sur  Texposition 
des  enfans  :  il  faut  convenir  qu"'elle  n^étoit  pas  mau- 
vaise  chez  les  Germains  ,  qui  proscrivoient  sévère- 
ment toutes  ces  horreurs  :  «  On  regarde  comme  un 
»)  crime  de  borner  le  nombre  des  enfans ,  ou  d'en 
M  faire  périr  un  seul.  »  Numerum  liherorum  finire , 
aut  quemquam  ex  agnatis  necare ,  flagitiuni  habe- 
tur.  (Tacite.) 

Si  les  lois  Grecques  et  Romaines  sur  l'exposition 
des  enfans  sont  dans  la  nature  de  la  société,  la  société 
n'est  pas  dans  la  nature  de  Thomme  :  si  la  société 
est  dans  la  nature  de  Thomme,  les  mœurs  Germaines 
sont  dans  la  nature  de  la  société.  Ces  propositions 
sont  évidentes. 

C'est  par  Tétat  social  des  femmes  qu'on  peut  tou- 
jours déterminer  la  nature  des  institutions  politi- 
ques d'une  société. 

En  Egypte ,  où  nous  avons  trouvé  le  type  de  la 
constitution  ,  les  lois  soumettoient  les  maris  à  leurs 
femmes  en  l'honneur  d'Isis  :  ce  qui  veut  dire  que 
cette  dépendance  étoit  inspirée  par  la  religion  et  les 
mœurs,  plutôt  qu'elle  n'étoit  commandée  par  les  lois; 
onn^connoissoit  donc  ni  le  divorce  ni  la  polygamie. 
La  foiblesse  du  sexe  étoit  opprimée  en  Grèce  par 
la  religion  qui  consacroit  la  prostitution,  elle  étoit 
opprimée  par  la  loi  qui  permettoit  le  divorce  ;  ^ar 
le  divorce  est  oppression  pour  le  sexe  le  plus  foi- 
ble,  même  lorsqu'il  le  provoque. 
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A  Rome ,  la  religion  protégeoit  la  foiblesse  du 
sexe  par  les  prérogatives  qu"'elle  accordoit  à  la  chas- 
teté et  à  la  fidélité  conjugale.  La  loi  Toppriinoitpar 
le  divorce;  les  mœurs  privées,  tant  qu'elles  furent 
bonnes,  furent  naturellement  d'intelligence  avec  la 
religion  contre  la  loi  :  et  par  le  respect  pour  les  aus- 
pices qui  consacroient  Tunion  des  époux,  pendant 
cinq  cent  vingt  ans,  personne  n'usa  du  divorce 
jusqu'à  Carvilius  Ruga ,  sénateur,  qui  répudia  sa 
femme  pour  cause  de  stérilité.  Trois  auteurs  anciens 
qui  ont  écrit  sur  l'histoire  Romaine  rapportent  ce 
fait  :  ils  en  font  honneur  à  la  pureté  des  mœurs  des 
premiers  Romains;  ils  ajoutent  que  Carvilius  en  de- 
vint odieux  au  peuple  ;  et  Montesquieu  s'échaufie  à 
prouver  que  ce  fait  n'est  pas  vraisemblable  ,  qu'il 
n'étoit  pas  possible  que  personne  n'eût  usé  du  di- 
vorce dans  un  aussi  long  espace  de  temps  :  et  comme 
il  assure  que  le  divorce  a  ordinairement  une  très- 
grande  utilité  politique^  il  est  naturel  qu'il  veuille 
en  multiplier  les  exemples.  Mais  lorsque  la  loi  eut 
corrompu  les  mœurs ,  et  que  la  corruption  des 
mœurs  eut  atlbibli  le  frein  déjà  si  foible  de  la  reli- 
oion  païenne,  alors  la  loi  du  divorce  produisit  l'ef- 
fet qu'elle  doit  produire  dans  toute  société  qui  n'est 
pas  contenue  par  l'exemple  d'une  autre  société.  W 
devint  une  véritable  polygainie  :  la  licence  opprima 
la  femme  libre ,  comme  la  femme  esclave  ;  le  désor- 
dre et  le  mépris  pour  cette  partie  intéressante  de 
l'humanité  furent  poussés  à  un  excès,  dont  nous  ne 
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pourrions  nous  former  une  idée ,  si  les  auteurs  sati- 
riques du  temps  n'avoient  pris  soin  de  nous  en  lais- 
ser une  peinture  trop  fidèle. 

Voilà  les  mœurs  des  républiques  policées  :  voici 
celles  des  monarchies  barbares. 

La  coutume  chez  les  Germains  attribuoit  aux 
femmes  de  grandes  prérogatives  :  et  voyez  Tatten- 
tion  de  la  nature,  qui  inspire  des  sentimens  aux  na- 
tions ou  aux  hommes  auxquels  elle  ne  peut  encore 
donner  des  connaissances.  L^opinion  de  ces  peuples 
simples  alloit  jusqu'à  attribuer  aux  femmes  quelque 
chose  de  divin  et  de  prophétique,  inesse  quin  etiam 
feminis  sanctum  aliquid  et  providum  putant.  Les 
mœurs  proscrivoient  le  divorce  et  la  polygamie. 
«  Plus  heureuses  et  plus  sages ,  dit  Tacite,  sont  les  na- 
I»  lions  Germaines,  chez  lesquelles  il  nV^st  permis  aux 
»  jeunes  filles  de  ne  céder  qu'aune  fois  seulement  au 
>'  vœude  la  nature.  L'époux  auquel  elles  s'engagent 
}>  est  leur  corps,  leur  ame,  leur  existence  même  : 
'>  toute  pensée  secrète,  tout  désir  prolongé,  toutes- 
»  poir  étendu  dans  Favenir  sont  interdits  :  c'est  leur 
)»  mari ,  et  non  le  mariage ,  quelles  doivent  aimer.  » 

Je  ne  citerai  pas  le  texte.  Tout  ce  que  dit  Tacite 
des  cérémonies  du  mariage  chez  les  Germains,  de 
l'union  intime  des  époux,  de  la  courageuse  fidélité 
des  femmes,  de  l'éducation  mâle  et  sévère  des  en- 
fans,  est  d'un  sublime  de  pensée,  de  sentiment  et 
dVxpression,  que  je  pourrois  paraphraser,  mais 
que  je  désespère  de  trathiire. 

ï    I.  li 
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Nous  avons  vu  en  Egypte  les  maris  soumis  à  leurs 
femmes  par  la  force  de  la  religion  et  des  mœurs; 
chez  les  Germains,  les  femmes  regardées  comme 
des  êtres  au-dessus  deThumanité  par  la  force  de  To- 
pinion  ;  nous  retrouverons  dans  nos  monarchies 
modernes  la  même  opinion  et  les  mêmes  mœurs  :  et 
c^est  la  preuve  la  plus  forte  de  Tidentité  des  prin- 
cipes constitutifs  des  sociétés  Egyptienne,  Ger- 
maine, et  des  sociétés  monarchiques  modernes. 

La  foiblesse  de  la  condition  ou  celle  de  Tesclave 
n^étoit  pas  plus  protégée  chez  les  Grecs  et  les  Ro- 
mains, ni  plus  opprimée  chez  TEgyptien  et  le  Ger- 
main que  la  foiblesse  de  Page  ou  celle  du  sexe. 

Les  Egyptiens  n^eurent  des  esclaves  que  lorsque 
leur  constitution  se  fut  altérée  :  encore  les  Hébreux 
n''étoient-ils  esclaves  que  de  TEtat;  et  si  la  servitude 
est  plus  dure,  elle  est  moins  avilissante.  Tant  que  la 
constitution  fut  en  vigueur,  fEtat  ne  pouvoit  avoir 
d^esclaves,  puisqu'il  n'avoit  jamais  la  guerre;  ni  le 
particulier,  car  à  quoi  les  auroit-il  employés,  puis- 
que Tagriculture  étoit  chez  TEgyptien  Toccupation 
la  plus  honorable? 

En  Grèce,  les  esclaves  étoient  de  véritables  bê- 
tes de  somme  ;  les  Lacédémoniens  étoient  nourris 
par  les  Ilotes,  les  Cretois  par  les  Perieciens,  les 
Thessaliens  par  les  Pénestes.  L"'outrage  de  Tescla- 
vage  personnel  éloit  ajouté  à  la  dureté  de  l'esclavage 
réel.  <(  Ils  étoient  soumis  à  tous  les  travaux  hors  de 
»  la  maison ,  et  à  toutes  sortes  d'insultes  dans  la  mai- 
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»  son.  Ils  ne  pou  voient  avoir  aucune  justice  nicon- 
»  tre  les  insultes,  ni  contre  les  injures.  L'excès  de 
»  leur  malheur  étoit  tel,  qu''ils  n'étoient  pas  seule- 
»  ment  esclaves  d'un  citoyen,  mais  encore  du  pu- 
»  blic;  ils  appartenoient  à  tous  et  à  un  seul.  »  [Es- 
prit des  lois.)  Mais  ce  n'étoit  rien  encore  au  prix 
de  la  loi  épouvantable  du  Cryptia  ou  de  TEmbus- 
cade,  qui,  regardant  le  malheureux  Ilote  commt^ 
un  ennemi  domestique ,  faisoit  de  l'assassinat  de 
l'esclave  un  exercice  pour  le  jeune  citoyen ,  et  op- 
primoit  ainsi  jusqu'à  la  servitude  même. 

Tant  que  les  principes  monarchiques  se  conser- 
vèrent à  Rome  sous  des  formes  aristocratiques  ,  les 
mœurs  Romaines  furent  bonnes  et  Tesclave  fut  heu- 
reux. <<  Les  premiers  Romains  vivoient,travaiUoient 
»  et  mangeoient  avec  leurs  esclaves ,  ils  a  voient  pour 
)•  eux  beaucoup  de  douceur  et  d'équité.  »  (Esprit 
des  lois.) 

Mais  lorsqu'il  n'y  eut  plus  an  pouvoir  à^ns  cette 
société,  et  que  toutes  les  passions  furent  déchai- 
nées,  l'esclave  devint  redoutable,  parce  qu'il  avoit 
aussi  ses  passions,  et  que  la  passion  de  dominer  étoit 
exaltée  par  la  servitude  même.  Il  fallut  suppléei-  au 
frein  àa pouvoir  par  des  lois  humaines,  et  elles  fu- 
rent atroces,  insensées,  absurdes,  comme  le  légis- 
lateur. Ecoutez  Montesquieu  :  «(  On  fit  le  sénatus- 
)»  consulte  Sillanien  et  d'autres  lois,  qui  établirent 
»  que  lorsqu'un  maître  seroit  tué ,  tous  les  esclaves 
>»  qui  éloicnt  sous  le  même  toil,  ou  dans  un  lion  as- 
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»  sez  près  de  la  maison  pour  qu'on  pût  entendre  la 
»  voix  d"'un  homme,  seroient  sans  distinction  con- 
»  danmés  à  la  mort.  Ceux  qui,  dans  ce  cas,  reti- 
»  roient  un  esclave  pour  le  sauver,  étoient  punis 
»  comme  meurtriers.  Celui-là  même,  à  qui  son  mai- 
))  tre  auroit  ordonné  de  le  tuer,  et  qui  eût  obéi,  eût 
»  été  coupable;  celui  qui  ne  Tauroit  point  empêché 
»  de  se  tuer  lui-même  auroit  été  puni.  Si  un  maître 
5»  avoit  été  tué  dans  un  voyage ,  on  faisoit  mourir 
»  ceux  qui  étoient  restés  avec  lui ,  et  ceux  qui  s'é- 
w  toient  enfuis.  Toutes  ces  lois  a  voient  lieu  contre 
»  ceux^même  dont  Pinnocence  étoit  prouvée.  '> 

Je  ne  connois  de  lois  qui  ressemblent  à  celles-là 
que  les  lois  révolutionnaires.  Non-seulement  la  loi 
opprima  Tesclave ,  mais  elle  permit  au  maître  de 
Fopprimer  ;  des  lois  cruelles  formèrent  des  mœurs 
plus  cruelles  encore  :  et  Ton  se  rappelle  qu'Auguste, 
soupant  chez,  Pollion ,  ne  put  Tempêcher  de  faire 
jeter  aux  poissons  un  malheureux  esclave  qui  avoit 
cassé  un  vase  de  cristal,  et  qui  imploroit  Tinterces- 
sion  de  Tempereur,  qu'en  usant  ou  en  abusant  de 
scm  autorité,  pour  donner  lui-même  la  liberté  à  l'es- 
clave. 

Chez  les  Germains,  peuple  Z^rt/Vy^/Y^  u  l'esclave 
»  n'a  point  d'ofïice  dans  la  maison ,  parce  que  les 
)>  travaux  domestiques  sont  faits  par  les  femmes  et 
»  les  enfans.  "  Chaque  esclave  a  sa  maison  et  sa  fa- 
mille. Il  paie  au  maître  une  certaine  quantité  de 
blé,  de  bétail  ou  d'étotté  :  l'objet  de  son  esclavage 
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ne  va  pas  plus  loin  :  seivus  hactenus  paret.  Rare- 
ment le  maître  punit-il  son  esclave  par  des  coups, 
par  la  prison  ou  par  une  certaine  lâche.  «  SMl  vient 
»  à  le  tuer,  ce  n'est  pas  en  vertu  d'une  loi  et  comme 
»  châtiment,  mais  dans  un  premier  mouvement,  et 
»  comme  il  tueroit  un  ennemi.  On  ne  distingue  pas, 
»  aux  douceurs  de  Téducation ,  le  maître  de  Tes- 
»  clave  ;  ils  vivent  sur  le  même  sol ,  au  milieu  des 
))  mêmes  troupeaux ,  jusqu'à  ce  que  l'âge  sépare 
)'  l'enfant  de  l'homme  libre  de  celui  de  l'esclave,  et 
))  que  sa  vertu  le  fasse  reconnoître.  » 

Ces  hommes,  que  les  Romains  appeloient  es- 
claves, serçi,  parce  qu'ils  n'avoient  aucune  expres- 
sion pour  désigner  cette  espèce  d'engagement  qu'ils 
ne  connoissoient  pas,  n'étoient  précisément  que 
des  colons  partiaires;  et  Tacite  le  dit  expressément. 

Les  Germains  se  servoient  de  leurs  esclaves  pour 
la  guerre.  «  Dans  la  plupart  des  républiques,  dit 
»  Montesquieu,  on  a  toujours  cherché  à  abattre  le 
))  courage  des  esclaves  ;  le  peuple  Germain ,  sûr  de 
»  lui-même,  cherchoit  à  augmenter  l'audace  des 
»  siens. 

Ces  esclaves,  qui  cultivoient  pour  eux-mêmes  la 
propriété  de  leur  maître,  et  qui  combattoient  avec 
lui  pour  défendre  leur  propriété  commune ,  sont 
devenus  en  Europe  les  paysans,  lorsque  la  réunion 
de  la  religion  chrétienne  à  la  société  politique  pour 
former  la  société  civile ,  a  rendu  ce  développement 
nécessaire.  Os  terres,  que  l'esclave  travailloit  en 
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pa^anl  une  redevance  à  son  maître,  le  vassal  les  a 
travaillées  en  payant  une  redevance  à  son  seigneur. 
Lors  de  Tiiitroduction  des  Germains  dans  les  Gaules, 
la  propriété  donnée  par  le  pouvoir  de  la  société ,  à 
titre  de  bénéfice  ou  viagèrement,  aux  chefs  particu- 
liers; distribuée  par  ceux-ci,  sous  les  mêmes  condi- 
tions, aux  soldats  qu^ils  avoient  amenés  de  Germa- 
iiie,  ou  aux  Gaulois  qui  s'étoient  rangés  sous  leurs 
drapeaux  pour  échapper  à  la  tyrannie  des  Romains; 
cette  propriété,  dis-je,  est  devenue  fixe  et  hérédi- 
taire sur  la  tète  des  chefs  et  sur  celle  des  soldats.  Les 
uns  comme  les  autres  ont  été  comme  attachés  à  la 
glèbe,  c^est-à-dire  investis  d'aune  propriété  détermi- 
née, inamovible,  qu'ils  possédoient,  à  la  charge 
d'un  service  militaire  envers  PEtat.  Telle  est  l'ori- 
gine de  la  féodalité,  dont  Tignorance  ou  le  faux  sa- 
voir ont  tourmenté  Fhistoire  de  cent  manières  diffé- 
rentes. J'y  reviendrai  plus  loin. 

La  nature  ,  par  cette  institution  sublime,  trouva 
le  secret  de  doubler,  sans  étendre  le  sol,  la  pro- 
priété foncière,  la  seule  que  la  société  doive  con- 
noitre;  et  elle  en  proportionna  l'espèce  à  la  fonction 
de  chacun  dans  la  société.  Au  noble,  qu'elle  appe- 
loit  à  défendre  la  société  ,  et  qui  devoit  être  tou- 
jours prêt  à  remplir  cette  destination ,  elle  donna 
une  propriété  sans  travail  qui  pût  le  retenir  :  au 
peuple,  dont  il  falloit  contenir  les  passions,  elle 
donna  une  propriété  avec  travail  qui  put  Toccuper. 
A  l'un  ,  elle  attribua  certains  honneurs  qui  pussent 
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marquer  Tutilité  de  ses  fonctions  dans  Tordre  social; 
elle  obligea  Fautre  à  certains  devoirs  qui  Faccoutu- 
massent  à  respecter  celui  auquel  il  devoit  obéir;  et , 
pour  en  donner  un  seul  exemple,  le  droit  de  chasse, 
utile  au  noble  qu^elle  aguerrit ,  funeste  au  paysan 
qu*'elle  distrait,  fut,  par  la  loi,  réservé  à  Fun  ,  et  ôté 
à  Fautre. 

Je  sais  que  les  passions  de  Fhomme  se  mêlèrent 
plus  d^une  fois  aux  sages  dispositions  de  la  nature  : 
la  nature  se  sert  de  Fhomme  pour  exécuter  ses  vo- 
lontés ;  mais  Fhomme  est  un  instrument  imparfait , 
et  la  nature  est  obligée  de  retoucher  son  ouvrage. 
Il  en  résulta  quelquefois  des  coutumes  bizarres,  op- 
pressives ou  immorales,  parce  que  les  passions 
n''eurent  point  de  frein  lorsque  la  société  fut  assu- 
jétie  à  une  foule  de  pouvoirs  :  mais  peu  à  peu  tout 
rentra  dans  Fordre  ;  le  pouvoir  général ,  au  moins 
en  France ,  s''éleva  sur  les  débris  des  pouvoirs  par- 
ticuliers; la  religion  et  les  lois  firent  disparoitre 
tout  ce  que  la  barbarie  et  les  passions  avoient  sur- 
ajouté à  Fouvrage  de  la  nature.  La  philosophie  est 
venue ,  et  elle  a  détruit  Fouvrage  même  ;  absurde 
et  immorale,  elle  a  changé  la  propriété  foncière  du 
noble  en  capitaux  ,  et  le  défenseur  de  FEtat  en  un 
vil  agioteur.  La  nature  avoit  trouvé  le  secret  de 
doubler  la  propriété  foncière  sans  étendre  le  sol; 
la  philosophie  trouve  le  moyen  de  diminuer  la 
propriété  foncière  sans  diminuer  le  sol  ;  elle 
conquiert    sur   la   société    la    moitié    de   sa    pro- 
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priété,  sans  lui  enlever  son  territoire;  mais  cette 
conquête  a  des  effets  plus  funestes  :  elle  ôte  au 
peuple  toute  idée  de  dépendance ,  de  respect  et  de 
considération  :  elle  fait  plus,  elle  lui  ôte  toute  no- 
tion de  morale,  de  justice  et  de  droit  de  propriété. 
Le  contrat  d''inféodation  ,  ce  contrat  si  légitime ,  dès 
({u'il  est  réglé  par  les  lois,  puisqu'il  est  le  prix  d'une 
chose  cédée;  si  nécessaire,  puisqu'il  appelle  à  la 
propriété ,  sans  expoliation  et  sans  conquête  ,  la 
partie  pauvre  d'une  nation  ;  ce  contrat ,  passé  sous" 
la  garantie  des  lois  les  plus  solennelles  ,  qui  a  peu- 
plé, et  qui  tous  les  jours  encore  peuploit  de  fa- 
milles propriétaires  les  contrées  les  plus  stériles 
de  la  France;  ce  contrat,  dont  la  nature  sollicitoit 
l'extension  ,  comme  le  développement  nécessaire 
d'un  rapport  qui  dérive  de  la  nature  d'une  grande 
société ,  de  la  nature  des  fonctions  sociales ,  et 
en  plusieurs  endroits ,  de  la  nature  même  du 
sol;  ce  contrat  a  été  regardé ,  par  la  philosophie, 
comme  une  oppression  ;  le  propriétaire  bienflùsanf 
qui  l'avoit  consenti,  comme  un  tyran;  le  pauvre 
qui  Pavoit  accepté  avec  reconnoissance  ,  comme  un 
esclave  :  et  comme  on  ne  s'arrête  pas  dans  les  voies 
glissantes  de  l'iniquité,  ces  propriétés,  dont  un 
premier  décret  avoit  permis  le  rachat,  un  décret 
postérieur  en  a  prononcé  l'anéantissement  ;  de  peur 
qu'il  n'en  restât  quelque  trace  ,  un  autre  a  ordonné 
l'incendie  des  monumens  qui  les  constatoient;  bien- 
tôt ,  plus  vorace  cjue  le  temps ,  plus  destructive  que 
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la  guerre,  la  philosophie  a  commandé  la  démolition 
de  ces  antiques  asiles  d'aune  pauvreté  honorable 
ou  d^une  richesse  bienfaisante;  il  ne  manquoit  plus 
que  d^ordonner  le  massacre  de  ces  propriétaires 
coupables  d''avoir  succédé  à  leurs  pères  ou  d'avoir 
eux-mêmes  appelé  leurs  vassaux  à  la  propriété  en  leur 
distribuant  des  terres: . .  .etle  massacre  a  été  ordonné. 

J^ii  dit  que  Ton  retrouvoit  jusque  dans  le  culte 
public  de  la  religion  païenne,  chez  les  Egyptiens  et 
chez  les  Germains ,  quelque  vestige  de  la  perfection 
de  leurs  lois  politiques. 

«  Jamais  Etat  ne  fut  fondé ,  dit  Rousseau ,  que  la 
»  religion  ne  lui  servît  de  base.  »  On  a  vu  plus  haut 
que  Foppression  de  la  religion  n'alloit  jamais  sans 
l'oppression  du  gouvernement ,  et  réciproquement. 
Par  conséquent,  la  perfection,  ou  ce  qui  est  la 
même  chose,  la  constitution  politique  de  la  société 
devroit  se  trouver  toujours  avec  la  perfection  de  la 
religion  ou  la  constitution  religieuse  :  et  cela  seroit 
ainsi,  si  Fhomme  pouvoit  s'élever  de  lui-même  à  la 
religion  parfaite ,  comme  il  peut ,  en  suivant  ses 
passions ,  descendre  à  une  religion  oppressive , 
c'est-à-dire  absurde,  cruelle,  licencieuse. 

Chez  les  Grecs  et  les  Romains,  sociétés  politiques 
non  constituées  ou  oppressives,  la  religion  étoit 
oppressive  pour  l'homme  moral ,  parce  qu'elle  étoit 
absurde  et  licencieuse  ;  ])Our  l'homme  physique , 
parce  qu'elle  étoit  voluptueuse  et  cruelle.  La  reli- 
gion s'accordoit  donc  avec  le  gouvernement;  et  ce 
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qui  prouve  bien  la  vérité  du  principe,  c'est  qu'elle 
étoit  plus  oppressive  là  où  la  société  politique  étoit 
moins  constituée.  Ainsi  elle  étoit  plus  licencieuse, 
plus  voluptueuse,  plus  oppressive  par  conséquent, 
dans  la  Grèce ,  où  le  pou\>oir  étoit  plus  divisé  et  les 
institutions  populaires  dans  tout  leur  délire  ;  elle 
étoit  plus  grave,  plus  sévère,  plus  chaste  à  Rome, 
où  le  pouvoir  étoit  plus  réuni ,  c'est-à-dire  plus 
constitué,  et  où  la  société  avoit  même  la  faculté  pré- 
cieuse et  particulière  à  elle  seule,  de  constituer  par- 
faitement son /?OMtWr,  toutes  les  fois  que  l'intérêt  de 
sa  conservation  le  demandoit;  ce  qu'elle  faisoit  en 
nonnnant  un  dictateur,  comme  nous  l'avons  dit. 

En  Egypte  et  chez  les  Germains,  où  la  société 
politique  étoit  constituée,  le  gouvernement  étoit 
nécessairement  en  contradiction  perpétuelle  avec 
une  religion  qui  ne  l'étoit  pas.  La  guerre  étoit  iné- 
vitable entre  un  gouvernement  protecteur  et  une 
religion  oppressive;  cette  guerre  intestine  devoit 
entraîner  une  révolution  dans  la  religion  ou  une 
révolution  dans  le  gouvernement.  L'un  et  l'autre 
arriva  en  Egypte.  La  religion  de  l'Egypte  ne  res- 
sembloit  à  la  religion  d'aucune  autre  contrée  ido- 
lâtre. Ailleurs,  les  dieux  étoient  voluptueux  ou 
sanguinaires,  et  le  €ulte  licencieux  et  barbare;  en 
Egypte,  les  dieux  furent  vils  ,  mais  utiles  ;  le  culte 
fut  grave,  imposant,  cérémonieux,  et  l'on  soup- 
lomia  même  ses  prêtres  d'avoir  eu  des  notions  plus 
relevées  de  la  divinité  dont  ils  n'offroient  aux  peu- 
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pies  que  de  grossiers  emblèmes.  Mais  cette  religion 
imparfaite  ,  moins  constituée  que  le  gouvernement, 
Fentraîna  à  une  révolution  ;  et  TEgyptien  se  ruina 
par  ses  divisions ,  avant  de  périr  par  la  conquête. 

Chez  les  Germains ,  la  religion  étoit  la  religion 
païenne,  s''il  faut  en  croire  Tacite  et  César;  car  il  faut 
observer  que  les  Romains  seuls  ont  décrit  les  mœurs 
de  ces  peuples,  et  que  les  Romains  n^imaginoient  pas 
d''autre  religion  que  la  leur.  Le  culte  chez  les  Ger- 
mains étoit  simple ,  parce  que  la  nation  étoit  dans 
son  enfance  ;  il  étoit  grave ,  parce  que  les  mœurs 
étoient  pures  5  mais  il  étoit  cruel ,  parce  que  les  ha- 
bitudes éloient  guerrières  :  on  voit  du  moins  dans 
Tacite  qu^ils  immoloient  des  victimes  humaines. 
Tous  les  peuples  de  la  terre ,  excepté  les  Juifs ,  les 
peuples  même  les  plus  policés  ,  les  Grecs  et  les  Ro- 
mains, ont  offert  de  ces  sacrifices  abominables.  Les 
Espagnols  trouvèrent  dans  les  temples  du  Mexique 
deux  cent  mille  crânes  de  victimes  humaines.  J'ai  la 
conviction  la  plus  intime  que  la  révolution  de 
France  n'eût  pas  fini  sans  qu'on  eût  offert  en  réalité 
et  sans  métaphore  ,  h  la  liberté,  ces  horribles  holo- 
caustes. J'approfondirai  ailleurs  les  causes  de  celle 
affreuse  maladie  du  genre  humain.  Je  reviens  aux 
peuples  du  Nord.  Quelque  absurde  ,  quelque  cruel 
que  fût  leur  culte,  on  démêle  cependant  dans  leur 
religion  des  idées,  ou  pour  mieux  dire  ,  des  senli- 
mens  de  la  nature  de  la  divinité,  bien  plus  justes 
que  chez  les  autres  peuples.  La  nature  inspiroit  des 
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scntiniens  à  ces  nations  dociles  n  ses  lois  ,  en  nlten- 
dant  que  la  véritable  religion  pût  leur  donner  des 
connoissances.  Ecoutons  Tacite  :  les  expressions 
dont  il  se  sert  sont  remarquables.  «  Au  reste,  dit-il, 
»  les  Germains  ne  pensent  pas  quMl  soit  digne  de  la 
»  majesté  des  dieux  de  les  renfermer  dans  des  murs, 
)'  ou  de  les  représenter  sous  des  figures  humaines; 
»  ils  consacrent  de  vastes  forets,  et  ils  donnent  des 
))  noms  de  divinités  à  cette  sombre  et  secrète  hor- 
»  reur  qu''ils  n^aperçoivent  qu'avec  les  yeux  du  res- 
»  pect  ;  »  deorum  nominihus  appellant  secretum 
illud,  qiiod  sold  rcvcrentid  vident. 

Certainement  une  nation  qui  ne  croyoit  pas  que 
les  dieux  eussent  un  corps  ,  n'étoit  pas  loin  de  croire 
que  la  divinité  est  un  pur  esprit.  Je  vais  plus  loin  : 
et  il  me  semble  que  Tacite  lui-même  a  méconnu  la 
religion  des  Germains,  religion  qui,  quoique  ido- 
lâtre, s"'écartoit  peut-être  autant  dans  son  culte  du 
paganisme  des  peuples  policés ,  quelle  se  rappro- 
choit,  par  ses  traditions,  de  la  religion  primitive. 
Cette  méprise,  presque  inévitable  lorsqu''on  traite 
de  ce  qu'il  y  a  de  plus  intérieur  dans  les  institutions 
d'un  peuple  non  policé  ,  et  qui  ne  présente  à  Texa- 
men  le  plus  attentif  que  des  pratiques  extérieures 
dont  les  motifs  souvent  sont  ignorés  du  plus  grand 
nombre  des  individus ,  doit  mettre  en  garde  contre 
les  relations  des  voyageurs,  et  tout  ce  qu'ils  nous 
disent  de  la  religion  des  peuples  sauvages  ou  bar- 
bares.  On  retrouve,  en  effet,  dans  les  croyances 
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religieuses  les  plus  anciennes  des  peuples  du  Nord, 
des  traces  non  équivoques  des  traditions  primitives 
du  genre  humain ,  traditions  conservées  dans  les 
livres  sacrés  de  la  religion  constituée  ou  chrétienne. 
"  On  sait ,  dit  le  judicieux  Mallet ,  dans  son 
»  Voyage  de  Norwege ,  berceau  des  peuples  du 
"  Nord,  on  sait  que  dans  le  système  religieux  des 
»  anciens  peuples  du  Nord  on  admettoit  un  ennemi 
»  de  Dieu  et  des  hommes,  un  mauvais  principe  qui 
»  se  manifestoit  sous  diverses  formes  ,  et  qui  atta- 
»  quoit  sans  cesse  sourdement  et  ouvertement  toute 
»  la  création.  Thor^  le  fils  du  Dieu  suprême  et  le 
»  second  des  dieux,  la  défendoit  avec  courage  et 
»  persévérance;  ses  fonctions  étoient  de  chercher 
»  partout  cet  ennemi  et  de  le  combattre.  Dans  une 
»  des  fables  de  TEdda ,  le  mauvais  principe  est  re- 
)'  présenté  sous  la  figure  d^un  grand  serpent  marin . 
)'  Thor,  sous  celle  d''un  jeune  homme,  va  le  pê- 
»  cher,  accompagné  d^un  géant  auquel  il  cache  son 
»  dessein;  le  dieu  le  pécha,  et,  suivant  quelques 
»  récits  ,  il  lui  hrisa  la  tête  d^un  coup  de  massue.  » 
Les  Germains ,  à  leur  entrée  dans  les  Gaules ,  y 
trouvèrent  la  religion  chrétienne  établie.  Disposés 
par  leurs  opinions  à  en  croire  les  dogmes ,  à  en 
pratiquer  les  vertus  par  la  pureté  de  leurs  mœurs , 
ces  fiers  Sicamhres  baissèrent  la  tète  sous  le  joug  de 
la  religion,  et  la  constitution  naturelle  des  sociétés  re- 
ligieuses s^unità  la  constitution  naturelle  des  sociétés 
politiques  pour  former  la  véritable  société  civile. 
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CHAPITRE  IV. 


Les  Germains  se  maintiennent  contre  les  Homains, 
et  forment  des  établissemens. 


Les  Germains  avoient  donc  la  constitution  Egyp- 
tienne ,  ou  pour  mieux  dire ,  la  constitution  natu- 
relle des  sociétés;  et  cette  constitution  renf'ermoit 
en  elle-même  le  germe  de  sa  perfection  ,  et  des  dé- 
veloppemens  que  Tétendue  et  les  progrès  futurs  de 
la  société  rendoient  nécessaires.  On  verra  au  cha- 
pitre suivant  Tordre  et  la  suite  de  ces  développe- 
mens. 

Les  sociétés  Germaines  avoient  donc  un  principe 
de  conservation ,  caractère  spécial  d^rne  société 
constituée  :  aussi  elles  se  conservèrent  contre  la 
puissance  Romaine.  Ce  ne  fut  pas,  comme  dit  Mon- 
tesquieu, ((  avec  le  seul  bon  sens  attaché  aux  fibres 
»  grossières  de  ces  climats,  que  ces  peuples  se  main- 
»  tinrent  contre  la  puissance  Romaine.  »  Cette  raison 
matérialiste  est  aussi  indigne  d'un  écrivain  sensé 
que  d'un  lecteur  judicieux.  Je  ne  parle  pas  de  ce 
bon  sens  que  Tauteur  attache  à  des  fibres  grossières, 
ni  de  Tesprit  qu'il  attache  à  des  libres  plus  déliées 
dans  les  climats  chauds:  comme  si  le  bon  esprit,  ou 
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l'art  de  trouver  des  rapports  justes  entre  les  objets, 
étoit  autre  chose  que  le  bon  sens  appliqué  à  un  plus 
grand  nombre  d^objets  ;  mais  je  demande  :  Quelle 
arme  que  le  bon  sens  pour  défendre  un  peuple 
contre  les  Romains?  et  s'il  n'eût  été  question  ,  dans 
cette  lutte  ,  que  de  bon  sens ,  qui  en  a\  oit  plus  que 
les  Romains  ?  Les  Carthaginois  ,  les  Espagnols ,  les 
Gaulois  et  tant  d'autres  peuples  soumis  par  les  Ro- 
mains ,  ne  manquoient  pas  de  bon  sens ,  et  cepen- 
dant ils  subirent  le  joug.  Il  faut  le  dire,  les  Ger- 
mains résistèrent  par  leur  constitution ,  comme  les 
autres  peuples  furent  subjugués  avec  leur  forme  de 
gouvernement ,  ou  par  leur  forme  même  de 
gouvernement.  «  Car,  dit  Tacite ,  la  liberté  des  Ger- 
»  mains  est  plus  forte  que  toute  la  puissance  des 
»  Parthes  ;  »  quippe  regno  Arsacis ,  acrior  est  Ger- 
manorum  libertas.  L'ouvrage  de  l'homme  ne  pou- 
\  oit  arrêter  les  Romains  :  la  puissance  Romaine  ne 
devoit  céder  qu'à  la  puissance  de  la  nature.  «  Il  est 
»  extrêmement  singulier^  »  remarque  Montesquieu 
en  parlant  du  démembrement  de  l'empire  Romain 
par  les  peuples  du  Nord,  «  que  les  nations  les  plus 
»  foibles  aient  été  celles  qui  firent  les  plus  grands 
))  établissemens.  »  On  en  voit  la  raison,  que  cet  au- 
teur ne  donne  pas;  et,  en  général,  toutes  les  fois 
que ,  dans  ses  systèmes ,  il  ne  peut  pas  expliquer  un 
fait,  il  s'en  tire  en  disant  qu'il  est  singulier,  inco?i- 
cevable.  Les  Huns,  les  Abares  ravagèrent;  les  Ger- 
mains s'étabUrenl  :  les  premiers  n'éloient  que  des 
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armées  commandées  par  un  général,  les  seconds 
étoient  des  sociétés  soumises  à  des  rois. 

Il  ne  manquoit  à  la  société  politique  des  Ger- 
mains qu''une  religion  digne  de  TÈtre  suprême, 
digne  de  Tliomme ,  protectrice  de  la  société ,  fondée 
sur  la  connoissance  de  Funité  de  Dieu  et  de  ses 
perfections.  Les  Germains  trouvent  la  religion 
chrétienne  répandue  avec  les  Romains  et  par  les 
Romains,  dans  tous  les  pays  soumis  à  leur  empire; 
il  se  fait  un  échange  entre  ces  peuples.  Le  Dieu  du 
cœur  et  de  la  pensée  remplace  chez  le  Germain  les 
fantômes  de  Pimagination;  la  constitution  politique 
de  la  nature  remplace  chez  le  Gaulois-Romain  les 
institutions  politiques  de  fliomme.  Le  Germain ,  en 
entrant  dans  la  société  religieuse  du  Romain,  voit 
s'adoucir  la  férocité  de  ses  passions ,  et  Toppression 
ahsurde  ou  cruelle  de  ses  dieux.  Le  Romain,  en  en- 
trant dans  la  société  politique  du  Germain ,  voit 
cesser  les  désordres  de  son  gouvernement  et  la  foi- 
blesse  anarchique  de  ses  maitres  ;  désormais  ces 
deux  peuples,  ces  deux  sociétés,  ne  feront  plus 
qu'un  peuple,  qu**une  société.  Si  les  contrées  d'où 
les  Germains  sont  sortis  sont  encore  livrées  à  leurs 
superstitions  barbares  ou  insensées,  le  fondateur 
de  l'Europe ,  Charlemagne ,  y  portera ,  avec  la  ter- 
reur de  ses  armes,  sa  religion  et  ses  lois;  le  chris- 
tianisme pénètre  chez  les  peuples  les  plus  sauvages 
et  dans  les  parties  les  plus  reculées  de  TEurope;  la 
civilisation  marche  à  sa  suile,  et  vient  embellir  son 


POLITIQUE  ET  RELIGIEUX.  LIV    III  225 

ouvrage  (i).  Les  nouveaux  peuples  se  placent,  s'é- 
tendent, se  fixent;  les  vainqueurs  se  mêlent  aux 
vaincus,  les  familles  s'unissent,  les  terres  se  par- 
tagent, les  territoires  se  limitent ,  les  sociétés  se  per- 
fectionnent, la  constitution  se  développe,  les  na- 
tions prennent  un  caractère,  et  PEurope  com- 
mence. 


CHAPITRE  V. 

Lois  politiques  des  monarchies  modernes. 


On  ne  doit  pas  être  étonné  de  retrouver  une  con- 
stitution semblable  cliez  des  peuples  que  la  nature 
a  placés  aux  extrémités  opposées  de  Tunivers. 

L'homme  ,  sous  les  zones  brûlantes ,  est  le  même 
que  dans  les  climats  glacés;  il  a  les  mêmes  besoins , 
donc  il  aura  les  mêmes  relations  avec  ses  semblables 
ou  avec  les  êtres  inanimés;  donc  il  formera  avec 
eux  une  même  société  :  il  a  la  même  passion  de  do- 
miner ;  donc  il  lui  faut  le  même  frein  ;  donc  la  so- 
ciété doit  avoir  partout  la  même  constitution.  Mais 
la  société,  ainsi  que  Fhomme,  passe  par  ditférens 
états  d'enfance,  de  jeunesse,  de  virilité;  la  consti- 
tution aura  ,  comme  l'homme  et  la  société  ,  ses  dif- 

(i)  ^'oynz  V Esprit  des  lois,  1.  vi.  cli.  i-6. 

j.   I.  15 
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forens  âges.  Elle  aura  en  elle-même  un  germe  cic 
perfectionnement  insensible,  qui  se  développera  à 
mesure  que  la  société  s'étendra  et  se  perfectionnera, 
et  qui ,  effet  et  cause  à  la  fois  de  ses  progrès,  la  con- 
duira infailliblement  au  plus  haut  période  de  per- 
fection auquel  une  société  puisse  parvenir;  les 
changemens  que  Ton  croira  remarquer  dans  la  con- 
stitution d'une  société  n'en  seront  le  plus  souvent 
que  les  développemens  naturels  et  nécessaires. 
Cette  observation  est  particulièrement  applicable  à 
la  monarchie  française. 

Les  institutions  politiques  des  peuples  qui, 
comme  les  Grecs,  cherchent  la  sagesse  hors  de  la 
nature ,  ont  en  elles-mêmes  un  principe  de  dégéné- 
ration dont  le  développement  successif  et  nécessaire 
entraînera  la  société  au  dernier  degré  de  trouble , 
de  désordre  et  de  malheur  :  cette  assertion  sera  dé- 
montrée en  son  lieu.  Vérités  fondamentales,  dont 
la  théorie  est  le  sujet  de  cet  ouvrage  :  puisse  son  ap- 
plication à  la  société  être  l'objet  des  méditations  les 
plus  sérieuses ,  des  efforts  les  plus  soutenus  de  tous 
les  gouvernemens  ! 

Ainsi ,  pour  suivre  le  parallèle  jusqu'au  bout , 
l'homme  moral,  ou  intelligent,  se  perfectionne 
par  la  pratique  des  lois  religieuses  et  morales ,  et 
acquiert  sur  ses  penchans  un  empire  qui  fait  sa  force 
et  son  bonheur.  Mais,  s'il  méconnoit  ces  lois,  il 
tombe  dans  l'esclavage  de  ses  sens ,  et  n'y  trouve 
que  désordre ,  trouble  et  confusion. 
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Je  vais  réuni»-  sous  uu  même  point  de  \ue  les 
nouveaux  rapports  entre  la  société  et  son  poiwoir^ 
ou  les  nouvelles  lois  politiques  que  la  nature  a  suc- 
cessivement développées  dans  les  sociétés  fondées 
par  les  peuples  Germains.  Je  prendrai  la  France 
pour  exemple ,  parce  qu'elle  étoit ,  de  toutes  les  so- 
ciétés, celle  dans  laquelle  il  s''étoit  développé  le  plus 
de  ces  rapports ,  c'est-à-dire  qui  avoit  des  lois  poli- 
tiques plus  nécessaires  et  en  plus  grand  nombre. 

Reprenons  les  lois  fondamentales. 

La  religion  chrétienne  ,  essentiellement  sociale  , 
non  -  seulement  intervint  dans  tous  les  actes  de 
rhomme  social,  mais  elle  consacra  la  société  même, 
en  marquant  d'un  sceau  particulier  celui  que  la  na- 
ture appeloit  à  exercer  la  volonté  générale  de  la  so- 
ciété. Pour  l'intérêt  de  la  société,  pour  le  sien  pro- 
pre ,  il  contracta ,  dans  les  mains  de  la  relioion , 
rengagement  de  la  défendre  ;  et  la  religion  contracta 
envers  lui  l'engagement  de  le  protéger  :  engage- 
ment réciproque  et  sacré ,  que  la  religion  n'enfreint 
jamais  la  première,  mais  auquel  \e poui>oir  de  la  so- 
ciété ne  manque  jamais  impunément  !  Je  ne  parle 
qu'en  politique.  Si  Louis  XVI,  plus  touché  de  l'in- 
térêt général  de  la  société,  que  sensible  aux  malheurs 
particuliers  que  sa  résistance  n'eût  pas  manqué 
d'entraîner,  eût  refusé  son  consentement  aux  dé- 
crets sur  la  constitution  civile  des  ministres  (fe  la  re- 
ligion, Troja^  nunc  s  tares  !  .  .  .  . 

Les  peuples  Francs  avoient,  il  est  vrai,  fixé  d;ins 
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une  famille  Texercice  du  pouvoir  général  ;  mais  ils 
élisoicnl  souvent,  entre  les  individus  de  cette  fa- 
mille, celui  quidevoil  fexercer,  en  sorte  qu''ils  souf- 
froient  des  inconvéniens  de  Télection,  sans  jouir  des 
avantages  de  la  succession  héréditaire.  Cétoit  ainsi 
SOUS  la  première  et  quelquefois  sous  la  seconde  race 
des  rois  Francs.  Peu  à  peu,  et  sans  qu"'on  puisse  en 
assigner  Pépoque,  la  coutume  s'établit  d^appeler  à 
la  couronne  faîne  des  mâles  ,  à  Fexclusion  des  col- 
latéraux et  des  filles;  «  coutume,  dit  Jérôme  Bignon, 
»  plus  forte  que  la  loi  même,  celle  loi  ayant  été  gra- 
»  vée  non  dans  du  marbre  ou  du  cuivre,  mais  dans 
»  le  cœur  des  Français.  » 
Celte  loi  est  dans  la  nature. 

1"  Il  est  dans  la  nature  que  celui  des  enfans  qui 
est  le  plus  tôt  en  âge  de  gouverner ,  soit  le  premier 
appelé  à  exercer  le  pouvoir. 

2"  LVxclusion  des  collatéraux  est  également  fon- 
dée sur  la  nature.  Car  il  est  dans  la  nature  de  Thomme 
qu^m  prince  régnant  prenne  de  fombrage  de  celui 
qui  doit  lui  succéder,  s"'il  n''est  que  son  parent  ;  et  il 
est  dans  la  nature  de  Thomme  qu'il  ne  soit  pas  jaloux 
de  son  fils.  D'un  autre  côté ,  le  successeur  désigné 
i)Ourroit  être  tenté  d'usurper  la  couronne  sur  son 
parent;  et  il  est  dans  la  nature  de  l'homme  qu'il  ne 
soit  pas  tenté  de  l'usurper  sur  son  père. 

3°  Il  est  dans  la  nature  que  les  femmes  soient  ex- 
clues de  la  succession  : 

i"  Parce  que  la  nature  n'a  pas  destiné  ce  sexe 
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à   être  pouvoir,  puisqu'elle  ue   lui  n  pas  donne'  !;! 
i'orce. 

2"  Que,  par  conséquent,  il  est  contre  la  nature 
qu'elle  dirige  la  force  publique ,  première  fonction 
d  u  poui>oir  général . 

3"  Parce  que  la  femme  est  destinée  par  la  nature 
au  mariage,  c'est-à-dire  à  être  dépendante,  et  qu'il 
est  contre  la  nature  dupoui^oir  que  celui  qui  l'exerce 
soit  assujéti ,  ou  contre  la  nature  de  la  société  qu'il 
transporte  de  lui-même  lepoiwoiren  d'autres  mains. 
Dès  que  le  droit  successif  héréditaire  à  la  cou- 
ronne étoit  fixé  dans  l'aîné  des  mâles  de  la  maison 
régnante,  les  mariages  que  les  individus  de  cette  fa- 
mille pouvoient  contracter  ne  dévoient  plus  être  in- 
diftérens  à  la  société  :  il  étoit  dans  la  nature  de  la 
société  qu'elle  ratifiât,  par  l'organe  de  sa  volonté 
générale  ,  des  alliances  qui  dévoient  assurer  la  per- 
pétuité de  la  succession. 

La  nécessité  du  consentement  que  donne  la  so- 
ciété, par  Torgane  du  monarque  ,  aux  alliances  que 
contractent  les  membres  de  la  famille  régnante  ,  est 
donc  une  loi  politique,  conséquence  nécessaire, 
quoique  médiate ,  de  la  loi  fondamentale  du  pouvoir 
unique. 

Ce  rapport  n'a  été  entièrement  développé  en 
France  ,  et  consacré  par  une  loi  positive  ,  que  dans 
le  siècle  dernier. 

La  régence  n'est  pas  fixée  en  France,  parce  que 
ia  régence  est  une  place  de  confiance,  et  qu'il  est 
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contre  ia  nature  des  choses  qu'une  loi  fixe  ,  à  Ta- 
vance  et  sans  le  connoître ,  celui  qui  doit  occuper 
une  place  de  confiance. 

Le  régent  doit  être  désigné  par  le  prince  régnant; 
parce  qu'il  est  dans  la  nature  de  la  société  que  son 
pouvoir-conservateur  prenne  à  sa  conservation  Tin- 
térêt  le  plus  vif  et  le  plus  éclairé  :  et  il  est  dans  la 
nature  de  riioimne  que  personne  ne  prenne  à  la 
personne  du  fils  un  intérêt  plus  vif  et  plus  éclairé 
que  le  père. 

Mais  si  le  prince  régnant  n'a  pu  faire  ce  choix  ,  il 
est  inconlestable  que  la  régence  appartient  de  droit 
au  plus  proche  parent  du  roi  mineur;  parce  que, 
représentant  le  chef  de  la  fiunille  dans  Tordre  de  la 
nature,  il  a  droit,  dans  l'absence  ou  l'empêchement 
du  chef,  à  représenter  le  pouvoir  dans  l'ordre  de  la 
constitution  ,  et  qu'ainsi  l'on  peut  dire  qu'il  faut 
une  loi  pour  l'exclure,  mais  qu'il  n'en  faut  pas  j)our 
l'appeler.  Telles  sont  les  saines  maximes,  telle  est  la 
loi  en  France,  parce  que  telle  est  la  loi  de  la  nature. 

Quand  Louis  XIV,  n'osant  pas  exclure  son  neveu 
de  toute  part  aux  affaires ,  nomma  un  conseil  de  ré- 
gence ,  au  lieu  de  nommer  un  régent ,  il  commit 
une  grande  faute  :  il  divisa  le  pouvoir  :  il  manqua  à 
la  loi  fondamentale;  et  par  le  fait,  il  déféra  la  ré- 
gence au  duc  d'Orléans.  On  croit  que  le  peu  d'égard 
qu'eut  le  parlement  de  Paris  pour  les  dernières  vo- 
lontés de  ce  prince,  entraîna  de  grands  malheurs  : 
mais  qui  peut  connoître  les  désordres  qu'eût  enlrai- 
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nés  le  mépris  de  la  loi  fondamentale  du  pouvoir 
unique? 

Je  passe  aux  distinctions  sociales  :  elles  ont  subi 
des  développemens  qu^il  importe  de  remarquer. 

Le  sacerdoce  ne  pouvoit  plus  être  une  profession 
héréditaire  sous  une  religion  qui  prescrivoit  le  céli- 
bat à  ses  ministres  ;  mais,  comme  tout  y  étoit  spiri- 
tuel, la  succession  devint  spirituelle  :  Teffet  poli- 
tique ,  c'est-à-dire  Telfet  de  limiter  le  pouvoir  par 
Tindépendance  de  la  profession  et  Finamovibilité 
de  la  personne,  n^en  acquit  que  plus  de  force;  mais, 
par  la  faute  de  Phomme  qui  met  partout  ses  pas- 
sions à  la  place  de  ses  devoirs  ,  cette  force  quelque- 
fois devint  excessive. 

Les  besoins  de  Thomme  en  société  se  muiti- 
plioient,  et  les  besoins  réels  créent  les  arts  utiles, 
comme  les  arts  superflus  ou  dangereux  créent  les 
besoins  factices.  La  société  ne  devoit  pas  laisser 
sans  récompense  les  travaux  importans  ,  les  décou- 
vertes utiles,  les  chefs- d''œuvre  de  Timagination  et 
du  goût ,  Fétude  approfondie  des  sciences  ,  les  ta- 
lens  de  fhomme  d'Etat ,  les  vertus  du  citoyen  :  car, 
dans  une  société  constituée ,  Théroïsme  des  vertus  et 
Téclat  des  lalens  militaires  ne  dévoient  pas  être  les 
seuls  honorés.  Il  étoit  dans  la  nature  des  choses,  que 
la  société  payât  tous  les  services  qu''on  lui  rendoit, 
et  qu"'elle  proportionnât  le  salaire  au  service,  la  ré- 
compense au  mérite  ,  la  reconnoissance  au  bienfait. 
Or ,  tous  les  services  rendus  à  la  société ,  tous  les 
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bienfaits  dont  elle  est  Tobjet,  ont  un  efliet  aussi  du- 
rable que  la  société  même.  La  récompense  ou  le  sa- 
laire devoit  donc  durer  autant  que  la  société.  Ré- 
compenser quelqu'un,  est  le  distinguer  des  autres; 
et  la  société  ne  connoît  d'autres  distinclions  que  les 
professions  sociales  ou  distinguées.  D'un  autre  côté, 
la  société  ne  considère  jamais  Tliomme ,  mais  la  fa- 
mille ;  elle  récompensa  donc  son  bienfaiteur  en  ré- 
compensant sa  famille,  elle;  récompensa  la  famille  en 
la  distinguant  ;  elle  la  distingua  (i)  en  ragrégeant  à 
une  profession  distinguée.  Ainsi  elle  proportionna 
la  récompense  au  bienfait  relativement  à  la  société  , 
en  la  faisant  durer  autant  que  la  société  :  et  relative- 
ment au  bienfaiteur,  en  la  faisant  durer  autant  que 
sa  famille.  Telle  est  l'origine  de  nos  lettres  d'ano- 
blissement, manière  d'agréger  de  nouvelles  familles 
a  la  profession  sociale  ou  à  la  noblesse ,  qui  a  pré- 
cédé et  qui  a  dû  précéder  celle  par  exercice  de 
charges,  dont  je  parlerai  en  son  temps. 

Cette  loi  politique  est  une  conséquence  nécessaire 
delà  loi  fondamentale  des  distinctions  sociales,  et  le 
résultat  inévitable  des  progrès  delà  société  et  de  ses 
besoins. 

La  société  politique  ne  pouvoit  agréger  à  la  profes- 
sion sacerdotale  les  familles  qu'elle  vouloit  distin- 

(i)  Les  premières  lettres  d'anoblissement  on  France  sont  de  l*hi- 
lippe-le-Hardi,  en  1270,  en  faveur  de  Raoul,  argentier  (orfèvre)  du  roi. 
(  Uènuult.  )  La  nation  se  poliçoii,  et  les  arls  utiles  acquéroicnl  de  la  con- 
sidération. 
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guer^  puisque  celte  profession,  dans  la  religion 
chrétienne  ,  n"'étoit  pas  une  profession  de  famille. 
Elle  les  agréoea  donc  à  la  orofession  sociale  défen- 
sive  de  la  société  ;  en  sorte  que ,  par  une  institution 
sublime,  et  qui  n^a  pu  émaner  que  de  la  volonté  gé- 
nérale de  la  société  qui  a  la  conservation  de  la  société 
pour  objet,  la  récompense  la  plus  honorable  ,  le  sa- 
laire le  plus  précieux  dont  la  société  pût  payer  un 
bienfait,  fut  d'admettre  la  famille  du  bienfaiteur  au 
nombre  de  celles  qui  étoient  plus  particulièrement 
consacrées  à  la  conservation  de  la  société, et  parleur 
naissance  même  dévouées  à  sa  défense.  Car,  qu^on 
ne  s'y  trompe  pas,  la  noblesse  n'est  une  distinction, 
qu'en  ce  qu'elle  est  un  engagement  particulier,  dont 
on  verra  plus  bas  le  motif  et  la  nature.  Ainsi  l'on 
n'est  pas  militaire,  parce  qu'on  est  d'une  famille  no- 
ble; mais  on  est  noble,  parce  qu'on  est  d'une  famille 
militaire,  quoique  l'individu  puisse  exercer  quelque 
autre  profession  également  utile  à  la  société,  et  plus 
analogue  à  sa  position.  Le  service  militaire  social 
constitutionnel  ou.  défensifesi  donc  la  véritable  des- 
tination, le  premier  motif  de  la  noblesse  :  tout  le  lui 
rappelle,  jusqu'à  ses  emblèmes  ;  tout  le  prouve,  jus- 
qu'à son  expulsion  de  la  France  et  de  ses  armées  , 
que  les  factieux  n'ont  pas  manqué  de  provoquer  se- 
crètement ou  même  d'ordonner,  lorsqu'ils  ont  voulu 
détruire  la  société. 

C'étoit  donc  une  loi  bien  inconstitutionnelle  que 
celle  de  Henri  IV  ,  qui  ordonnoit  qu'à  l'avenir  la  no- 
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blesse  ne  s'acquerroit  plus  par  les  armes  (i),  et  le 
président  Hénault  s''en  étonne  avec  raison.  C'étoit 
donc  une  loi  constitutionnelle  ,  ou  plutôt  un  retour 
tardif  à  la  constitution,  que  la  loi  de  1760,  qui 
iixoit  Tépoque  après  laquelle  la  noblesse  person- 
nelle de  rhomme  de  guerre  deviendroit  héréditaire 
dans  sa  famille. 

C'étoitdonc  une  violation  absurde  et  manifeste  de 
la  constitution  que  cette  loi  récente,  qui,  fermant 
Taccès  de  la  profession  militaire  aux  familles  non 
agrégées,  rendoit  impossible  Pagrégation  de  nou- 
velles familles  par  la  voie  la  plus  naturelle  ,  la  plus 
analogue  aux  fonctions  sociales  de  la  noblesse,  et  de- 
voit  à  la  longue  en  occasionner  Textinction  totale. 

On  n^a  pas  oublié  qu'en  Egypte  toutes  les  profes- 
sions, et  même  les  professions  mécaniques,  étoient 
héréditaires;  et  Ton  croit  peut-être  qu'il  n^existe 
rien  de  semblable  dans  nos  gouvernemens  moder- 
nes. Cependant  nous  avons  emprunté  cette  loi  des 
Egyptiens ,  ou  plutôt  de  la  nature  des  sociétés ,  et 
nous  Tavons  adaptée  aux  circonstances  particulières 
de  notre  existence  sociale  :  je  veux  parler  de  réta- 
blissement des  corps  de  métiers ,  ou  nmftri'ses , 
adopté,  je  crois,  dans  toute  l'Europe ,  et  qui  pro- 


(1)  L'article  2-58  de  l'Ordonnance  do  Blois,  rapportée  à  l'année  iÔ7«), 
supprima  la  noblesse  acquise  par  les  fiefs,  et  l'édit  de  Henri  IV  supprima 
celle  acquise  par  les  armes.  Ou  peut  ctro  surpris  ,  Ail  Ilénault,  (/":• 
Henri  IV ,  qui  dcvoit  tant  ù  ■'cs  hruvcs  copitaiiics  ,  recontiùt  si  peu  //■(/^^ 
■>cj-vices  milituiiT.s. 
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duit  TefFet  de  conserver  sans  contrainte  les  mêmes 
professions  dans  les  mêmes  familles  (i). 

Cette  loi  est  très-analogue  à  la  constitution  ,  qui 
ne  considère  jamais  Thomme  que  dans  sa  profes- 
sion, et  la  profession  que  dans  les  familles;  et  parce 
qu^elle  dérive  nécessairement  de  la  constitution , 
elle  produit  en  administration  les  plus  heureux  ef- 
fets :  elle  donne  au  gouvernement  des  moyens  pré- 
cieux et  efficaces  de  surveiller,  de  contenir,  par  le 
motif  puissant  de  Fintérêt  personnel ,  et  même  de 
C honneur^  les  jeunes  gens  delà  classe  pauvre  et  nom- 
breuse, en  y  employant  Pautorité  des  maîtres  :  elle 
fortifie  entre  les  familles  les  liens  de  la  bienveil- 
lance et  de  la  fraternité ,  qui  sont  d^une  autre  im- 
portance que  de  prétendus  progrès  dans  les  arts , 
qui  souvent  n^en  annoncent  que  la  décadence  :  elle 
assure  à  la  société  la  perpétuité  des  métiers  les  plus 
vils  ou  les  plus  périlleux  ,  et  cependant  les  plus  né- 
cessaires :  elle  nourrit  enfin  cet  esprit  de  corps,  dont 
on  doit  sentir  la  nécessite àAwsune  monarchie, après 


(i)  L'Alleniaf^ne  a,  à  cet  égard,  des  institutions  excellentes,  et  dans  ses 
corporations  qui  sont  plus  multipliées  et  plus  distinctes  que  partout  ail- 
leurs, et  j'oserai  djre,  jusque  dans  le  grand  nombre  de  titres ,  même  sans 
fonctions,  qui  fixent  chacun  à  une  place ,  et  amusent  tous  les  amours- 
propres  qui  ne  sont  que  la  passion  de  dominer  naturelle' à  tout  homme. 
La  langue  allemande,  riche  en  mots  composés,  seconde  merveilleusement , 
par  la  liicililé  des  qualifications,  l'institution  politique.  11  ne  s'agit  pas, 
en  administration,  que  tous  les  citoyens  aient  une  place  très-utile  et 
trcs-active,  ilont  le  grand  nombre  seroit  hors  d'étal  de  remplir  les  fonc- 
tions, mais  que  tous  soient,  ou  croieni  être  placés. 
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les  efforts  ,  peut-être  trop  heureux,  que  la  philoso- 
phie f'aisoit  depuis  long-temps  pour  le  détruire  ;  et  l 
esprit  de  corps  qui  n"'effraie  que  les  gouvernemens 
oppresseurs,  qui  n^enibarrasse  qu'aune  administra- 
tion foible  ou  maladroite  ;  cet  esprit  de  corps  dont 
un  gouvernement  sage  et  habile  se  sert  toujours 
avec  succès ,  quand  il  Temploie  avec  mesure . 

Ce  n^étoit  pas  assez,  pour  assurer  la  conservation 
de  la  société,  d*'avoir  fixé  Texercicedu  pouifoir  dans 
une  même  famille ,  si  la  société  nWoit  en  elle- 
même  le  moyen  de  la  remplacer  en  cas  d'extinction. 
Dès  que  le  pouvoir  général ,  ou  la  royauté ,  est 
l'exercice  ou  Tacte  de  la  volonté  générale  du 
corps  social ,  il  est  évident  que  le  corps  social  .1 
seul  le  droit  de  produire  cet  acte  de  sa  volonté  gé- 
nérale. 

Il  falloit  donc  que  le  corps  social  se  formât  pour 
produire  cet  acte.  Effectivement,  les  Germains 
avoient  des  assemblées  générales  pour  les  grandes 
affaires  de  la  société  :  de  majoribus  onuies  consul- 
tant, dit  Tacite. 

Mais,  comment  rendre  extérieur  le  corps  social  ? 
La  société  est  la  réunion  des  hommes  et  des  pro- 
priétés. Elle  ne  pouvoit  être  représentée  que  par 
des  hommes  qui  fussent  propriétaires.  Mais  la  so- 
ciété constituée  ne  connoit  pas  les  hommes,  elle  ne 
connoit  que  les  professions  ;  elle  ne  pouvoit  donc 
être  représentée  que  par  des  professions  qui  lussent 
propriétaires.    Or,  dans  les  premiers  âges  de  nos 
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inoiiarchies  d'Europe ,  et  particulièrement  de  la 
monarchie  française  ,  il  ny  avoit  que  trois  proprié- 
taires ,  c^étoient  la  religion  ,  le  roi ,  la  noblesse  ;  la 
profession  sacerdotale ,  la  profession  royale ,  la 
profession  militaire  ;  la  religion  publique ,  le  pou- 
voir unique  ,  les  distinctions  sociales  permanentes , 
ou  la  volonté  générale  de  la  société  représentée  par 
la  religion,  le  pouvoir  général  exercé  par  le  roi ,  la 
force  générale  exercée  par  la  noblesse.  Tout  le  reste 
de  la  nation  étoit  sans  propriétés  sociales  ;  car  toute 
propriété  dans  la  société  constituée  doit  obliger  à 
un  service  envers  la  société ,  et  cVst  pour  pouvoir 
assurer  et  exiger  ce  service  que  le  servage  étoit 
établi.  Voilà  le  gouvernement  féodal.  La  société 
seule  étoit  propriétaire ,  et  donnoit  Fusufruit  au 
roi,  sousTobligation  de  la  gouverner;  aux  ministres 
de  la  religion  ,  sous  Fobligation  de  réprimer  les 
volontés  dépravées  de  tous;  aux  ministres  de  la  force 
publique,  sous  Fobligation  de  réprimer  les  actes  ex- 
térieurs de  ces  volontés  dépravées.  Le  corps  social 
étoit  donc  représenté  par  tous  les  hommes  sociaux  et 
par  toutes  les  propriétés  sociales,  puisqu''il  Fétoitpar 
toutes  les  professions  sociales  ,  et  par  les  professions 
qui  occupoient  toutes  les  propriétés  ;  et  cette  repré- 
sentation étoit  aussi  exacte  et  un  peu  plus  sociale  que 
cette  prétendue  représentation  fondée  sur  une  combi- 
naison si  savante  et  si  ridicule  de  population,  de  con- 
tribution et  de  territoire  ;  combinaison  par  laquelle 
on  fait  entrer  dans  la  représentation  du  corps  so- 
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cial ,  comme  partie  intégrante  et  sine  qua  non^ 
et  le  scélérat  le  plus  vil ,  et  Timpôt  le  plus  op- 
pressif, et  le  rocher  le  plus  aride. 

Les  professions  royale ,  sacerdotale  et  militaire 
ou  noble ,  comme  professions  sociales  et  uniques 
propriétaires  ,  composèrent  donc  seules  les  grandes 
assemblées  de  la  nation  ;  et  comme  une  des  fonc- 
tions de  ces  assemblées  étoit  d'élire  ,  en  cas  de  né- 
cessité y  la  famille  régnante,  on  vit  les  deux  pro- 
fessions conservatrices  de  la  société,  disposer  seules 
de  la  couronne  ,  lorsque  la  nature  de  la  société,  qui 
tend  sans  cesse  à  sa  conservation  ,  rendit  nécessaire 
la  réunion  de  ce  que  les  passions  des  hommes 
avoient  séparé  malgré  la  nature,  je  veux  dire  la 
réunion  du  pouvoir  et  de  Tautorité  dans  la  per- 
sonne de  Pépin  ,  et  celle  da pouvoir  et  de  la  puis- 
sance dans  la  personne  de  Hugues  Capet  (i), 

L^introduction  exclusive  des  deux  premiers  or- 
dres dans  ces  assemblées  ne  fut  donc  pas  une  usur- 
pation ,  mais  une  nécessité. 

Il  est  vrai  qu'on  voit  sous  les  premières  races , 
comme  dans  les  forêts  de  la  Germanie  ,  des  assem- 
blées générales  de  la  nation  entière ,   concurrem- 


(i)  Ija  seule  prérogative  que  les  plébéiens  à  Rome  laissèrent  aux  pa- 
triciens, fut  de  nommer  l'entrc-roi  (  interras  ) ,  magistrat  qui  Icnoit  la 
place  des  consuls  dans  les  intervalles  quelquefois  longs  des  élections.  Il 
étoit  nommé  pour  un  temps  très-court.  Ce  fait  me  paroît  digne  de  re- 
marque. Le  dictateur,  vrai  monarque,  n'étoit  pas  non  plus  noinm''  par 
le  peuple. 
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ment  avec  les  assemblées  des  grands  et  des  profes- 
sions propriétaires  ;  et  cela  même  est  une  preuve 
sans  réplique  que  celles-ci  étoient  dans  la  nature 
de  la  société.  La  nature  se  dégageoit  peu  à  peu  d\în 
reste  d^imperfection  ;  ce  qui  avoit  convenu  aux  pe- 
tites sociétés  Germaines  ne  pouvoit  convenir  à  la 
grande  société  des  Francs ,  et  ce  que  les  gens  su- 
perficiels regardent  comme  un  changement  dans 
la  constitution,  n^en  étoit  que  le  développement 
nécessaire.  On  ne  voit  pas  plus  la  fin  de  ces  assem- 
blées générales  qu"*on  n''en  a  vu  Torigine  :  c^est  la 
nature  qui  les  fait  naître,  qui  les  fait  cesser  au  mo- 
ment qu^il  convient  ;  et  Ton  ne  peut  apercevoir  les 
époques  de  son  travail,  parce  qu''elle  ne  se  repose 
jamais. 

On  verra  tout  à  Theure  que  ces  assemblées  de 
professions  propriétaires  prirent  une  nouvelle  forme 
sous  Philippe-le-Bel ,  et  ce  changement  n''entraîna 
aucun  inconvénient,  parce  qu'ail  étoit  dans  la  nature 
de  la  société;  mais  de  nos  jours  tout  a  été  perdu, 
lorsque  Thomme  a  voulu  y  ftiire  un  changement 
dont  la  nature  n"'indiquoit  pas  la  nécessité,  et  réunir 
ce  qu''elle  avoit  séparé. 

Rien  de  plus  curieux  et  de  plus  instructif  que  le 
développement  du  gouvernement  féodal ,  véritable 
constitution  d''une  société  indépendante.  «  C'est 
»  un  beau  spectacle,  dit  Montesquieu,  que  celui 
»  des  lois  féodales.  Un  chêne  antique  s'élève  ,  Tœil 
»  en  voit  de  loin  les  feuillages;  il  approche,  il  en 
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))  voit  la  tige  ;  mais  il  n'en  aperçoit  point  les  racines, 

»  il  faut  percer  la  terre  pour  les  trouver.  » 

Montesquieu ,  loin  de  percer  la  terre  pour  cher- 
cher les  racines ,  s^arrête  à  considérer  rextrémité 
des  branches,  et  emploie  la  moitié  de  son  ouvrage 
sur  VEsprit  des  lois  l\  disserter  sur  les  lois  civiles 
des  Francs  avec  autant  d'érudition  et  de  fatigue 
pour  lui-même  ,  que  d'inutilité  et  d'ennui  pour  son 
lecteur. 

J'ai  dit  que  le  monarque,  les  ministres  de  la 
religion  et  de  la  force  publique  étoient  les  seuls 
propriétaires  dans  les  premiers  temps;  et  je  n'ai 
])as  dit  comment  ils  l'étoient  devenus. 

Les  Germains,  qui  ne  connoissoient  aucune 
(contrainte  ,  faisoient  à  leurs  chefs ,  comme  à  leurs 
prêtres  ,  des  présens  qui  suflfisoient  à  leur  entretien  : 
quod  pro  honore  acceptum  etiam  necessitaiihus 
Guhvenit,  Dès  qu'ils  furent  établis,  que  les  besoins 
de  la  société  se  furent  accrus  avec  sa  population  et 
son  étendue,  la  nature  amena  la  nécessité  de  rendre 
indépendans  de  tous  le  culte  qu'ils  avoient  adopté  , 
et  la  famille  qu'ils  avoient  élevée  au  trône.  La  re- 
ligion comme  la  royauté  ne  pouvoient  tirer  leur 
force  que  de  leur  indépendance.  La  société  assigna 
donc  des  propriétés  à  l'entretien  du  monarque; 
elle  en  assigna  aussi  pour  les  frais  du  culte  public  ; 
et ,  lorsque  ces  dernièies  eurent  été  usurpées  par 
la  violence  ,  elles  furent  remplacées  j)ar  la  pieté. 
Je  laisse  à  d'autres  à  s'appesantir   sur  les   motifs 
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des  hommes  ,  je  ne  vois  que  les  intentions  de  In 
natme. 

Puisque  la  société  ne  pouvoit  subsister  sans  reli- 
gion et  sans  royauté ,  il  étoit  dans  la  nature  des 
choses  que  les  domaines  affectés  à  leur  entretien 
devinssent  inaliénables,  et  ils  devinrent  inaliénables 
sans  qu*'on  puisse  en  assigner Tépoque.  Le  président 
Hénault  prouve  que  cette  loi  étoit  connue  dès  les 
premiers  âges  de  la  monarchie. 

Mais,  si  le  monarque  devoit  être  indépendant 
des  membres  de  la  société  pour  pouvoir  gouver- 
ner la  société ,  il  ne  falloit  pas  qu^il  fût  indépendant 
de  la  société  même  ,  de  peur  qu^il  ne  voulût  Top- 
primer  ;  c''est-à-dire,  quHl  ne  devoit  pas  avoir  des 
moyens  de  puissance  à  lui  personnels,  quMl  ne  tînt 
pas  de  la  société,  qu''il  pût  accroître,  et  dont  il  pût 
abuser  contre  la  société.  La  loi  politique  qui  réunit 
au  domaine  de  la  couronne  les  domaines  particuliers 
des  rois  de  France  étoit  donc  un  développement 
nécessaire  de  la  constitution  ;  mais  il  s''est  fait  plus 
tard  ,  parce  quMl  étoit  moins  important. 

Le  pouvoir  et  la  religion  furent  dotés  par  la  vo- 
lonté générale  de  la  société  ou  la  nature  elle-même  ; 
donc  là  où  leur  dotation  leur  sera  enlevée,  elle  le 
sera  malgré  la  nature ,  malgré  la  volonté  générale 
de  la  société,  et  il  n'y  aura  bientôt  plus  m  pouvoir^ 
ni  religion  ,  ni  société. 

La  force  publique  fut  aussi  dotée.  Le  pouvoir 
général  de  l'Etat,   agent  de  sa  volonté  générale, 

T.    I.  10 
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distribua  à  ses  défenseurs  des  terres,  à  charge  de 
service  militaire:  et  ceux-ci  le  partagèrent  à  leur'^ 
subalternes  sous  la  même  condition.  Telle  est  Tori- 
gine  générale  et  Tesprit  des  fiels;  quand  même 
quelque  critique  bien  savant  découvriroit ,  à  force 
de  recherches,  qu'il  y  avoit  quelques  terres  ou 
quelques  fiefs  possédés  sans  condition  ou  sous 
d'autres  conditions.  Le  service  militaire,  exigé  pres- 
que toujours  forcément  et  gratuitement  chez  les 
anciens  peuples ,  devint  dans  cette  société  libre  et 
soldé  ,  puisqu'il  fut  le  prix  d'une  propriété  acquise 
volontairement.  Chez  les  anciens,  on  étoit  soldat , 
parce  qu'on  étoit  citoyen  ;  chez  ces  nouveaux  peu- 
ples ,  on  devint  propriétaire  pourvu  qu'on  voulût 
être  soldat ,  c^est-à-dire ,  pourvu  qu'on  voulût  dé- 
fendre sa  propriété.  Qu'}^  avoit-il  dans  ce  contrat, 
entièrement  libre  de  part  et  d'autre  ,  qui  blessât  les 
lois  naturelles  ou  civiles?  Il  est  évident  que,  dans 
la  république ,  le  citoyen  en  devenant  soldat  ren- 
doit  sa  condition  plus  mauvaise ,  et  qu'ici  le  sol- 
dat, en  devenant  propriétaire,  amélioroit  la  sienne. 
C'étoit  le  moyen  et  le  seul  qu'il  pût  y  avoir,  d'assi- 
gner des  terres  pour  l'entretien  de  la  force  publique, 
comme  on  en  avoit  affecté  à  l'entretien  de  la  maison 
régnante,  et  aux  frais  du  culte;  et  cVtoit  tellement 
l'esprit  de  l'institution,  que  la  dénomination  de 
bénéfice  fut  donnée  dans  les  premiers  temps  aux 
terres  militaires,  comme  aux  terres  ecclésiastiques. 
Ainsi  la  société,  pour  me  servir  d'une  expression 
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qui  convient  parfaitement  à  mon  sujet,  bailla  à  fief 
Texercice  du  pouvoir  général ,  le  ministère  de  la 
religion  et  de  la  force  publique  5  et  par  cette  dis- 
position, les  trois  lois  fondamentales  des  sociétés, 
la  religion  publique ,  la  royauté  et  les  distinctions 
sociales  se  trouvèrent  établies  d"'une  manière  fixe , 
irrévocable  ,  indépendante.  Et  observez  que  le  ser- 
vice féodal  étoit  défensif,  et  non  offensif;  car  «  le 
')  roi  dépendoit  en  quelque  sorte  de  ses  vassaux  , 
»  qui  souvent  au  milieu  d^une  campagne  Taban- 
»  donnoient,  parce  que  leur  service  étoit  fini.  >> 
[Hénault.)  Ce  service  étoit  fixé  à  un  terme  fort 
court ,  et  il  fut  décidé ,  sous  Charies-le-Chauve  , 
que  la  noblesse  ne  seroit  contrainte  de  suivre  le  roi 
à  la  guerre  que  lorsqu'il  s"*agiroit  de  défendre  TEtat 
contre  Tinvasion  étrangère.  L'institution  féodale 
étoit  donc  dans  la  nature  de  la  société  constituée, 
puisqu'elle  etoit  un  principe  de  résistance,  et  non 
un  principe  d'agression;  et  ce  principe  de  résis- 
tance étoit  si  fort,  que  malgré  que  la  France  fût 
alors  divisée  en  un  grand  nombre  de  souverai- 
netés indépendantes  les  unes  des  autres,  et  rivales 
de  l'autorité  royale ,  on  vit  sous  Louis-le-Gros,  el 
sous  ses  prédécesseurs,  des  armées  de  deux  cent 
mille  hommes  accourir  pour  défendre  les  fron- 
tières menacées  d'une  invasion.  Alors  la  nation 
française  ne  se  levoit  pas  en  masse  pour  atta- 
quer, mais  pour  se  défendre  ;  alors  un  duc  de  Bra- 
bant   ne  solli(;itoi(   pas  en    vain  ses  peuples  de  se 
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joindre  à  lui  pour  repousser  Tagression  ennemie. 

Comme  la  profession  des  armes  ,  ou  la  noblesse 
étoit  héréditaire,  les  terres  données  à  charge  du 
service  militaire  devinrent  nécessairement  hérédi- 
taires. Dès  que  le  feudataire  de  TEtat  fut  proprié- 
taire inamovible,  il  appela  le  serf  à  la  propriété;  de 
fermier  du  seigneur,  il  en  devint  emphytéote ,  et 
prit  à  cens  les  terres  qu!  il  faisait  valoir  auparavant 
comme  serf.  L"'abolition  du  servage  suivoit  néces- 
sairement riiérédité  des  fiefs  ;  Tindustrie  suivit  Taf- 
franchissement,  et  devint  une  nouvelle  propriété. 
Les  villes  se  peuplèrent,  acquirent  le  droit  de  com- 
munes, et  donnèrent  lieu  à  un  autre  genre  de  pro- 
priété à  la  fois  mobiliaire  et  foncière,  je  veux  parler 
des  maisons  et  effets  de  commerce.  On  verra  tout  a 
fheure  le  changement  nécessaire  qui  résulta  d<' 
fextension  et  de  Taccroissement  des  propriétés. 

La  nécessité  des  choses  avoit  rendu  héréditaires 
les  fiefs  ou  terres   de   TEtat;    mais  la  foiblesse  du 

oouvernement  rendit  héréditaires  les  commissions. 

o 

De  là  vinrent  tous  les  abus  et  la  ruine  du  gouver- 
nement féodal  ;  et  c'est  pour  n'avoir  pas  su  distin- 
guer les  terres  ou  fiefs,  des  commissions  ou  emplois, 
que  les  écrivains  superficiels  ont  mis  sur  le  compte 
de  la  féodalité  tous  les  désordres  qui  n'étoient 
arrivés  que  parce  que  la  féodalité  nVxistoit  plus. 

Les  gouverneurs  de  provinces,  ceux  des  villes  et 
des  marches  ou  frontières,  les  agens  du  pouvoii" 
général  sVrigèrent  donc  en  souverains ,  s"'emparè- 
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rent  des  domaines  du  roi  et  des  moiwances  de  la 
.société,  c''est-à-dire,  du  droit  qu^avoit  la  société  de 
demander  la  prestation  du  fief  ou  le  service  mili- 
taire ;  ils  forcèrent  à  les  reconnoître  les  feudataires 
particuliers,  trop  foibles  pour  leur  résister;  ils  se 
firent  payer  ce  qui  n''étoit  dû  qu^à  la  société  ,  et 
enfin  firent  consacrer  leur  usurpation  par  leur  com- 
plaisance pour  les  usurpateurs  Eudes  et  Raoul. 

Dès  que  lepoui^oir  général  fut  sans  force,  il  s'é- 
leva une  foule  de  pouifoirs  particuliers ,  qui ,  agens 
d'une  volonté  particulière  et  dépravée,  s'exercèrent 
par  une  force  particulière  et  oppressive.  La  crainte 
que  ces  vassaux ,  grands  ou  petits ,  eurent  les  uns 
des  autres,  ou  d'autres  raisons,  les  forcèrent  à  con- 
server, avec  le  pouvoir  général ,  une  relation  de 
dépendance  qui  pût,  au  besoin,  devenir  une  rela- 
tion de  protection  et  de  secours,  he  pouvoir  géné- 
ral de  l'Etat,  ou  le  monarque,  conserva  un  pouvoir" 
sur  ces  sociétés  démembrées,  mais  un  pouvoir  très- 
souvent  sansy&rce;  ce  pouvoir^  appelé  suzeraineté, 
étoit  contre  la  nature,  puisqu'il  soumettoit  la  nmême 
société  à  deux  pouvoirs  toujours  rivaux,  et  souvent 
ennemis.  Mais  si  ce  pouvoir  s'établit  malgré  la  na- 
ture, la  nature,  qui  ramène  tout  à  ses  vues ,  sut  le 
faire  servir  à  ses  desseins  :  ce  lien  si  foible  de  la 
suzeraineté  fut  la  chaîne  par  laquelle  le  pouvoir 
général  de  la  grande  société  attira  à  lui  tous  les 
pouvoirs,  toutes  les  sociétés  particulières;  et  la  na- 
ture ne  conserva  de  la  suzeraineté  que  ce  qu'il  en 


246  THÉORIE  DU  POUVOIR 

l'alloil  pour  rappeler  au  seigneur  ses  obligations,  à 
Temphytéote  ses  devoirs,  pour  entretenir  des  idées 
de  subordination  et  de  respect  qui  facilitent  Tobéis- 
sance  due  aux  lois  ;  et  la  féodalité  fut  ainsi  ramenée 
à  son  institution  primitive. 

Mais  il  se  passa  un  temps  considérable  avant  que 
le  poiwoir  général  de  fEtat  pût  reconquérir  tous 
\e^ poui>oirs  particuliers.  H  fallut  que  nos  rois  eus- 
sent toujours  les  armes  à  la  main  pour  repousser  ou 
contenir  ces  fiers  vassaux  plus  puissans  qu'eux.  Il 
n'y  eut  plus  dès  lors  de  proportion  entre  la  force 
publique  dont  le  pouvoir  pouvoit  disposer,  et  le 
y70M(.'0?V" lui-même.  Roi  de  toute  la  France,  le  mo- 
narque ne  pouvoit  lever  des  troupes  que  dans  ses 
domaines,  ni  exiger  des  secours  que  des  vassaux 
contre  lesquels  il  ne  faisoit  pas  la  guerre.  Cette  dis- 
proportion avoit  les  suites  les  plus  funestes ,  si  le 
vassal,  contre  lequel  le  monarque  faisoit  la  guerre, 
joignoit  une  force  étrangère  à  celle  quMl  tiroit  de 
son  fief:  comme,  par  exemple,  lorsque  le  duc  do 
Normandie  ou  de  Guyenne  se  trouvoit  roi  d^ Angle- 
terre; alors  les  engagemens  bornés,  temporaires, 
contestés,  du  service  féodal  ne  purent  sulïire  à  des 
guerres  continuelles,  il  fallut  des  troupes  fixes,  et 
des  impôts  pour  les  solder. 

Un  auteur  célèbre,  qui  a  fait  les  Etudes  de  la  mi- 
/are  physique  et  morale,  comme  je  fais  les  études 
de  1(1  nature  sociale  cl  politique  ,  a  remarqué  Pal- 
tention  de  la  nature  à  faire  contraster  les  êtres  en- 
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tre  eux.  L^observation  est  au  moins  aussi  juste  dans 
les  sociétés.  La  France  et  FAngieterre  sont  le  con- 
traste Tune  de  Tautre  ;  le  mal  qu^ elles  ont  voulu  se 
faire  Tune  à  Tautre  n^a  servi  qu^à  développer  leurs 
moyens  de  puissance,  sans  pouvoir  les  anéantir,  et 
quelquefois  il  a  plu  à  la  nature  d^employer  Fune  à 
tirer  Fautre  de  quelque  grand  danger.  Il  me  semble 
(ju^à  lire  attentivement  Fhistoire  de  leur  rivalité,  on 
demeure  convaincu,  qu'aucune  des  deux  n'a  jamais 
eu  long-temps  à  se  réjouir  du  mal  qu'elle  avoit  fait 
à  Fautre. 

Peuples  faits  pour  vous  estimer,  et  condamnés  à 
vous  combattre,  si  la  nature  ordonne  le  duel  entre 
vous,  que  Fhonneur  choisisse  les  armes.  N'ébranlez 
pas,  pour  vous  renverser,  la  base  commune  sur  la- 
([uelle  vous  reposez,  ;  respectez  dans  vos  fureurs  la 
morale  des  nations,  et  ne  vous  vengez  pas  à  force 
de  forfaits  ! 

J'en  suis  resté  à  Fimpôt. 

L'impôt,  ai-je  dit,  est  Femploi  d'une  partie  de  la 
propriété  pour  la  défense  de  Fautre  partie;  car 
puisque  la  société  est  composée  d'hommes  et  de 
propriétés ,  il  est  dans  la  nature  des  choses  que 
Fhomme  défende  Fhomme  et  que  la  propriété  dé- 
fende la  propriété.  Or,  il  est  évident  que  si  le  roi , 
poiwoir  général  conservateur  de  la  société,  doit 
mieux  que  tout  autre  en  coimoitre  les  besoins  ,  les 
propriétaires  seuls  peuvent  coiinoitre  leurs  facultés  ; 
et  Fimpôt  n'étant  que  la  partie  de  la  propriété  que 
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demandent  les  besoins  de  la  société ,  et  que  per- 
mettent les  facultés  du  propriétaire  ,  il  en  résulte 
nécessairement  que,  dans  une  société  constituée,  le 
roi  doit  demander  l'impôt ,  et  les  propriétaires  le 
consentir. 

Nous  avons  vu  quVn  France  il  s^étoit  élevé  un 
troisième  ordre  de  propriétaires  inamovibles.  11 
devoit  donc  être  appelé  aux  assemblées  générales 
des  propriétaires.  En  effet,  on  voit  le  troisième 
ordre  admis  aux  Etats  généraux  précisément  pour 
y  voter  Timpôt;  et  comme,  dans  les  premiers  temps, 
Tadmission  exclusive  du  clergé  et  de  la  noblesse 
n^avoit  pas  été  une  usurpation,  dans  les  temps  pos- 
térieurs, Fintroduction  du  troisième  ordre  ne  fut 
pas  une  grâce.  Dans  les  deux  cas  ce  fut  la  nature 
des  choses. 

Si  Ton  nVobjectoit  que  les  impôts  ne  portoient 
pas  sur  les  propriétés  du  clergé,  ni  sur  celles  de  la 
noblesse,  et  même  que  les  propriétés  de  ces  ordres 
ne  dévoient  pas  y  être  soumises,  parce  qu'ils  en 
acquittoient  les  charges  par  un  service  personnel, 
je  répondrois  :  i°  que  tous  les  impôts,  même  indi- 
rects ,  portent  sur  la  propriété,  et  qu'ainsi  c'éloit 
toujours  aux  propriétaires  à  consentir  l'impôt  ; 
•2°  que  les  deux  premiers  ordres  dispensés  de  l'im- 
pôt en  argent ,  par  Timpôt  en  service  personnel  , 
offroient  cependant  au  roi  des  secours  volontaires 
ou  dons  gratuits  ;  et  Ton  voit  à  la  fois  le  motif  de 
privilèges  pécuniaires  de  TEglise  et  des  dons  gra- 
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tiiits  que  paie  le  clergé.  Autre  fonction  des  assem- 
blées générales  ou  Etats  généraux  :  octroi  de 
rimpôt. 

Election  de  la  famille  régnante  en  cas  d^extinc- 
lion  ;  octroi  de  l'impôt  en  cas  d^insuffisance  :  fonc- 
tions essentielles  et  naturelles  des  Etats  généraux. 
Je  reviendrai  ailleurs  sur  Timpôt. 

Les  Etats  généraux  avoient  alors  une  autre  fonc- 
tion. Cétoit  dans  leur  sein  que  nos  rois  faisoient 
leurs  capitulaires  ;  c''est-à-dire,  quMls  jugeoient  si 
la  loi  proposée  par  le  souverain  étoit  conforme  à  la 
volonté  générale  de  la  société.  Cette  fonction,  dont 
je  parlerai  bientôt,  a  été  depuis  attribuée  par  la  na- 
ture à  des  corps  toujours  assemblés,  et  bien  plus  en 
état  par  leurs  occupations  habituelles  d^être  les  dé- 
positaires des  lois. 

Sur  tous  les  autres  objets ,  les  Etats  généraux 
n''ont  ni  ne  peuvent  avoir  de  faculté  législative , 
parce  qu'ails  ne  sont  pas  le  pouvoir  général  de  TE  - 
tat,  qu'ils  ne  sont  pas  Torgane  de  sa  volonté  géné- 
rale; et  ils  ne  peuvent  procéder  que  par  doléances, 
plaintes  respectueuses.  Cétoit  en  France  Tusage  le 
plus  constant. 

Dans  ces  assemblées ,  les  professions  ne  doivent 
pas  se  confondre;  car  il  est  dans  la  nature,  que  des 
professions  distinguées  les  unes  des  autres  restent 
séparées  ,  et  que  des  propriétaires  qui  tiennent 
leurs  propriétés  à  des  conditions  différentes  ,  ou 
dont  les  propriétés  ne  sonl  pas  de  la  même  nature, 
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accordent  sur  leurs  propriétés  une  portion  dille- 
renle  et  dans  un  mode  ditlérent,  et  par  conséquenl 
ne  puissent  se  réunir  pour  délibérer  sur  le  Ibntl 
ou  sur  la  forme . 

Loi  politique  nécessaire  :  distinction  des  ordres 
dans  les  assemblées  générales  de  la  nation. 

Les  professions  ,  avons-nous  dit,  doivent  être 
distinguées  entre  elles  selon  leur  utilité  respective 
pour  la  conservation  de  la  société  ;  de  là  suit  néces  - 
sairement  la  loi  politique  de  la  préséance  des  mi- 
nistres de  la  religion  sur  ceux  de  la  force  publique, 
et  de  ceux-ci  sur  le  troisième  ordre. 

Dans  les  républiques  anciennes,  du  jnoins  à 
Rome,  les  impôts  ne  furent  connus  que  bien  tard. 
On  imposoit  il  est  vrai,  quelques  redevances  sur  les 
terres  distribuées  aux  citoyens  ;  mais  les  dépouilles 
des  peuples  vaincus  alimentèrent  le  trésor  public 
jusqu^aux  derniers  temps  de  la  république.  Les  im- 
pôts cessèrent  après  la  guerre  contre  Persée ,  et  ne 
furent  rétablis  qu^après  la  mort  de  César.  A  Rome  , 
comme  dans  les  républiques  Grecques,  le  gouver- 
nement pa}  oit  des  impôts  au  peuple  par  les  distri- 
butions qu''il  lui  faisoit,  plutôt  quil  n  en  levoit  sur 
lui  ;  et  Ton  en  sent  la  raison  :  il  lui  payoit  en  sub- 
sistances ce  qu''il  lui  prenoit  en  poui>oir;  c'*est 
encore  aujourdUiui  la  même  chose  dans  les  ré- 
publiques. Au  fond,  ces  Etats  avoient  peu  besoin 
d'impôts  ;  les  travaux  publics  étoient  faits  par  les 
esclaves,  et  la  guerre  par  les  citoyens.  Ce  ne  fui  que 
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pour  le  siège  de  Veies,  que  le  sénat  accorda  une 
j)aie  aux  soldats  ;  aussi  Montesquieu  remarqut; 
«  que  ce  siège  lit  dans  la  république  une  espèce  de 
))  révolution.  » 

Les  peuples  du  Nord  avoient  encore  moins  be- 
soin d"'impôts.  Quels  travaux  publics  pouvoit-il  y 
avoir  à  faire  chez  des  peuples  simples  et  pauvres, 
qui  tenoient  leurs  assemblées  en  plein  air,  passoient 
les  fleuves  à  la  nage,  parcouroient  leurs  vastes  fo- 
rets par  d'étroits  sentiers,  et  qui  n'a  voient  garde  de 
soudoyer  personne  pour  faire  la  guerre  à  leur 
place  ? 

Mais  dès  que  les  sociétés  se  furent  fixées  et  agran- 
dies ,  les  besoins  publics  naquirent  de  la  réunion 
des  besoins  particuliers.  Il  fallut  ouvrir  des  commu- 
nications ,  détourner  ou  contenir  des  fleuves ,  des- 
sécher des  marais,  élever  des  édifices  publics  :  on 
y  pourvut  par  la  corvée ,  je  veux  dire  par  le  travail 
gratuit  des  citoyens  :  disposition  encore  en  usage 
dans  une  grande  partie  de  l'Europe,  et  abolie  en 
France  depuis  peu  d'années  (i). 

Mais  la  corvée  ne  pouvoit  suffire  à  toutes  les  par- 
ties des  travaux  publics,  ni  à  toutes  les  dépenses  de 

(i)  J'ai  cité  ailleurs  ce  passage  de  Rousseau  :  «  Je  crois  la  corvée  moins 
»  contraire  à  la  liberté,  que  les  taxes.  «Quelques  Parlemens  en  jugeoient 
de  même,  lorsqu'ils  s'opposoient  au  rachat  des  corvées.  Ils  considéroient 
la  société  plutôt  (pie  l'homme,  et  la  constitution  plutôt  que  la  commodité 
tic  l'individu.  Avec  de  la  mcsme  dans  la  détcrniiiiuliou  des  ouvrages  pu- 
blics, et  de  l'économie  dans  leur  direction,  on  peut  accorder  l'une' 
l'autre. 
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la  société.  Il  falloit  des  impôts  :  et  puisque  fes- 
sence  du  pouvoir  conservateur  de  la  société  étoit  de 
connoître  tout  ce  qu'*exigeoit  le  besoin  de  sa  conser- 
vation ,  sa  fonction  nécessaire  étoit  de  le  demander, 
de  le  percevoir,  d^en  faire  Temploi.  Mais  la  société 
pouvoit  être  opprimée ,  si  le  monarque  ,  substituant 
sa  volonté  particulière  à  la  volonté  générale  dont  il 
étoit  Tagent ,  demandoit  plus  que  les  besoins  de 
TEtat  n"'exigeoient ,  ou  sMl  percevoit  plus  d'*impôts 
qu'on  ne  lui  en  avoit  accordé,  ou  enfin  s'il  détour- 
noità  des  usages  particuliers  les  fonds  destinés  à  des 
besoins  publics. 

Pour  éviter  ce  triple  écueil ,  il  étoit  nécessaire 
que  la  société  éclairât  la  perception  de  Fimpùt,  et 
reçût  le  compte  de  l'emploi  qui  en  avoit  étéfiiit; 
car  la  société  ou  ses  représentans  ne  pouvoient  re- 
fuser au  pouvoir  de  la  société  les  sommes  qu'il  de- 
mandoit, sans  compromettre  la  sûreté  de  l'Etat.  Le 
monarque  ne  pouvoit  faire  la  perception,  ni  rendre 
le  compte,  que  par  des  agens  justiciables  et  com- 
ptables à  la  société;  et  la  société  ne  pouvoit  éclairer  la 
perception,  ni  recevoir  le  compte,  que  par  des  ofii- 
ciers  indépendans  du  monarque  et  chargés  de  pour- 
suivre et  de  punir,  s'il  y  avoit  lieu  ,  la  personne  de 
ses  agens.  On  voit  la  nécessité  des  tribunaux  connus 
en  France  sous  le  nom  de  Chambres  des  comptes,  et 
de  Cours  des  aides;  cours  souveraines,  indépen- 
dantes dans  leurs  fonctions,  inamovibles  dans  leurs 
offices  ;  loi  ou  rapport  nécessaire  quo  la  nature  a 
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successivement  développé  à  mesure  que  les  besoins 
de  la  société  se  sont  étendus.  La  Chambre  des 
comptes  est  née  la  première ,  parce  que  son  objet 
est  plus  social ,  et  qu'acné  défend  la  société  contre 
Tabus  que  le  monarque  peut  faire  du  droit  de  de- 
mander et  de  celui  d^employer  Fimpôt.  La  Cour  des 
aides  est  venue  plus  tard,  parce  que  son  objet  est 
plus  individuel ,  et  qu'elle  défend  le  citoyen  contre 
les  vexations  que  les  agens  du  monarque  pourroient 
se  permettre  dans  la  perception.  Ces  deux  tribu- 
naux sont  nécessaires  dans  la  constitution ,  et  plus 
nécessaires  à  mesure  que  les  impôts  s'accroissent 
avec  les  besoins.  Les  Chambres  des  comptes  sont  de 
la  plus  haute  antiquité ,  et  elles  eussent  été  le  plus 
ferme  rempart  de  la  constitution ,  si ,  plus  éclairé 
sur  ses  vrais  intérêts,  le  gouvernement  lui  eût  rendu 
ses  comptes,  au  lieu  de  permettre  des  comptes 
rendus. 

En  voilà  pour  le  moment  assez  sur  Fimpôt.  Je  re- 
viens à  son  principal  objet,  la  solde  des  troupes. 

Le  propriétaire,  par  le  sacrifice  d'une  légère  por- 
tion de  sa  propriété ,  fut  donc  dispensé  du  service 
personnel  ;  le  père  de  famille  ne  fut  plus  arraché  à 
ses  enfans,  ni  Fépoux  à  son  épouse.  Assurément 
c'est  un  grand  pas  vers  la  liberté  du  sujet  et  le  bon- 
heur de  Fhomme  ;  et  les  troupes  réglées  qu'on  af- 
fecte de  représenter  comme  l'arme  du  despotisme 
et  un  instrument  d'oppression,  sont  les  sauve-gardes 
du  bonheur  et  de  la  liberté;  elles  assurent  le  repos 
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des  sociétés;  elles  préservent  Tespère  hnnioino 
d'une  efl'royable  destruction  :  il  y  auroit  bien  plus 
de  guerres,  s^il  n^  avoit  pas  de  soldats. 

Le  soldat  de  profession  remplaça  donc  le  labou- 
reur utile,  Partisan  industrieux;  il  assura  leur  li- 
berté sans  sacrifier  la  sienne.  En  effet,  Fenrôlemenl 
est  presque  partout,  et  surtout  dans  les  sociétés 
constituées ,  volontaire  et  limité  ;  et  s''il  ne  suffit  pas 
aux  besoins  de  FEtat,  fobligation  naturelle  de  dé- 
fendre la  société  dont  on  fait  partie ,  soumet  au  ser- 
vice militaire  ceux  qui ,  par  leur  âge  ou  leur  posi- 
tion, sont  moins  précieux  à  leurs  familles.  La  pa- 
ternité ,  le  mariage ,  la  viduité  ,  la  vieillesse  des 
parens ,  la  propriété ,  Tétude  des  lettres ,  le  goût  des 
arts  utiles  sont  respectés  ;  et  ce  nVst  que  dans  un 
Etat  populaire ,  que  le  matérialisme  le  plus  oppres- 
seur a  pu  se  permettre  ces  effroyables  réquisitions 
qui  dévouent  à  la  guerre  et  à  la  mort  toute  fespèce 
bumaine  d^une  grande  société  ,  depuis  un  âge  jus- 
qu^à  un  autre  ,  comme  un  vil  troupeau  dont  le  ber- 
ger livre  au  boucher  toutes  les  bêtes  d^une  même 
année  ,  lorsquUl  veut  le  renouveler. 

On  m'objectera  sans  doute  que  la  noblesse ,  en  la 
supposant  la  profession  des  armes,  ne  peut  plus 
suffire  depuis  long-temps  à  Tobjet  de  son  institu- 
tion; que,  hors  quelques  cas  extraordinaires ,  elle 
ne  s'acquitte  plus  en  corps  du  service  militaire; 
que  son  nombre  est  partout  si  fort  au-dessous 
des  besoins  tle  TEtat,  qu'il  est  obligé  de  prendre 
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dans  les  autres  classes  de  la  société  la  presque  tota- 
lité de  ses  défenseurs;  que  les  nobles  sont  soldés 
lorsqu'ils  font  la  guerre,  et  qu''ainsi,  tenant  les  fieft 
sans  en  acquitter  les  charges ,  la  noblesse  a  dû  être 
soumise,  comme  les  autres  classes  de  la  société,  à 
Timpôt  destiné  à  payer  la  solde  des  troupes. 

Je  ne  dissimule  pas  Tobjection,  il  est  trop  aisé 
d'y  répondre;  elle  a  été  répétée  jusqu^T  la  satiété 
par  ceux  qui  dans  la  noblesse  ne  voient  qu'une  dis- 
tinction ,  et  qui  bornent  tous  les  devoirs  d'un  sujet 
envers  l'Etat  à  l'argent  qu'il  lui  paie.  Je  vais  ré^ 
pondre  à  la  fois  à  la  jalousie  et  à  l'avarice ,  et  si  je 
ne  puis  convaincre  les  passions ,  je  pourrai  peut- 
être  dissiper  les  préjugés. 

La  noblesse  est  la  force  publique  constitution- 
nelle^ c'est-à-dire,  défensive  et  sociale^  parce  qu'elle 
a  pour  objet  la  conservation  du  corps  social ,  et  non 
l'agrandissement  de  l'empire  ;  le  service  féodal  étoit 
purement  défensif. 

Le  corps  social  peut  périr  ou  par  l'oppression 
que  le  pouvoir  exerce  sur  les  sujets ,  ou  par  la  ré- 
volte des  sujets  contre  le  pouvoir,  ou  par  la  guenv 
de  la  part  d'une  société  voisine.  Le  service  de  la  no- 
blesse est  relatif  à  ces  trois  circonstances ,  et  il  es! 
continuel  comme  le  danger.  La  noblesse  préserve 
les  sujets  de  l'oppression  par  son  existence;  \e pou- 
voir^ de  la  révolte  par  son  interposition  ;  la  société, 
de  la  conquête  par  son  action. 

i"  Elle  préserve  les  sujets  de  l'oppression  par  sa 
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seule  existence.  L  n/>>owc'o/r  oppresseur  est  un  y>>of/- 
i'oir  qui  peut  tout  détruire,    tout  renverser,  tout 
changer;  un  poui>oir  qui  peut  tout  renverser  est  un 
pouvoir  sans  limites  :  or  la  noblesse  est  une  limite 
au  pouifoir;  car  le  monarque  ne  peut  anéantir  la 
noblesse,  qui  est  co-existante  à  lui ,  lille  comme  lui 
de  la  constitution ,  engagée  comme  lui  à  la  société 
par  des  nœuds  indissolubles,  et  marquée  comme 
lui ,  du  caractère  indélébile  d^une  naissance  distin- 
guée. Qui  vous  a  fait  comte?  demandoit  un  roi  de 
France  au  souverain  d''une  petite  province ,  ceux 
qui  vous  ont  fait  roi  ^  repartit  le  fier  vassal.  Il  avoit 
tort  comme  souverain ,  mais  il  avoit  raison  comme 
noble ,  et  la  nature  de  la  société  constituée  a  fait  les 
nobles  aussitôt  quVlle  a  fait  les  rois.  Aussi  le  pre- 
mier soin  des  despotes  est  de  détruire  dans  les  pa3's 
quMls  conquièrent,  la  noblesse  comme  une  exis- 
tence indépendante,  et  ce  qui  caractérise  les  Etats 
despotiques ,  est  qu'ail  n^y  a  point  de  noblesse  héré- 
ditaire. Sa  nécessité  sous  ce  rapport  n^est  pas  con- 
testée ;  et  Rousseau  lui-même  ,  dans  son  Gouverne- 
ment de  Pologne,  dit  qu''avec  un  roi  héréditaire  il 
faut  une  noblesse  héréditaire. 

2°  La  noblesse  défend  le  pouvoir  de  la  société  par 
son  interposition;  c*'est-à-dire,  en  donnant  Texemple 
de  la  soumission  aux  autres  sujets ,  qui  obéissent 
avec  moins  de  peine  lorsqu'ils  voient  obéir  ceux 
qu''ils  sont  accoutumés  à  respecter;  en  répandant  , 
en  entretenant ,  dans  toutes  les  classes  de  la  société, 
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un  esprit  d'attachement  à  la  constitution  et  oie  fidé- 
lité enxers  le  poui'où'  :  et  il  est  si  vrai  que  c''est  par 
Texemple  qu"'elle  donne,  ou  par  les  principes  qu'elle 
répand,  que  la  noblesse  prévient  la  révolte  des  su- 
jets contre  le  pouvoir;  que  lorsque,  par  des  circon- 
stances malheureuses,  son  exemple  a  été  inutile  et 
Tespritde  fidélité  perverti,  elle  n"'a  presque  jamais 
eu  assez  de  forces  réelles  pour  arrêter  la  révolte  ;  et 
que  dans  toutes  les  insurrections  dont  Thistoire  des 
monarchies  modernes  nous  a  transmis  le  souvenir, 
on  voit  périr  la  noblesse,  victime  de  son  devoir  et 
de  la  constitution.  Elle  est  beaucoup  trop  inférieure 
en  nombre  aux  autres  classes  de  la  société ,  pour 
qu"*elle  ait  été  destinée  par  la  nature  à  leur  opposer, 
seule,  une  force  active ,  dans  le  cas  d*'uDe  révolte 
générale  ;  mais  elle  doit  être  cependant  dans  une 
certaine  proportion  avec  la  population  totale.  A  ce 
sujet,  je  dois  remarquer  que  le  gouvernement  de 
France  n'avoit  pas  fait  assez  d'attention  à  Textrême 
diminution  de  la  noblesse ,  depuis  le  règne  de 
Louis  XIV,  Cette  circonstance  seule  en  indiquoit  la 
cause  ;  elle  étoit  dans  le  goût  du  célibat  qu'inspire 
le  philosophisme  et  que  nécessite  le  luxe  ,  dans  la 
réunion  des  fortunes  qui  est  la  suite  nécessaire  de  la 
rareté  des  mariages;  elle  étoit  encore  dans  l'aboli- 
tion inconstitutionnelle  de  quelques  privilèges  dont 
il  falloit  seulement  prévenir  l'extension  et  l'abus  ;  et 
puisque  la  vanité  et  l'intérêt  sont  deux  mobiles 
puissans  sur  le  cœur  de  l'homme,  il  falloit  les  con- 
1.  1.  17 
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server  tous  les  deux  et  les  diriger  vers  un  but  utile 
à  la  société,  celui  d'empêcher  Textinction  de  la  no- 
"blesse.  Je  traiterai  peut-être  ailleurs  cette  matière 
avec  plus  d^étendue  ;  mais  je  ne  suis  pas  éloigné  de 
penser  que  les  lois  somptuaires  peuvent  être  ap- 
pliquées à  la  noblesse  ,  comme  elles  le  sont  au 
clergé;  que  la  noblesse  doit  être  pauvre  sans  in- 
dioence,  comme  elle  doit  être  fière  sans  orgueil  ; 
qu^elle  ne  doit  avoir  que  le  luxe  de  sa  profession, 
et  point  celui  de  la  vanité;  que  sa  force  réel)»- 
est  dans  la  considération  dont  elle  jouit,  sa  considé- 
ration dans  ses  vertus,  et  sa  dignité  dans  sa  mo- 
destie. 

Le  gouvernement  ne  doit  ni  la  dépouiller  ni 
l'enrichir.  Ainsi  il  choqueroit  également  la  consti- 
tution, sMl  dépouilloit  la  noblesse  par  des  taxes  sur 
ses  biens  privilégiés,  c'est-à-dire,  sur  les  terres  de 
la  profession,  et  s^il  enrichissoit  quelques  nobles  par 
des  profusions.  Les  terres  nobles  doivent  ai'oir  des 
prùnléges  comme  les  personnes .  (  Esprit  des  lois.  ) 
3"  La  noblesse  préserve  la  société  de  la  con- 
quête, par  son  action.  L^iccroissement  nécessaire 
(!e  la  société,  les  progrès  nécessaii^es  de  Fart  mili- 
taire, et  Tétat  accidentel  des  sociétés  voisines  onl 
nécessité  rétablissement  d'une  autre  force  publique, 
qu'on  peut  appeler  force  publique  offensive  et  ac- 
cidentelle, La  noblesse  sV  est  incorporée;  et  soil 
qu'elle  forme  seule  des  corps  dislincts  ,  nécessaires 
dans  un  gouvernement  monarchique,  soit   qu'elle 
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soit  répandue  dans  les  divers  corps  de  Tarmée ,  elle 
y  porte  l^esprit  de  son  institution ,  Tesprit  de  fidé- 
lité au  pouvoir  de  TEtat  qui  a  disparu  avec  elle , 
et  Tesprit  d'honneur  ou  de  courage  qui  lui  a  sur- 
vécu, mais  qui  ne  survivroit  pas  à  la  monarchie  ; 
cet  esprit  d'honneur,  qui,  dans  les  combats ,  des 
soldats  français  a  fak  des  héros ,  et  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  avec  ce  fanatisme  démocra- 
tique, qui  quelquefois,  après  le  combat,  en  a  fait 
des  assassins. 

La  noblesse  s'acquitte  donc ,  sous  tous  les  rap- 
ports ,  de  la  fonction  de  défendre  la  société  ;  je  dis 
plus  :  il  n'y  a  pour  la  société  de  véritable  force  dé- 
fensive sociale,  intérieure  et  extérieure,  que  dans  les 
deux  professions  distinguées ,  parce  que  c'est  dans 
ces  deux  professions  seules  que  la  nature  et  la  consti- 
tution font  placée.  Ce  n'est  ni  un  éloge  que  j'en 
fais,  ni  un  mérite  que  je  leur  attribue;  c'est  une 
destination  nécessaire  et  indépendante  des  disposi- 
tions personnelles  de  leurs  membres.  Ecoutez  Mon- 
tesquieu ;  «  On  a  vu  la  maison  d'Autriche  travailler, 
sans  relâche ,  à  opprimer  la  noblesse  Hongroise  ; 
elle  ignoroit  de  quel  prix  elle  lui  seroit  quelque 
jour.  Elle  cherchoit  chez  ces  peuples  de  l'argent 
qui  n'y  étoit  pas  ;  elle  ne  voyoit  pas  les  homiAes 
qui  y  étoient.  Lorsque  tant  de  princes  parta- 
geoient  entre  eux  ses  Etats,  toutes  les  pièces  de  sa 
monarchie  ,  immobiles  et  sans  action,  tomboient, 
pour  ainsi  dire,  les  unes  sur  les  autres.  Il  n'y  avoit 
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»  de  vie  que  dans  cette  noblesse,  qui  s^indigna,  ou- 
»  blia  tout  pour  combattre  ,  et  crut  qu^il  étoit  de  sa 
»  gloire  de  périr  eX.  àe pardonner.  La  noblesse  aii- 
)>  glaise  s'ensevelit,  avec  Charles  résous  les  dé- 
»  bris  du  trône;  et  avant  cela,  lorsque  Philippe  H 
»  fit  entendre  aux  oreilles  des  Français  le  mot  de  b- 
»  herté^  la  couronne  fut  toujours  soutenue  par  la 
»  noblesse.  » 

Dans  les  circonstances  où  se  trouve  la  France,  la 
noblesse  a  donc  obéi  à  la  loi  impérieuse  de  son  insti- 
tution ;  et  si  elle  devoit  à  la  société  les  charges  de  ses 
fiefs,  qu'*on  me  permette  Texpression,  elle  en  a  bien 
acquitté  les  arrérages  ;  et  soit  que ,  restée  dans  le 
royaume ,  elle  y  ait  conservé  le  feu  sacré  de  la  fidé- 
lité à  la  religion  et  au  poiwoir  de  PEtat  par  son 
exemple  et  par  la  compassion  même  qu'août  inspirée 
ses  malheurs;  soit  qu'elle  se  soit  réunie,  hors  du 
royaume,  à  ses  braves  et  malheureux  chefs,  lorsque 
le  monarque,  dans  les  fers,  n^a  pu  Pappeler  à  sa  dé- 
fense; elle  a,  au  dedans  comme  au  dehors,  rempli 
son  devoir  et  sa  fin ,  la  conservation  de  la  société. 
Si  la  pureté  de  ses  motifs  a  été  calomniée  par  la  fu- 
reur de  partie  et  ses  efforts  traversés  par  de  miséra- 
bles intrigues  ;  si  des  indiscrétions  de  conduite,  que 
Page  et  le  malheur  rendent  excusables  ,  ont  été  exa- 
gérées par  la  haine ,  et  les  vertus  héroïques  du  plus 
grand  nombre  méconnues  par  la  jalousie ,  qu'elle 
s'en  console  ;  elle  n'a  dû  se  proposer  que  son  devoir 
et  sa  gloire. 


POUTIQUE  ET  RELIGIEUX.  2(31 

Infelix  utcumque  ferent  ea  facta,  minores 
Vincetamor  Patriœ,  laudumque  immensacupido. 

(ViRG.  Enéid.  VI.  822.) 

Cicéron  rendoit  compte  à  Aulus  Torqualus  des 
motifs  qui  Tavoient  engagé  à  quitter  ritalie,pour  al- 
ler se  réunir  à  la  noblesse  Romaine  auprès  du  grand 
Pompée.  «  Ce  n^est  pas^  dit  ce  vertueux  Romain , 
)>  dans  le  dessein  de  mettre  à  profit  la  victoire  ,  que 
»  j'ai  abandonné  ma  patrie,  mes  enfans  et  mes  biens  ; 
))  mais  dans  la  persuasion  que  je  remplissois  un  de- 
))  voir  juste,  sacré,  indispensable,  que  la  profession 
i>  honorable  que  j'exerçois  mMmposoit  envers  TE- 
»  tat  )»  (i).  Mais,  si  la  nature  a  établi  un.  pouvoir 
conservateur  et  deux  professions  conservatrices  de 
la  société ,  pourquoi  voit-on  des  révolutions  qui  la 
détruisent?  i"  Les  révolutions  sont  les  maladies  du 
corps  politique;  et  dans  le  corps  politique  comme 
dans  le  corps  humain ,  la  nature  lasse  de  parler  à 
qui  ne  veut  pas  entendre ,  se  débarrasse ,  par  des 
crises  violentes,  des  lois  défectueuses  qui  supposent 
au  développement  de  la  constitution ,  ou  des  mau- 
vaises humeurs  qui ,  dans  le  corps  humain ,  déran- 
gent Téquilibre  nécessaire  à  la  perfection  de  la  santé  ; 
2°  la  révolution  de  France  a  une  cause  qui  n'a  j'a- 

(i)  Nec  enim  nos  arbitior,  victoriae  praemiis  ductos,  patriam  olim,  et 
liberos  et  fortunas  reliquisse  ;  setl  quodilam  iiobis  ofliciiim  justuiu,  et 
|iiutn,  et  debiluni  icipublicae,  uostr*que  diguitali ,  videbainur  scqui. 
Cic.  Ejdbt-  A.  7'unjUiUo,  1.  vi.  i. 
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/nais  existé  dans  aucune  société,  et  qui  seule  en  ex- 
plique la  promptitude  et  la  violence  :  elle  est  venue 
du poui^oir  consen^ateur  lui-même,  qui ,  égaré  par 
des  suggestions  perfides,  et  séduit  par  la  bonté  de 
son  cœur ,  a  cru  des  changemens  nécessaires  ;  or 
des  changemens  faits  par  les  hommes  dans  une  so- 
ciété constituée,  sans  que  la  nature  en  ait  indiqué 
la  nécessité  ,  sont  des  révolutions.  Dès  que  ,  par  un 
changement  que  la  nature  n^avoit  pas  demandé ,  les 
trois  ordres  de  TEtat  ont  été  réunis  en  une  seule  as- 
semblée, la  révolution  a  été  consommée. 

Je  finirai  par  des  faits  ;  et  ils  sont  décisifs  ,  à  les 
considérer  en  général,  comme  Ton  doit  considérer 
toutes  les  vérités  sociales. 

1°  L^esprit  de  Tinstitution  de  la  distinction  héré- 
ditaire de  la  profession  des  armes,  ou  de  la  noblesse, 
je  veux  dire  le  motif  d^assurer  la  liberté  et  la  défense 
de  tous ,  par  la  dépendance  et  même  le  sacrifice  de 
quelques-uns,  subsiste  encore  dans  toute  sa  force  ; 
car  là  où  la  noblesse  est  militaire  par  préjugé  ,  le 
peuple  est  guerrier  par  inclination;  c'est-à-dire  que 
fadministration  n'a  point  de  contrainte  à  exercer  là 
où  Topinion  exerce  la  sienne. 

2°  Même  dans  les  Etats  monarchiques,  où  la  con- 
scription militaire  a  lieu ,  on  ne  peut  pas  dire  que 
le  service  personnel  soit  forcé,  comme  il  Tétoit  dans 
les  républiques  anciennes  ;  car,  outre  les  nombreuses 
exceptions  qu'il  y  a  à  cette  loi,  tout  individu  pres- 
que partout  peut  s'y  soustraire  ,  ou  même  se  retirer 
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du  service,  en  devenant  chef  de  famille,  cesl-à-dire, 
en  obéissant  à  la  destination  naturelle  de  Thonime  : 
or,  on  n''est  proprement ^rce  de  faire  une  chose, 
que  lorsqu^on  ne  peut  s^  soustraire  par  aucun 
moyen  ,  ou  que  par  des  moyens  dangereux  et  con- 
traires aux  lois  naturelles ,  religieuses  ou  civiles , 
c'est-à-dire,  à  la  nature  de  Fhomme  social  ou  à  ses 
devoirs. 

On  m'objectera  peut-être  les  milices  de  France, 

1°  Elles  ne  servoient  qu'en  temps  de  guerre,  et 
n'étoient  pas  même  assemblées  pendant  la  paix  :  or, 
personne  ne  conteste  que  le  devoir ,  disons  mieux , 
le  droit  de  tout  citoyen  ne  soit  de  défendre  TEtat 
dans  ses  dangers. 

2"  La  milice  ne  portoit  que  sur  les  jeunes  gens 
les  moins  utiles  à  leur  famille. 

3°  La  milice  n'étoit  pas  réellement  /ôrc<?'^ ,  puis- 
que tout  jeune  homme  pouvoit  s'y  dérober  en  se 
mariant. 

4°  Enfin  le  sort  du  soldat,  dans  nos  gouverne- 
mens,  en  paix  ou  en  guerre,  sain  ou  malade ,  est 
infiniment  plus  heureux  qu'il  ne  l'étoit  chez  les  an- 
ciens :  il  est  mieux  habillé ,  mieux  nourri ,  mieux 
soigné;  au  lieu  qu'on  a  peine  à  concevoir  les  fati- 
gues incroyables  qu'enduroit  habituellement  le  sol- 
dat Romain. 
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CHAPITRE  VL 


SUITE    DU    MEME    SUJET. 


Tribunaux. 


Les  peuples  Germains,  moins  agricoles  que  pas- 
teurs et  chasseurs,  avoient  plus  de  propriétés  commu- 
nes que  de  propriétés  individuelles  ;  ils  avoient  donc 
peu  de  lois  civiles:  cependant  ils  connoissoientdes  for- 
mes régulières  dans  l'administration  de  la  justice  dis- 
tributive;  on  nommoitdans  les  dilBférens  cantons  des 
juges  et  des  assesseurs  :  cliguntur  in  iisdeni  conciliis 
et  principes,  qui  jura  per  pagos  vicosque  reddunt  : 
centeni  singulis  ex  plehe  comités,  consilium  simul 
et  auctoritasy  adsunt.  (Tacite.) 

Lorsque  ces  peuples  se  furent  placés  dans  leurs 
nouveaux  établissemens  ,  libres  autrefois  dans  leurs 
vastes  forêts,  ils  devinrent  nécessairement  serfs, 
c"'est-à-dire  attachés  à  la  glèbe ,  dans  les  terres  où 
ils  se  trouvèrent  fixés  par  le  sort  de  la  conquête ,  où 
la  volonté  des  chefs  et  le  pouvoir  de  la  société  nais- 
sante dut  soumettre  à  des  lois  uniformes  les  anciens 
possesseurs  et  les  nouveaux  colons. 

En  elfet ,  tant  que  les  bénéfices,  c'est-à-dire  ,  les 
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terres  à  charge  du  service  militaire  ne  furent  que 
viagers  ,  il  fallut  que  la  loi  du  servage  fixât  dans  les 
mêmes  lieux  ceux  qui  n''auroient  pu  être  fixés  par 
un  usufruit  passager.  S^l  eût  été  libre  à  ces  hommes 
si  ennemis  du  repos,  si  avides  de  hasards  et  de  cour- 
ses ,  de  se  déplacer  à  volonté  ,  comment  auroit-on 
pu  empêcher  les  colonies  établies  dans  les  sables 
arides  de  la  Sologne ,  dans  les  montagnes  stériles 
du  Gévaudan  et  du  Rouergue ,  de  se  Jeter  sur  les 
plaines  fertiles  de  la  Beauce  ou  de  la  Limagne,  lors- 
que la  nation  elle-même  avoit  quitté  les  rochers  de  la 
Scandinavie  ou  les  forêts  de  la  Germanie,  pour  s^éta- 
biir  dans  les  belles  contrées  de  Tltalie  ou  des  Gaules? 

Comment  auroit-on  pu  arrêter  le  vagabondage 
individuel,  et  les  désordres  qui  en  seroient  résultés 
dans  une  société  naissante,  formée  par  des  hommes 
hardis  et  féroces ,  qui  auroient  cherché  leur  sub- 
sistance dans  le  pillage,  et  trouvé  leurs  plaisirs  dans 
les  aventures  périlleuses  ;  des  hommes  qui ,  selon 
Tacite ,  regardoient  comme  honteux  d'acquérir  par 
le  travail  ce  qu'on  pouvoit  obtenir  par  la  force? 

Comment  auroit-on  pu  inspirer  le  goût  de  la  cul- 
ture des  terres  à  des  hommes,  qui,  suivant  le  même 
auteur,  laissoient  aux  femmes,  aux  vieillards  ,  aux 
plus  foibles  de  la  famille,  le  soin  de  leur  ménage  et 
de  leurs  terres  ,  et  ne  savoient  que  dormir  ou  com- 
battre ?  «  peuple  inconcevable ,  dit  Tacite  ,  qui  ab- 
)»  horre  le  repos  ,  et  se  plaît  dans  Toisiveté!  » 

Comment  les  chefs  particuliers  auroient-ils  {)u 
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s'acquitter  de  la  charge  de  leurs  bénéfices  ,  et  meiici" 
leurs  hommes  à  la  guerre ,  si  ceux-ci  eussent  pu  se 
soustraire  à  cette  obligation  par  leur  déplacement? 

La  loi  du  servage  étoit  donc  nécessaire^  dans  une 
société  naissante,  formée  par  un  peuple  étranger  au 
pays  qu^il  occupoit,  pour  prévenir  une  émigration 
générale ,  empêcher  le  vagabondage  individuel,  re- 
tenir le  cultivateur  à  sa  terre ,  et  le  soldat  sous  ses 
drapeaux  :  et  elle  est  inutile  aujourd'hui  que  les 
peuples  et  les  individus  sont  fixés ,  Tagriculture  en 
honneur  ,  et  Thomme  de  guerre  enrégimenté. 

On  dira  peut-être  que  cette  loi  a  long-temps  sub- 
sisté après  que  les  fiefs  sont  devenus  héréditaires  ;  et 
je  répondrai  que  la  nature  amène,  par  des  voies  in- 
sensibles et  progressives ,  les  changemens  néces- 
saires ,  comme  fhomme  gâte  tout  par  des  innova- 
tions précipitées;  le  temps  est  tout  pour  Thomme,  il 
n^est  rien  pour  la  société.  C'est  la  pensée  sublime 
de  saint  Augustin,  lorsqu''il  dit  en  parlant  de  Dieu: 
Patiens^  quia  œternus. 

Les  Germains,  dans  leurs  forêts  ,  avoient  peu  de 
propriétés  particulières  ;  dans  leurs  nouvelles  con- 
quêtes ,  ils  n'en  eurent  point  de  transmissibles;  ils 
eurent  donc  peu  de  lois  civiles,  et  parce  qu'ils  n'a- 
voient  que  la  propriété  de  leurs  personnes,  ils  n'eu- 
rent presque  que  des  lois  criminelles.  De  là  tous  ces 
tarifs ,  dans  les  lois  des  Francs,  pour  les  coups,  les 
blessures,  les  injures ,  les  outrages.  La  punition  du 
meurlre,  ce  crime  de  lèse-nature  et  de  Icsc-socicte 
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au  premier  chef,  fui  dans  les  premiers  temps,  lais- 
sée à  la  famille  du  mort  ;  mais  elle  pouvoit  composer 
avec  le  coupable  :  Fune  et  Fautre  disposition  étoit 
dans  la  nature  de  ces  sociétés  naissantes.  La  pre- 
mière rendoitle  meurtre  beaucoup  plus  rare,  en  en 
rendant  le  châtiment  beaucoup  plus  sûr  ;  la  seconde 
étoit  juste  ,  dans  un  temps  où  le  meurtre  étoit  plus 
souvent  la  suite  d''une  querelle  qu''un  forfait  prémé- 
dité. En  permettant  à  tous  les  parens  de  tirer  ven- 
geance du  meurtrier ,  la  loi  ordonnoit  de  courre  sus 
à  Fassassin ,  comme  sur  une  bête  féroce  ;  elle  le 
mettoit  hors  de  la  société  :  mais  en  même  temps  elle 
laissoit  dans  la  composition  une  ressource  à  Fhomme 
plus  malheureux  que  coupable.  C'étoient  les  lettres 
de  grâce  de  nos  gouvernemens. 

Dès  que  la  nature  de  la  société  eut  rendu  les 
terres  héréditaires  dans  les  familles  de  leurs  posses- 
seurs ,  le  goût  si  puissant  d^une  propriété  perma- 
nente inspira  le  désir  de  la  conserver,  et  les  moyens 
de  la  défendre.  Les  peuples  sentirent  le  besoin  des 
lois  écrites  ;  ils  rédigèrent  leurs  anciennes  coutumes 
en  lois  écrites ,  ou  bien  la  nature  en  introduisit  de 
nouvelles.  On  vit  naître  les  codes  Saxons,  Wisi- 
goths.  Lombards,  Bourguignons  ;  plus  tard  on  dé- 
couvrit le  recueil  des  lois  Romaines ,  et  la  nature 
elle-même  inspira  aux  peuples  d'en  confier  Finter- 
prétation  à  ceux  qui  seuls  pouvoient  les  entendre , 
et  le  soin  d^en  faire  Fapplication  à  ceux  qui  seul^ 
avoient  la  force  nécessaire  pour  faire  respecter  leurs 
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décisions.  Ainsi  les  actes  judiciaires  furent  confiés 
aux  clercs  ou  ecclésiastiques ,  comme  Tadministra- 
tion  de  la  justice  avoit  été  confiée  aux  seigneurs 
ou  chefs  militaires  ;  et  ce  ne  fut  pas  usurpation  de  la 
part  de  ceux-ci ,  ce  fut  nécessité. 

Il  n*'est  pas  hors  de  propos  de  remarquer  que  ces 
peuples ,  que  les  Romains  appeloient  barbares,  parce 
qu'ils  avoient  des  rois  et  qu'ils  ne  parloient  pas  la- 
tin ,  confièrent  à  perpétuité  le  dépôt  des  lois  et  l'ad- 
ministration de  la  justice,  et  que  les  Romains  eux- 
mêmes  ne  surent  jamais  où  fixer  l'un  et  l'autre. 
Voyez  dans  Montesquieu  leurs  variations  éternelles 
sur  cet  objet  important. 

La  société  s'étendoit;  le  commerce  et  les  arts 
créoient  de  nouvelles  propriétés  ;  de  nouveaux  rap- 
ports se  développoient,  et  donnoient  naissance  à  de 
nouvelles  lois  :  leur  interprétation  devenoit  plus  dif- 
ficile ,  parce  que  les  propriétés  étoient  d'une  nature 
plus  composée,  et  que  les  hommes  s'éloignoient  de 
la  simplicité  primitive  :  leur  application  devenoil 
plus  fréquente ,  parce  que  la  société  étoit  plus  nom- 
breuse :  cette  fonction  ne  pouvoit  plus  être  exercée 
par  des  hommes  livrés  à  d'autres  occupations  ,  elle 
demandoit  l'homme  tout  entier.  Alors  la  nécessité 
des  choses  ,  la  nature  de  la  société  établirent  insen- 
siblement une  autre  profession,  qui  lenoit  à  la  fois 
de  la  gravité ,  de  l'application  de  la  profession  sacer- 
dotale, et  de  la  force  de  la  profession  militaire;  car 
rhoinme  peut  faire  de  nouvelles  combinaisons ,  mais 
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il  ne  peut  créer  de  nouveaux  éléniens  :  cette  profes- 
sion fut  nommée  magistrature,  et  il  y  eut  des  cheva- 
liers es-lois,  comme  des  chevaliers  de  nom  et  armes. 

On  a  vu  que  la  religion  et  la  force  publique 
étoient  dotées  en  fonds  de  terre.  La  magistrature 
ne  pouvoit  Fêtre ,  parce  qu^elle  étoit  une  profession 
de  nouvelle  création.  Comme  elle  n^étoit  pas  fonda- 
mentale ou  nécessaire  autant  que  les  deux  autres  , 
la  nature  ne  Tavoit  pas  élevée,  comme  les  deux 
autres,  au  rang  de  profession  propriétaire  :  en  effet, 
on  peut  terminer  les  différens  sans  juges  ;  mais  il 
est  impossible  d'avoir  une  religion  publique  sans 
ministres ,  ou  une  force  publique  sans  guerriers  : 
on  peut  supposer  des  propriétaires  sans  procès  ; 
mais  on  ne  peut  supposer  un  pouvoir  religieux  ou 
politique,  sans  force  publique,  car  un  poui^oir  sans 
force  n''est  pas  un  poui^oir. 

Mais  si ,  comme  chargée  d'administrer  la  justice 
distributive ,  la  magistrature  exerçoit  une  profes- 
sion relative  aux  individus  plutôt  qu'à  la  société  ; 
comme  dépositaire  'des  lois  qui  s'étoient  extrême- 
ment multipliées ,  comme  chargée  de  vérifier  les 
lois  ,  c'est-à-dire,  de  n'admettre  dans  ce  dépôt  sacré 
que  l'expression  de  la  volonté  générale,  la  magis- 
trature  exerçoit  une  fonction  sociale  (i)  :  elle  fut 

(i)  En  Egypte,  «  trente  juges  étoient  tirés  des  principales  villes,  pour 
»  composer  la  compagnie  qui  jugeoit  tout  le  royaiune  ;  on  étoit  accou- 
»  tunié  à  ne  voir  dans  ces  places,  que  les  plus  honnêles  gens  du  pays  cf 
»  les  plus  graves.  »  f  Bossuel.  )  Les  juges  sont  chargés  de  rendre  aux  in- 
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donc  profession  distinguée  par  la  nature  de  ses 
fonctions  ,  profession  sociale  par  son  objet,  profes- 
sion permanente  comme  la  société.  Puisqu'elle 
étoit  distinction  sociale  ,  permanente  ,  elle  devoit , 
suivant  Fesprit  de  la  monarchie ,  et  par  analogie 
avec  les  autres  distinctions  sociales ,  devenir  ina- 
movible^ et  elle  devint  inamovible  ;  héréditaire,  et 
elle  devint  héréditaire ,  en  devenant  propriétaire 
par  la  vénalité.  Car  la  vénalité  n'est  qu'une  pro- 
priété en  argent,  établie  primitivement  surfEtat, 
et  qui  passe,  par  la  résignation  des  offices  ,  d'une 
famille  à  une  autre  ,  comme  la  vente  d'un  fief  mi- 
litaire ,  ou  la  résignation  d'un  bénéfice  ecclésias- 
tique fait  passer  d'une  famille  ou  d'un  individu  sur 
un  autre  une  propriété  séculière  ou  ecclésiastique , 
sous  la  charge  d'un  service  militaire  ou  religieux. 
La  vénalité  n'est  pas  établie  pour  l'homme,  mais 
pour  la  société  :  il  est  douteux  si ,  sans  la  vénalité  , 
on  auroit  des  juges  plus  éclairés  ;  mais  il  est  incon- 
testable que,  sans  la  vénalité,  on  n'auroit  pas  de 
magistrats  indépendans.  La  magistrature  vénale  est 
dans  la  constitution  monarchique ,  comme  le  sacer- 
doce transmissible,  ou  la  noblesse  héréditaire.  On 

dividus  la  justice  distributivc  :  les  magistrats  sont  chargés  du  dépùt  des 
lois  de  la  société.  Les  premiers  n'ont  qu'une  fonction  relative  aux  indi- 
vidus ;  les  seconds  ont  une  fonction  relative  à  la  société  ou  sociale.  En 
Egypte,  il  y  avoit  des  juges,  comme  on  vient  de  le  voir,  mais  il  n'y  avoit 
d'autres  magistrats  que  les  prêtres.  Aussi,  parce  que  la  profession  du  jugo 
n'ctoit  pas  sociale  comme  les  deux  autres,  elle  ne  fut  pas  lu-rcditair" 
comme  elles. 


POLITIQUE  ET  RELIGIEUX.  LIV.  III.  271 
ne  peut  assigner  Tépoque  fixe  à  laquelle  la  magis- 
Iralure  devint  profession  sociale ,  inamovible ,  pas 
même  celle  de  la  vénalité,  quoique  plus  récente; 
parce  que  ces  changemens  successifs  sont  Tou- 
vrage  de  la  nature ,  et  non  celui  des  hommes ,  et 
que  la  nature  disposant  tout  avec  ordre ,  avec  sa- 
gesse, dans  le  temps  convenable,  et  par  des  voies 
que  les  hommes  ne  peuvent  troubler,  parce  qu^iis 
ne  peuvent  les  connoître ,  marche  lentement  et  sû- 
rement à  ses  fins  :  mais  parce  que  des  propriétés 
en  argent  ne  sont  que  des  propriétés  fictives  ou  de 
convention ,  et  non  des  propriétés  naturelles,  la 
profession  de  la  magistrature  ne  fut  pas  admise 
dans  les  assemblées  générales  des  propriétaires  ,  ou 
Etats  généraux,  et  elle  resta,  dans  Topinion,  un 
peu  au-dessous  des  deux  premières. 

J'ai  dit  qu'elle  avoit  le  dépôt  des  lois ,  c'est-à- 
dire  de  l'expression  de  la  volonté  générale  ;  elle 
devoit  donc  veiller  à  ce  qu'il  ne  se  glissât  dans  ce 
dépôt  sacré  aucune  loi  qui  ne  fût  l'expression  de  la 
volonté  générale ,  c'est-à-dire ,  qui  ne  fût  une 
conséquence  nécessaire  des  lois  fondamentales ,  si 
c'étoit  une  loi  politique,  ou  une  conséquence  né- 
cessaire des  lois  politiques,  si  c'étoit  une  loi  civile  ; 
et  lorsqu'elle  n'apercevoit  pas  ces  caractères  dans 
une  loi  qui  lui  étoit  présentée,  elle  devoit  avertir 
l'agent  de  la  volonté  générale ,  dont  cette  loi  étoit 
censée  l'expression.  On  voit  naître  la  nécessité  des 
remontrances^  et  l'on  aperçoit  le  terme  de  ce  de- 
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voir,  dans  la  nécessité  à  toutes  volontés  particu- 
lières d'obéir  à  la  volonté  générale,  clairement 
manifestée  ;  et  qu'on  ne  s'exagère  pas  le  danger  de 
celte  obéissance ,  la  constitution  y  a  pourvu.  Je 
suis  obligé  de  renvoyer  à  un  autre  chapitre  ce  qui 
me  reste  à  dire  sur  ce  sujet. 

Comme  la  distinction  de  cette  profession  n'étoit 
pas  fondamentale  et  primitive ,  ses  membres  indi- 
viduellement furent  agrégés  à  la  distinction  fonda- 
mentale et  primitive  de  la  profession  militaire,  et 
firent  partie  de  la  noblesse.  Mais  remarquez  qu'ils 
n'en  firent  partie  qu'autant  qu'ils  furent  membres 
des  tribunaux  qui  avoient  des  fonctions  sociales , 
comme  dépositaires  des  lois ,  ou  des  cours  souve- 
raines :  les  autres  cours  inférieures ,  quoique  plus 
anciennes ,  qui  n'avoient  d'autres  fonctions  que  de 
rendre  la  justice  aux  individus,  au  nom  et  à  la 
place  de  ceux  auxquels  cette  fonction  avoit  été 
primitivement  confiée ,  ne  participèrent  point  à 
cette  prérogative. 

Ainsi,  lorsque  les  seigneurs  ou  leurs  cowr^admi- 
nistroient  la  justice,  cette  fonction  n'avoit  rapport 
qu'aux  individus  ;  lorsque  la  multiplication  des  lois 
eut  rendu  leur  dépôt  nécessaire,  et  l'accroissement 
des  propriétés  leur  interprétation  plus  diflicile,  et 
par  conséquent  les  erreurs  des  juges  plus  fréquentes 
et  plus  préjudiciables,  il  fallut,  pour  l'intérêt  de  la 
société,  pourvoir  à  la  sûreté  du  dépôt  des  lois  et  à  la 
correction  des  erreurs ,  ou  des  prévarications  des 
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juges  ;  alors  se  formèrent  les  cours  souveraines  ; 
alors  la  profession  devint  sociale ,  c^est-à-dire ,  dis- 
tinguée des  autres  professions  ,  permanente  ,  indé- 
pendante, inamovible,  propriétaire,  etc.  Alors  la 
nature  de  la  société  attribua  au  poui^oir  général  et 
conservateur  de  la  société  ràdministration  suprême 
de  la  justice ,  parce  que  tout  ce  qui  est  social  doit 
émaner  de  la  volonté  générale  de  la  société ,  et  res- 
sortir à  son  pouvoir  général. 

Mais,  puisque  la  magistrature  étoit  devenue  dis- 
tinction sociale ,  ou  profession  distinguée ,  elle 
devoit  servir  au  pouvoir  général  de  limite  et  de 
défense  :  et  en  effet  elle  remplit  avec  zèle  et  quel- 
quefois avec  chaleur  cette  fonction  délicate  ;  et  si 
elle  a  quelquefois  borné  le  pouvoir  particulier  de 
rhomme,  elle  a  beaucoup  favorisé  le  développe- 
ment du  pouvoir  général  du  monarque. 

Lois  politiques  nécessaires  :  établissement  des 
tribunaux  et  des  cours  souveraines ,  inamovibilité 
des  fonctions ,  perpétuité  des  offices ,  droit  de  re- 
montrances et  d'enregistremens ,  administration 
suprême  de  la  justice  attribut  de  la  royauté. 

CHAPITRE  VIL 

Réflexions  sur  les  lois  politiques  des  sociétés  modernes. 


Il  est  sensible  que  les  institutions  anciennes  se 
sont  développées  et  perfectionnées  dans  notre  légis- 
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lation  moderne  ;  et  ce  qu'il  est  surtout  important  de 
remarquer  est  la  liberté  que  l'hoinmea  acquise,  sans 
que  la  conservation  de  la  société  ait  été  moins  assuré»- . 

Ainsi  la  profession  naturelle  de  la  noblesse  est  la 
profession  des  armes  ;  mais  le  noble  peut  exercer 
une  autre  fonction  également  utile  à  TEtat,  et  plus 
analogue  à  ses  connoissances  et  à  ses  habitudes,  la 
profession  sénatoriale  ou  judiciaire. 

Le  propriétaire  non  noble,  tenu  par  la  condition 
de  sa  propriété  au  service  militaire  personnel ,  a 
acquis  par  rimpùt  la  liberté  de  s'y  soustraire  ;  il  a 
pu  se  décharger  sur  un  autre  de  (;ette  fonction 
honorable  et  périlleuse  ,  comme  il  a  pu  remplacer 
aussi  par  un  léger  sacriHce  les  fonctions  pénibles 
de  la  corvée  :  et  cependant ,  loin  de  rien  perdre  à 
ce  changement,  fEtat  y  a  gagné ,  soit  du  côté  de 
sa  défense  qui  a  été  plus  assurée ,  soit  du  côté  des 
travaux  publics  qui  ont  été  exécutés  avec  plus  de 
promptitude  et  d'intelligence. 

«(  Mais  dans  un  long  gouvernement  on  va  au  mal 
»  par  une  pente  insensible.  »  (Esprit  des  lois.) 

L'extrême  facilité  de  déplacer  le  signe  de  la  pro- 
priété, a  rendu  excessivement  fréquent  le  déplace- 
ment de  la  propriété  même  ,  et  lui  a  ôté  cette  fixité 
nécessaire  pour  empêcher  l'oppression.  Les  impôts 
dans  quelques  Etats  n'ont  plus  été  proportionnés 
ni  aux  vrais  besoins  de  la  société  ,  ni  aux  flicultés 
de  ses  membres  ;  des  systèmes  faux  ou  exagérés  sur 
les  effets   d'une  circulation    rapide    d'esj)èces   ont 
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obscurci  les  idées  simples  et  distinctes  de  l'ordre 
et  de  l''économie,  et  égaré  les  gouvernemens.  Ils  se 
sont  aveuglés  sur  la  nécessité  de  régler  ou  de  jus- 
tifier remploi  des  contributions  publiques.  Le  luxe 
et  quelquefois  les  intérêts  particuliers  ont  multiplié 
sans  mesure  les  travaux  publics,  ou  en  ont  diverti 
les  fonds  à  d\'îutres  emplois.  Alors  l'impôt  forcé  ou 
détourné  de  son  véritable  objet  a  pu  faire  regretter 
la  corvée  et  ses  abus  ;  alors  seulement  on  a  pu  dire 
avec  Rousseau  :  «  Je  crois  les  corvées  moins  con- 
)'  traires  à  la  liberté  que  les  taxes  ,  et  je  voudrois 
»  quW  imposât  toujours  les  bras  des  hommes  et 
»  jamais  leur  bourse.  » 

Ainsi,  dans  les  sociétés  anciennes  ,  on  déplaçoit 
beaucoup  plus  les  hommes  que  les  propriétés  ;  et 
dans  les  sociétés  modernes  ,  on  déplace  o«i  Ton  em- 
ploie beaucoup  plus  les  propriétés  que  les  hommes; 
et  il  étoit  réservé  à  un  Etat  devenu  populaire  de 
donner  à  l'Europe  chrétienne  et  civilisée  Fallreux 
exemple  de  déplacer  à  la  fois  lous  les  hommes  et 
toutes  les  propriétés  ,  et  de  disposer  par  des  réqui- 
sitions inouïes,  des  enfans  de  la  veuve  et  du  pain  de 
Porphelin. 

L'humanité  auîoit  donc  infiniment  aaané  aux 
nouvelles  lois  qui  se  sont  établies  dans  les  gouverne- 
mens modernes  ,  si  un  emploi  immodéré  des  pro- 
priétés ne  pouvoit  devenir  funeste  à  la  société,  et  par 
conséquent  nuisible  à  Tespècc  humaine. 

Si  le  développement  insensible  des  institutions 
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monarchiques,  tel  que  je  Tai  piésenté,  ne  s'accorde 
pas  avec  les  systèmes  de  quelques  écrivains  cél»?bres 
sur  les  jjreniiers  temps  de  notre  histoire  et  Torigine 
de  nos  établissemens  politiques,  c^est  que  leurs  au- 
teurs ont  voulu  trouver  un  législateur  là  où  ils  ne 
dévoient  chercher  que  la  nature ,  et  assigner  des 
époques  fixes  à  la  législation ,  lorsqu'*il  ne  falloit 
qu^en  étudier  la  marche  et  en  observer  les  progrès. 
L^art  met  à  découvert  ses  procédés;  la  nature  dé- 
robe ses  opérations  à  nos  regards  ,  et  ne  nous  laisse 
apercevoir  que  des  résultats.  Si  un  peintreveut  re- 
présenter un  arbre  ,  je  vois  les  pinceaux  ,  la  toile  et 
les  couleurs  :  je  vois  le  tronc  se  dessiner,  les  bran- 
ches s^étendre  ,  le  feuillage  naître;  c^est  Pouvrage 
de  rhomme ,  copie  imparfaite  et  périssable  des 
productions  de  la  nature.  La  terre  reçoit  le  fruit 
qui  doit  produire  le  chêne  ;  elle  referme  son  sein 
et  travaille  en  secret.  L^arbre  se  développe  de  son 
germe  ;  mais  qui  racontera  les  merveilles  de  cette 
génération?  Il  croît,  il  s'élève  ;  mais  qui  le  voit  s'éle- 
ver et  croître?  Battu  par  les  orages,  il  n'en  est  que 
plus  robuste  ;  retranché  par  le  fer,  il  en  devient 
plus  vigoureux  :  il  verra  passer  les  générations  et 
et  les  siècles;  et  le  vieillard  qui*  dans  son enfmce 
se  courboit  pour  redresser  sa  tige  ,  en  contemple  la 
hauteur,  et  assis  à  son  ombre,  réfléchit  avec  dou- 
leur à  la  rapidité  du  temps.  V'oilà  l'ouvrage  de  la 
nature;  voilà  la  société. 

Nous  connoissons  la  législation  politique   de   la 
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Grèce  et  de  Rome;  nous  distinguons  ce  qui  est  de 
Romulus  ou  de  Solon  ,  de  ]Numa  ou  de  Lycurgue; 
les  motifs  du  législateur,  Fépoque  précise  de  ses 
institutions,  leur  objet,  leurs  dispositions,  leurs 
effets,  rien  ne  nous  échappe  ;  et  nos  propres  insti- 
tutions ,  ces  institutions  qui  subsistent  encore ,  et 
sous  lesquelles  nous  vivons ,  ces  institutions  ré- 
centes ,  si  nous  les  comparons  à  celles  des  Grecs  et 
des  Romains  ,  et  sur  lesquelles  nous  avons  des  mo- 
numens  contemporains  de  tous  les  â^es  de  la  mo- 
narchie ,  elles  ne  sont  pour  nous  qu'une  matière  à 
systèmes  et  un  sujet  de  disputes.  Qui  est-ce  qui  a 
réglé  Tordre  de  la  succession ,  établi  l'indivisibilité 
de  la  couronne,  Tinaiiénabilité  des  domaines?  y 
avoit-il  plusieurs  ordres  de  citoyens  sous  la  pre- 
mière et  la  seconde  race?  Quelles  étoient  les  fonc- 
tions des  assemblées  générales,  ou  Torigine  de  la 
pairie?  Quelle  est  Tépoque  certaine  de  l'hérédité 
des  (iefs,  de  l'introduction  de  la  magistrature ,  de 
rinamovibiUté  des  offices  ,  de  la  vénalité  des  char- 
ges? Nous  l'ignorons;  mais  nous  voyons  un  ordre 
de  succession  invariable,  une  couronne  indivisible, 
une  noblesse  héréditaire  ,  une  magistiature  inamo- 
vible ;  nous  voyons  la  France,  ce  chêne  antique, 
croître  peu  à  peu ,  et  par  des  progrès  insensibles  , 
étendre  sur  toute  l'Europe  son  ombre  protectrice  , 
et  courbé  par  les  vents  ,  redresser  sa  tète  altière. 
Qu'on  ne  me  parle  pas  des  hommes  ni  de  leurs 
motifs  ,  la  nature  les  fait  servir  à  ses  desseins  ;  qu'on 
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ne  in\)p()ose  pas  des  faits  contraires  ,  la  nature  les 
ramène  à  son  plan  ;  qu'on  ne  m'allègue  pas  des 
dates  ,  la  nature  ne  connoît  pas  d'époques  dans  ses 
opérations  ,  parce  qu'elle  opère  sans  cesse. 


CHAPITRE   VIII. 


Ilôcapitiiialioii  :  caractère  des  peuples;  propriétés  gcnérales 
de  la  société. 


Les  sociétés  fondées  en  Europe  par  les  peuples 
du  Nord  furent  donc  constituées,  et  leur  constitu- 
tion reposa  sur  les  trois  lois  fondamentales  d'une 
religion  publique  ,  d'un  pouvoir  unique,  de  dis- 
tinctions héréditaires.  Mais,  comme  la  religion  chré- 
tienne qu'elles  embrassèrent,  fondée  sur  la  croyance 
de  l'unité  de  Dieu  ,  la  connoissance  de  ses  perfec- 
tions et  de  la  destination  de  l'homme,  étoit  la  seule 
religion  digne  de  Dieu,  de  rhommé  et  de  la  .so- 
ciété; que  le  pouvoir  unique  ou  la  royauté  reçut 
dans  presque  toutes  ces  sociétés,  la  perfection  dont 
il  étoit  susceptible ,  par  l'introduction  d'un  ordre 
régulier  de  succession  ;  et  qu'enfin  les  distinctions 
héréditaires  et  permanentes  ne  furent  plus  bornées 
à  ceux  qui  exerçoient  la  profession  des  armes  ou  le 
ministère  de  la  religi«)n,  mais  qu'elles  furent  élen- 
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dues  à  la  profession  dépositaire  des  lois  ,  accordées 
même  comme  récompense  à  ceux  qui  avoienl  rendu 
des  services  importans  à  la  société  ,  et  cependant 
toujours  ramenées  à  Tesprit  de  leur  institution  ;  en 
sorte  que  par  la  nouvelle  forme  qu''elles  reçurent 
sous  le  nom  de  noblesse^  elles  furent  de  la  part  de 
la  société  le  souvenir  inetfaçable  de  services  rendus, 
et  dans  la  famille  distinguée  ou  anoblie,  un  enga- 
gement irrévocable  à  en  rendre  de  nouveaux  :  la 
constitution  fut  donc  chez  les  modernes  le  dévelop- 
pement, la  perfection,  le  complément  de  la  consti- 
tution primitive. 

Et  selon  que  les  lois  politiques ,  par  lesquelles 
une  nation  se  fit  à  elle-même  l'application  de  la 
constitution,  découlèrent  plus  ou  moins  immédia- 
tement, nécessairement  des  lois  fondamentales  ; 
cette  nation  prit  un  caractère  plus  ou  moins  mar- 
qué, ce  caractère  qui  fait  qu'un  peuple  est  lui- 
même  et  non  un  autre  ;  ce  caractère,  principe  inté- 
rieur de  sa  force ,  cause  secrète  de  ses  succès , 
ressource  inespérée  dans  ses  malheurs. 

Le  caractère  d'une  nation  se  compose  de  ses 
affections,  ses  affections  de  ses  habitudes,  connue  le 
caractère  d'un  homme  se  compose  de  ses  penchans. 

Une  religion  grave  et  imposante  ,  tour  à  tour  in- 
dulgente et  sévère  ,  qui  ne  laissoit  pas  la  foiblesse 
sans  espoir,  ni  la  vertu  même  sans  crainte,  et  qui 
faisoit  consister  toute  la  loi  dans  Famour  de  TEtre 
suprême  et  dans  Tamour  de  ses  frères,  dut  donner 
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à  un  peuple  des  alï'eclions  douces  et  sociales,  et 
former  en  lui  des  habitudes  de  confiance  en  la  Di- 
vinité et  de  bienveillance  envers  ses  semblables. 

L''hérédilé  du  pouvoir^  en  rendant  héréditaires 
les  sentimens  d'aftéction  et  de  reconnoissance  pour 
la  famille  régnante ,  dut  inspirer  à  un  peuple  des 
habitudes  d'amour  et  de  respect  pour  \e  pom^oir  de 
l'Etat  mis  à  sa  portée,  et  qu'il  pouvoit ,  pour  ainsi 
dire,  Aoir  de  ses  yeux  et  toucher  de  ses  mains. 

Enfin  les  distinctions  héréditaires,  en  transmet- 
tant, d'une  génération  à  l'autre,  une  vénération 
affectueuse  pour  des  familles  anciennement  distin- 
guéeSy  et  une  considération  naturelle  pour  les  pro- 
fessions qu'elles  exerçoient ,  durent  donner  au 
peuple  des  habitudes  de  déférence  et  de  subordi- 
nation, nécessaires  à  former  et  à  maintenir  envers 
les  professions  chargées  de  veiller  à  la  conservation 
de  la  société,  et  qui,  dans  le  respect  des  classes  in- 
férieures, trouvent  de  nouveaux  moyens  de  remplir 
cette  importante  fonction. 

Et  parce  que  la  religion  publique  ,  le  pouvoir 
unique,  et  les  distinctions  sociales  ,  étoient  les  lois 
fondamentales  de  la  société  civile,  et  que  la  société 
nepouvoitsubsistersanselles,  la  famille  régnante,  les 
ministres  du  culte,  et  ceux  de  la  force  publique  dé- 
fensive ou  sociale ,  c'est-à-dire,  la  noblesse,  furent 
les  propriétés  publiques  et  générales  de  la  société  (i). 

(i)  Vous  voulez  détruire  la  noblesse', disoit  un  des  coryphées  do  la  révo- 
lution française;  vous  n'j'  songe/ pas  :  ou  no  détruit  |\is  la  noblesse,  qui 
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La  famille  élevée  au  trône  fut  une  véritable  pro- 
priété de  la  société  ;  puisqu'elle  ne  put  plus  dispo- 
ser d'elle-même,  renoncer  à  la  succession,  ni  en 
intervertir  Tordre  :  condamnée  à  la  grandeur,  elle 
dut  en  supporter  le  poids,  en  dévorer  les  amer- 
tumes, en  éprouver  les  ressers.  «  Ce  n'est  pas  pour 
»  Tintérêt  de  la  famille  régnante  ,  dit  VEsprit  des 
»  lois,  que  le  droit  de  succession  est  établi ,  mais 
»  parce  qu'il  est  de  l'intérêt  de  FEtat  qu'il  y  ait  une 
»  famille  régnante.  » 

Les  ministres  de  la  religion  et  ceux  de  la  force 
publique,  ou  les  nobles,  furent  aussi  une  propriété 

est  un  être  moral,  ce  sont  les  nobles  qu'il  faut  détruire.  C'est  ce  legs  épou- 
vantable qui  a  été  acquitté  par  Robespierre  etpar  d'autres. 

Cette  anecdote  est  tirée  du  Tableau  de  Paris,  lors  des  massacres  des 
mois  d'aoùt.et  de  septembre  1792.  Son  estimable  auteur  ,  un  des  rédac- 
teurs des  Actes  des  Apôtres,  a  employé  ses  talens  à  retarder  les  progrès  de 
la  révolution,  ou  à  en  retracer  les  malheurs  pour  l'instruction  des  peuples 
et  des  rois.  Il  faut  que  la  révolution  soit  connue  ,  qu'elle  soit  connue 
dans  tous  ses  détails,  je  dirai  presque  dans  toutes  ses  horreurs.  L'histoire 
de  la  révolution,  le  traité  le  plus  complet  de  politique  et  de  morale  expé- 
rimentale, qui  ait  jamais. paru,  peut  avoir  avec  la  fidélité  historique,  tout 
l'intérêt  du  roman.  Si,  à  la  honte  de  l'espèce  humaine,  il  dévoile  des  atro- 
cités qui  la  déshonorent;  pour  la  consolation  de  l'humanité,  il  mettra  au, 
jour  des  traits  sublimes  de  religion,  de  courage,  de  sensibilité,  de  recon- 
noissance,  de  tendresse  conjugale,  d'amour  paternel,  de  piété  filiale,  d'at- 
tachement de  la  part  de  ses  domestiques,  ptc. .  Nations  étrangères,  c'est  là 
que  vous  jugerez  les  vrais  Français!  Un  auteur  ancien  dit,  en  parlant  des 
proscriptions  de  Rome  :  que  les  prosci-its  tfouvèrent  une  fidélité  entière 
dans  leurs  épouses,  rare  dans  leurs  esclaves,  médiocre  dans  leurs  affranchis, 
nulle  dans  leurs  enfuns.  C'est  un  point  de  comparaison  entre  nos  vertus  et 
celle  des  anciens.  Klle  sera  à  notre  avantage,  quoi  qu'en  disent  les  admi- 
rateurs des  Grecs  et  des  Romains,  qui  n'avoicnt  ni  constitution  politique, 
ni  constitution  rcli-'icusc. 
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de  la  société ,  puisqu'ils  ne  purent  plus  disposer 
d'eux  -  mêmes  ,  renoncer  volontairement  à  leurs 
distinctions,  ni  embrasser  des  professions  incom])a- 
tibles  avec  leur  destination  primitive,  sans  encourir 
Tanimadversion  dos  lois,  ou  le  blâme  de  la  société  : 
enchaînés,  pour  son  intérêt,  dans  leurs  professions 
respectives,  ils  durent  en  remplir  les  engagemens, 
et  en  braver  les  dangers.  Esclaves  de  ce  maître  dur 
et  injuste,  obligés  de  souffrir  ses  caprices,  souvent 
d'éprouver  son  ingratitude,  quelquefois  (T essuyer 
ses  fureurs,  ils  assurèrent  sa  liberté  aux  dépens  de 
la  leur,  et  payèrent  leur  distinction  de  leur  servi- 
tude. C'est. la  solution  du  problème  que  Rousseau 
se  propose;  Quoi,  dit-il,  la  liberté  ne  se  maintient 
qu^à  l'appui  de  la  sentit ude  ?  peut-être.  Il  n'ose 
décider,  parce  que  ,  confondant  toutes  les  idées  ,  il 
parle  de  la  servitude  domestique.  Oui,  les  seuls  es- 
claves de  la  société  civile  sont  les  membres  des  pro- 
fessions royale  ,  sacerdotale  et  noble  :  que  leurs 
chaînes  soient  dorées  ,  elles  n'en  sont  pas  moins 
des  chaînes;  et  de  temps  en  temps,  l'injustice  de 
leur  maître  leur  en  fait  sentir  toute  la  pesanteur. 
Jetez  les  yeux  sur  la  famille  royale  ,  sur  le  clergé 
et  la  noblesse  d'une  grande  société ,  vous  qui  avez 
si  souvent  envié  leurs  prérogatives ,  exagéré  leurs 
fautes,  et  peut-être  calomnié  leurs  vertus;  voyez-les 
obéir  îiécessaii^emeut  à  la  loi  de  leur  profession , 
qui  les  dévouant  à  la  défense  de  la  société,  les  sou- 
UM{  à  périr  avec  elle  :  tel  est  leur  sort,  et  pour  qu'ils 
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ne  puissent  n^  soustraire ,  la  religion  et  la  nature 
les  marquent  d^un  caractère  particulier  qu'aucune 
force  ne  peut  eflacer.  Car  si  la  violence  peut  inter- 
dire aux  ministres  de  la  religion ,  ou  à  ceux  de  la 
force  publique  sociale ,  Texercice  public  de  leurs 
fonctions,  quelle  force  pourroit  ôter  à  des  prêtres 
le  caractère  qu'ils  tiennent  de  leur  consécration ,  ou 
à  des  nobles  le  caractère  qu'ils  tiennent  de  leur 
naissance  ? 

Je  ne  puis  mieux  terminer  cette  partie  de  mon 
ouvrage,  que  par  un  passage  intéressant  qui  en  est 
comme  fanalyse.  Je  le  tire  de  V Esprit  des  lois  : 

'(  Voici  comment  se  forma  le  premier  plan  des 
»  monarcbies  que  nous  connoissons.  Les  nations 
»  Germaniques,  qui  conquirent  Tempire  Romain  , 
)'  étoient,  comme  Ton  sait,  très-libres  ;  on  n'a  qu'à 
»  voir  là-dessus  Tacite  sur  les  Mœurs  des  Germains. 
!)  Les  conquérans  se  répandirent  dans  le  pays  ;  ils 
))  habitoient  les  campagnes  et  peu  les  villes.  Quand 
»  ils  étoient  en  Germanie,  toute  la  nation  pouvoit 
»  s'assembler;  lorsqu'ils  furent  dispersés  dans  la 
»  conquête,  ils  ne  le  purent  plus.  Il  falloit  pourtant 
"  que  la  nation  délibérât  sur  ses  affaires,  comme  elle 
»  avoit  fait  avant  la  conquête  :  elle  le  fit  par  des 
»  représentans.  Voilà  l'origine  du  gouvernement 
»  Gothique  parmi  nous.  Il  fut  d'abord  mêlé  de  l'a- 
»  ristocratie  et  de  la  monarchie.  Il  avoit  cet  incon- 
»  vénient,  que  le  bas  peuple  y  étoit  esclave  (serf,  et 
)>  non  esclave)  ;  c'étoil  un   bon  gouvernement  qui 
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»  avoù  en  soi  la  capacité  do  devenir  meilleur.  La 
»>  coutume  vint  d'accorder  des  lettres  d^itïVanchis- 
M  sèment,  et  bientôt  la  liberté  civile  du  peuple,  les 
»  prérogatives  de  la  noblesse  et  du  clergé  ,  la  puis- 
»  sance  des  rois,  se  trouvèrent  dans  un  tel  concert, 
»  que  je  ne  crois  pas  qa^il  y  ait  eu  sur  la  terre  de 
»  gouvernement  si  bien  tempéré  que  le  fut  celui  de 
»  chaque  partie  de  TEurope,  dans  le  temps  quMl  y 
»  subsista.  Et  il  est  admirable  que  la  corruption  du 
»  gouvernement  d'un  peuple  conquérant  ait  formé 
»  la  meilleure  espèce  de  gouvernement  que  les 
))  hommes  aient  pu  imaginer.  »  (i) 

Ce  passage  décisif  ^^voxixe  évidemment  que  Mon- 
tesquieu entrevoyoit  des  vérités  qu''il  sacrifie  à  des 
préventions. 

Il  esquisse  rapidement  le  tableau  du  gouverne- 
ment des  nations  Germaines ,  de  ces  nations  très- 
libres,  dit-il  lui-même,  ce  gouvernement,  où  la  na- 
tion s'assembloit  par  ses  représentaiis,  ce  gouver- 
nement me'lé  d^ aristocratie  et  de  monarchie.^  et  Vo- 
rigine  de  celui  qui  existe  parmi  nous.  Cétoit  un 
bon,  gouvernement  qui  avoit  en  soi  la  capacité  de 
devenir  meilleur.  En  ejft'et  il  s'améliore  :  bientôt  la 
coutume  vient  d'accorder  des  lettres  d! affranchisse- 
ment^ c^est-à-dire,  qu'à  l'aristocratie  et  à  la  monar- 
chie se  mêle  une  représentation  populaire  ;  voilà 
nos  Etats  généraux  :  et   alors  la   liberté  civile  du 

[\)  EsprUrfas  Z^'is,  1.  m.  8. 
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peuple,  les  prérogatives  du  clergé  et  de  la  Jioblesse^ 
la  puissance  des  rois  se  trouvent  dans  un  concert 
parfait,  et  forment  ie  gouvernement  le  mieux  tem- 
péré qui  ait  existé  sur  la  terre.  Ce  bon  gouverne- 
ment est  évidemment  devenu  meilleur,  et  cela  n^est 
pas  étonnant,  puisqu''il  en  avoit  en  soi  la  capacité. 
C^est  la  nature  qui  ayant  formé  les  nations  comme 
les  hommes  pour  être  libres  et  très  -  libres ,  leur 
donne  des  lois ,  telles  qu^elles  puissent  convenir  à 
leur  enflmce ,  et  qu'elles  aient  en  elles-mêmes  la 
capacité  de  devenir  meilleures  ,  c'est-à-dire ,  de 
convenir  à  leurs  progrès.  Ce  sont  des  germes  qui 
mûrissent  et  se  développent  ;  ce  sont  les  mômes 
lois ,  mais  leur  application  est  plus  étendue.  Ces 
vérités  si  grandes,  si  simples,  si  naturelles  ,  échap- 
pent à  fesprit  subtil  du  philosophe,  et  il  met  à  leur 
place  une  absurdité  qui  fétonne  lui-même.  Il  est 
admirable^  dit-il,  que  la  corruption  du  gouverne- 
ment d'un  peuple  conquérant  ait  formé  la  meil- 
leure espèce  de  gouvernement  que  les  hommes  aient 
pu  imaginer.  Mais  le  gouvernement  d'un  peuple 
conquérant  est  un  mauvais  gouvernement,  caria 
conquête  nVst  pas  dans  la  nature.  Ainsi  c'est  la 
corruption  d'un  mauvais  gouvernement  qui  a  pro- 
duit le  meilleur  gouvernement  possible.  Cela  seroit 
admirable  assurément.  Mais  comment  fauteur  est- 
il  tombé  en  contradiction  avec  lui-même  pour  ou- 
trager la  raison?  Si  c'étoit  un  bon  gouvernement^  ce 
n'étoit  pas  le  gouvernement  d'un  peuple  conque- 
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rant,  et  s^il  avoit  en  soi  la  caparitc  de  (Jevcnir  tueil- 
leur^  il  ne  s'est  pas  corrompu^  il  s'est  amélioré.  Les 
Germains  n'étoient  pas  un  peuple  conquérant ,  et 
l'auteur  le  remarque  lui-même  ailleurs.  Ce  furent  , 
dit-il,  les  natioJis  les  plus  Jdibles  qui  firent  les  plus 
grands  étahlissemens .  [Grandeur  des  Romains.) 
Les  Huns  conquirent  et  ravagèrent,  les  Germains 
entrèrent  après  eux ,  et  s'établirent.  Montesquieu 
ajoute,  en  parlant  d'un  des  gouvernemens  formés 
en  Europe  par  les  peuples  Germains  :  <<  Ce  beau 
»  système  de  Gouvernement  a  été  trouvé  dans  les 
»  bois;  )»  et  c'est  là  seulement,  c'est  au  sein  de  la 
nature,  et  non  dans  les  cabinets  dessavans  qu'il  faut 
chercher  les  lois  immuables  que  l'auteur  de  la  na- 
ture et  le  père  du  genre  humain  a  données  lui- 
même  aux  sociétés  comme  le  fondement  nécessaire 
de  leur  existence. 
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LIVRE  IV. 

SOCIÉTÉS    CONSTITUÉES    OU    MONARCHIES    ROYALES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Monarchie  Française. 


La  France  ,  à  laquelle  je  vais  faire  rapplicalion 
des  principes  que  j'ai  posés,  est  Taînée  des  sociétés 
de  TEurope.  Ce  souvenir  arrache  une  réflexion 
douloureuse  :  le  retour  à  la  barbarie  suivroit-il  le 
mèine  ordre  que  la  civilisation  a  suivi,  et  la  société 
qui  s'est  formée  la  première,  seroit-elle  la  première 
à  se  dissoudre  ? 

Parcourons  son  histoire ,  et  nous  verrons  dans 
tous  les  temps  ses  prospérités  el  ses  revers  dépendre 
de  son  attachement  à  ses  lois  fondamentales. 

Si ,  sous  la  seconde  race  de  ses  rois  ,  la  succession 
héréditaire  est  interrompue,  les  offices  deviennent 
héréditaires  ;  l'unilé  se  rompt  ;  il  s'élève  des  sociétés 
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particulières  au  sein  de  la  grande  société ,  et  des 
pouvoirs  rivaux  du  pouvoir  de  TEtat.  La  France  est 
livrée  à  tous  les  maux  qui  suivent  la  division  de  la 
société  et  la  multiplicité  des  pouvoirs  (i).  Mais  sous 
la  troisième  dynastie ,  la  succession  est  assurée  dans 
la  même  famille,  la  monarchie  se  recompose,  les 
pouvoirs  particuliers  cessent,  le  pouvoir  général  re- 
paroît,  et  la  France  se  rétablit  de  ses  longues  cala- 
mités. 

Si  la  loi  de  la  succession  est  encore  violée  dans  la 
personne  de  Charles  VII ,  par  un  roi  en  démence  et 
une  mère  dénaturée  ,  TEtat  sera  en  proie  aux  plus 
affreux  désordres ,  et  il  ne  se  relèvera  de  ses  désas- 
tres qu'yen  replaçant  le  légitime  héritier  sur  le  trône 
de  ses  pères. 

Si  la  religion  de  TEtat  est  attaquée ,  les  effets  se- 
ront proportionnés  à  fimportance  de  la  cause  :  pen- 
dant cinq  règnes  consécutifs  la  France  sera  un 
théâtre  d^horreur  et  de  discorde  ;  et  comme  la  con- 
stitution est  une^  et  que  les  lois  fondamentales  se 
tiennent  toutes ,  la  loi  de  la  succession  sera  encore 
méconnue.  Mais  Théritier  légitime  embrasse  la  re- 
ligion de  FEtat ,  les  troubles  cessent ,  fétranger  se 
retire,  la  prospérité  renaît  avec  Tordre  et  la  paix  , 
et  la  France  respire  sous  le  bon  et  grand  Henri. 

La  révolte  de  la  capitale  et  de  plusieurs  provinces, 

(i)  Le  président  Hénatilt  fixe  au  régna  de  Raoul,  étranger  à  la  niaison 
régnante,  l'établissement  des  grands  (icfs.  Raoul  ne  fut  pas  reconnu  par  les 
provinces  méridionales. 
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Terreur  du  premier  corps  de  magistrature,  le  génie 
même  du  grand  Condé  ne  peuvent  sous  un  roi  en- 
fant et  le  ministère  d^un  étranger  haï  et  envié  ,  faire 
de  la  Fronde  autre  chose,  qu^une  intrigue  de  cour 
ou  une  tracasserie  de  ville,  parce  qu'aucune  loi  fon- 
damentale n'étoil  attaquée  :  comme,  sous  Louis  XI, 
le  mécontentement  de  presque  tous  les  princes  du 
sang ,  d'un  gxand  nombre  de  seigneurs ,  des  plus 
grands  capitaines  aidés  par  les  plus  puissans  vassaux 
et  par  des  princes  étrangers ,  aboutit  à  une  bataille 
indécise ,  et  se  termine  par  un  traité  de  paix  insi- 
gnifiant (i). 

Mais  si  le  fanatisme ,  Fambition  et  Torgueil  atta- 
quent de  concert  et  à  la  fois  ,  la  religion,  la  royauté 
et  les  distinctions  ;  si  le  pouvoir  égaré  par  des  sug- 
gestions perfides  ouvre  la  lice  à  toutes  les  passions , 
en  renversant  les  barrières  que  la  nature  avoit  éle- 
vées entre  les  divers  ordres  de  FEtat  ;  si  les  profes- 
sions distinguées,  conservatrices  de  la  société,  sont 
forcées  de  quitter  le  poste  que  la  nature  même  de  la 
société  leur  avoit  assigné,  alors  commencera  la  lon- 
gue série  des  calamités  les  plus  déplorables  dont  les 
annales  des  nations  aient  transmis  le  souvenir.  Pour 


(i)  On  voit  que  je  veux  parler  de  la  guerre  du  bien  public,  qui  éclata  au 
commencement  du  règne  de  Louis  XI.  «  La  bataille  de  ]^Ionthléri  fut 
»  donnée  sans  que  le  roi  ni  le  comte  de  Charollois  eussent  envie  de  com- 
»  battre  ;  la  perte  fut  égale  des  deux  côtés.  Cette  guerre  fut  terminée  par  le 
•)•>  traité  de  Conflans  et  de  Saint-Maur,  où  le  roi  avoit  tout  accordéj  espc- 
-rf  rant  bien  tout  avoir  par  ses  intrigues.  »  [Bènaull.) 

i.  1.  19 
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détruire  celle  société  florissante,  toute  la  profondeur 
de  V esprit  de  Thomine  mettra  en  œuvre  toute  la 
corruption  de  son  cœur,  tout  le  dérèglement  de  ses 
sens  :  les  malheurs  de  la  ï'rance  surpasseront  sa 
gloire,  et  ses  crimes  surpasseront  ses  malheurs. 

Mais  la  France  avoit  une  constitution  ,  et  le  Fran- 
çais un  caractère  :  cet  Etat  sans  constitution  en  avoit 
plus  qu^mcun  Etat  de  rEurope,ce  peuple  sans  ca- 
ractère en  avoit  plus  qu"'aucun  peuple  de  Tunivers. 

La  France  avoit  plus  de  constitution  qu'aucune 
autre  société,  puisque  le  pouvoir  général  y  éloitphis 
constitué,  c'est-à-dire,  mieux  défendu  et  plus  limité 
que  dans  tout  autre  Etat  monarchique.  — Religion 
publique,  royauté  héréditaire,  distinctions  hérédi- 
taires et  permanentes,  non-seulement  dans  les  per- 
sonnes, mais  dans  les  choses,  immunités  du  clergé, 
prérogatives  delà  noblesse,  privilèges  des  provinces, 
des  villes  ,  des  corps,  grands  offices  de  la  couronne, 
prééminences  de  la  pairie  ,  attributions  des  cours 
souveraines,  inamovibilité  des  charges  de  magistra- 
ture, toutétoit,  quant  à  son  existence  politique,  in- 
dépendant du  monarque.  Cette  inamovibilité  des 
charges,  les  mœurs  Tavoient  étendue  h  presque 
tous  les  emplois  civils  et  militaires  ;  les  professions 
mécaniques  étoient  fixées  par  rétablissement  des 
maîtrises;  jusqu'aux  dernières  fonctions  de  la  do- 
mesticité, tout  existoit  par  soi-même  autour  du  sou- 
verain ,  tout  éloît  possédé  en  titre  (l'office,  tout  éloit 
propriété.  La  propriété,  comme  une  barrière  inipé- 
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nétrable,  placée  par  la  nature  elle-même  entre  la 
foiblesse  et  la  force ,  formoit  autour  du  monarque 
une  enceinte  qu^il  ne  pou  voit  franchir;  et  lui-même, 
pauvre  au  milieu  de  propriétaires ,  dépendant  au 
milieu  d^hommes  libres,  appartenoit  à  tel  point  à  la 
nation  ,  qu'il  n'avoit  pas  même  les  facultés  du  der- 
nier citoyen ,  et  ne  pouvoit  posséder  de  propriété 
particulière  qui  ne  fût,  par  les  lois  ,  réunie  au  do- 
maine public  au  bout  de  dix  ans  de  possession. 
«  Le  domaine  de  la  couronne  est  comme  la  dot  du 
))  royaume,  donné  au  roi  à  cause  de  la  royauté  ,  et 
»  par  conséquent  inaliénable,  de  même  que  la  dot 
;>  qu"'une  femme  a  apportée  à  son  mari.  »  {Hénault,) 
Comparaison  sublime ,  et  qui  établit  d'une  manière 
aussi  touchante  qu'elle  est  exacte ,  les  vrais  rapports 
du  roi  avec  son  Etat. 

Le  Français  avoit  un  caractère  ,  et  c'est  dans  l'in- 
variabilité de  son  caractère,  comme  dans  la  force  de 
la  constitution ,  qu'il  faut  chercher  la  cause  de  ses 
longues  prospérités,  comme  le  principe  de  ses  fautes, 
et  l'origine  de  ses  malheurs. 

J'observe  avec  attention  ce  peuple ,  mêlé  de  Ro- 
mains (i),  de  Gaulois  et  de  Germains,  et  je  crois 


(i)  Il  seroit,  je  crois,  aisé  de  prouver  que  la  France  est,  de  tous  les 
pays  soumis  à  la  domination  Romaine,  celui  où  il  a  dû  se  conserver  le  jJus 
de  Romains,  surtout  dans  les  provinces  du  midi.  Leur  langue  parti- 
culière est  beaucoup  plus  latine  que  la  langue  française  :  les  terminaisons 
en  ac,  si  communes  dans  la  topographie  de  ces  provinces,  ne  sont  que  le 
mot  agcr  défigure  par  conir action;  les  Romains,  selon  toutes  les  nppa- 
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apercevoir  dans  son  caractère  la  fierté  nationale  du 
Koniain  ,  rimpétuosité  du  Gaulois,  la  franchise  du 
Germain  ;  comme  je  retrouve ,  dans  ses  manières  , 
f  urbanité  du  premier,  la  vivacité  du  second,  la  sim- 
plicité du  dernier. 

Il  est  tout  ame ,  tout  sentiment ,  tout  action  :  il 
sent  quand  les  autres  pensent,  il  agit  quand  les  au- 
tres délibèrent;  chez  lui  faction  devance  la  pensée, 
et  le  sentiment  devance  faction  :  terrible  dans  ses 
écarts ,  extrême  dans  ses  vertus ,  il  a  moins  de  vices 
que  de  passions  ;  frivole  et  capable  de  constance , 
lier  et  capable  de  docilité,  impétueux  et  capable  de 
réflexion,  confiant  jusqu'à  f  insolence,  actif  jusqu\iu 
prodige  ,  brave  jusqu^à  la  témérité  ,  ses  bonnes  qua- 
lités sont  à  lui,  et  trop  souvent  ses  défauts  à  ceux  qui 
le  gouvernent.  Parlez  à  son  cœur  plutôt  qu^à  sa  rai- 
son ;  donnez-lui  des  sentimens,  et  non  des  opinions; 
surtout  défendez-vous  de  tout  changement,  vous 
qui  le  gouvernez  !  n'ajoutez  pas  à  la  mobilité  natu- 
relle de  ses  goûts,  par  les  variations  d'une  adminis- 

rcnccs,  donnoicnl  au  (j  un  son  dur  et  ferme,  approchant  du  k,  comme  font 
encore  les  peuples  du  nord  qui  appellent  un  champ  Acker. 

Ainsi,  Aurillac,  vient  de  ^«rc/i*  a^cr;  Pontac,  de  Poniii  agcr;  Mar- 
cillac,  de  Marcclli  ager,  etc.  :  et  comme  cette  expression  ne  désigne  que 
des  hiens  de  campagne,  il  n'y  a  pas  de  ville  considérable  dont  le  nom  se 
termine  ainsi.  On  retrouve  aussi  leur  agriculture  et  leurs  usages,  dans  plu- 
sieurs usages  et  dans  dillërens  procédés  de  l'agriculture  de  ces  provinces. 
!.es  différentes  parties  de  la  charrue  à  bœufs  portent ,  dans  le  jargon  mé- 
ridional, au  moins  lUms  les  montagnes  où  les  peuples  sont  plus  constans 
dans  leurs  habitudes,  absolument  les  mêmes  noms  qu'elles  ont  dans  \  Ir- 
yilc  ;  Aures,  Slica,  Dcnfalia,  Tcmo. 
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Iration  irrésolue  ;  que  rien  ne  change  autour  de  lui^ 
si  vous  ne  voulez  pas  quMl  change  lui-même  ;  ne  dé- 
placez rien ,  si  vous  ne  voulez  pas  qu^il  renverse 
tout.  Que  votre  administration  soit  également  éloi- 
gnée de  la  foiblesse  et  d'une  pédantesque  sévérité; 
n^attristez  pas  la  précieuse,  Pinépuisable  gaieté  de 
son  humeur,  et  ne  lâchez  pas  la  bride  à  la  violence 
de  ses  premiers  mouvemens;  le  Français  viesljàit 
ni  pour  une  extrême  liberté ,  ni  pour  une  extrême 
dépendance  :  il  se  laissera  opprimer  pour  ne  pas 
servir ,  il  prendra  des  chaînes  de  peur  d'en  recevoir. 
Ne  croyez  pas  que  le  nouveau  régime  auquel  on  Va 
soumis  puisse  lui  convenir  :  la  turbulence  des  insti- 
tutions démocratiques  accroîtra  sa  licence,  ou  Taus- 
térité  des  formes  républicaines  effarouchera  son  hu- 
meur libre  et  folâtre.  N'en  croyez  pas  ses  sermens  : 
c'est  un  jeune  homme  sensible  à  l'excès,  qu'un  dépit 
passager  jette  dans  un  cloître,  et  que  la  facilité  d'un 
cœur  tendre  ramène  aux  pieds  d'un  objet  chéri.  Il 
faut  au  Français  l'éclat  de  la  monarchie  et  la  vigueur 
du  poui>oir  unique  :  mais  que  votre  fermeté  ne  soit 
pas  sans  indulgence,  ni  votre  sagesse  sans  grâces; 
hélas  !  s'il  s'est  perdu ,  c'est  que  son  caractère  mé- 
connu de  ses  maîtres  a  été  trop  bien  saisi  par  ses  ty- 
rans. 

Je  les  retrouve,  ce  caractère  et  celte  constitution, 
principes  féconds  d'existence  ,  dans  tous  les  événe- 
mens,  à  toutes  les  époques  de  la  vie  politique.  C'est 
par  l'action  de  ce  double  ressort  que  la  France  dé- 
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membrée  par  les  grands  vassaux,  envahie  par  ses 
ennemis,  déchirée  par  les  guerres  civiles  ,  en  proie 
aux  guerres  étrangères ,  agitée  par  Tambition  et  le 
fanatisme ,  dans  la  bonne  comme  dans  la  mauvaise 
fortune  ,  sous  des  rois  foibles  ,  sous  des  rois  captifs^ 
sous  des  rois  enfans,  sous  des  rois  en  démence ,  sous 
une  administration  trop  souvent  accablée  de  be- 
soins et  dénuée  de  principes  ,  réunit  ses  parties  sé- 
parées, repousse  Tétranger,  accroît  sa  population  , 
étend  son  commerce  et  son  industrie,  augmente  ses 
moyens  de  défense,  crée  sa  marine,  fonde  des  colo- 
nies ,  réforme  ses  lois,  perfectionne  ses  arts ,  fortifie 
ses  frontières,  et  se  place  dans  les  bornes  que  la  na- 
ture lui  a  fixées.  Le  président  Hénault  fait  la  même 
observation  ,  mais  il  semble  ignorer  le  secret  de  la 
force  de  la  France  :  «  De  là,  dit-il,  cette  suite  non  in- 
((  terrompue  de  sages  précautions  transmises,  comme 
n par  une  espèce  de  miracle,  de  règne  en  règne, 
»  par  lesquelles  nos  rois  ,  sans  laisser  pénétrer  leur 
)'  secret ,  parvinrent  enfin  à  reprendre  Tautorité  si 
)>  nécessaire  pour  le  bonheur  des  peuples.  >» 

Voilà  TeiFet  de  la  constitution  delà  France  :  voici 
TefTet  du  caractère  Français. 

Si  le  roi  Jean  souscrit  dans  sa  prison  à  un  traité 
honteux ,  Thonneur  Français  s^indigne ,  et  courbé 
sous  le  malheur,  il  ose  tenter  la  fortune  des  armes. 
(Hénault.) 

Si,  après  le  long  et  déplorable  règne  de  Charles  VI, 
son  fils  déshérité  par  sa  mère,  dépouillé  par  sou 
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concurrent ,  accablé  par  les  divisions  même  de  son 
parti ,  réduit  à  Orléans  et  h  Bourges ,  ne  peut  être 
sauvée  que  par  un  prodige  ;  il  se  fera  un  prodige  : 
une  jeune  fille  (i)  simple  et  pauvre  s'annonce  comme 
envoyée  de  Dieu  ,  pour  délivrer  Orléans  assiégé ,  et 
faire  sacrer  le  roi  à  Reims  occupé  par  les  Anglais. 
L'orgueil  national  sourit  à  Fidée  d'une  protection 
jjarticulière  de  la  Divinité,  et  ne  se  croit  pas  au-des- 
sous. Le  roi  écoute  Théroïne,  les  chefs  lui  cèdent , 
Farmée  est  entraînée,  et  la  croyance  d'un  miracle 
enfante  des  prodiges. 

Si  la  France  est  attaquée  par  toute  la  puissance  de 
FEspagne ,  de  FAutriche  et  de  Fltalie  réunies  sur 
une  seule  tête  ;  si  elle  a  à  lutter  contre  la  profonde 
habileté  de  Charles-Quint  et  tous  les  trésors  du  nou- 
veau monde;  si  ses  finances  sont  épuisées,  ses  armées 
battues,  son  roi  prisonnier,  tout  sera  pe?du  hors 
l'honneur:  mais  cet  honneur  autant  que  la  politique 
prescrira  à  la  régente  de  donner  en  otage  les  enfans 

(i)  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  toute  la  cour  de  Charles  VII  croyoit  que 
Jeanne  d'Arc  fût  inspirée  :  l'armée,  le  peuple,  les  Anglais  eux-mêmes  le 
croyoient,  et  tous  agissent  d'après  cette  persuasion.  C'en  est  assez  pour  que 
j'aie  pu  dire  avec  vérité,  que  la  religion  a  sauvé  la  France.  Au  reste,  que 
la  Pucelle  d'Orléans  fût  inspirée  ou  non,  elle  n'en  est  pas  moins  l'héroïne 
de  la  nation  :  et  comment  le  gouvernement  a-t-il  pu  accueillir  l'auteur  et 
tolérer  la  publication  d^un  ouvrage  ,  où  le  fiel  le  plus  amer,  le  ridicule  le 
plr.s  obscène,  sont  versés  à  pleines  mains  sur  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  res- 
pectable parmi  les  hommes,  la  vertu,  le  courage,  le  malheur,  et  la  mort 
pour  sa  patrie  et  son  roi  ?  Kst-ce  là  ce  que  le  gouvernement  de\  oit  à  la 
mémoire  de  cette  courageuse  fille?  Ou  croyoit-on  l'ouvrage  politiquement 
utile,  parce  qu'il  étoit  effrontément  immoral?  Voltaire  eut  nié  les  faits. 
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de  France,  plutôt  que  les  capitaines,  dernier  espoir 
de  l'Etat.  {Hénault.) 

Si  Louis  XIV  expie  ses  longues  prospérités  par 
des  revers  accablans,  si  le  royaume  est  dans  le  der- 
nier degré  d'épuisement ,  et  son  monarque  réduit  à 
cet  excès  d'abaissement,  qu'il  offre  de  concourir  à 
détrôner  son  petit-fils  ;  si  la  haine  exige  davantage, 
si  elle  ose  demander  qu'il  le  détrône  lui-même;  le 
ressort  de  l'honneur  trop  violemment  comprimé , 
réagit  avec  force ,  et  l'honneur  dicte  à  Louis  la  gé- 
néreuse résolution  de  se  mettre  à  la  tête  de  ses  fidèles 
sujets,  et  de  s'ensevelir  sous  les  débris  de  la  monar- 
chie, plutôt  que  de  consentir  à  l'avilissement  an  pou- 
voir de  l'Etat. 

Ce  caractère  national  s'est  plus  d'une  fois  pro- 
noncé contre  l'administration  elle-même,  à  des  épo- 
ques dont  on  n'a  pas  perdu  le  souvenir,  lorsqu'il  re- 
poussoit  par  les  traits  du  ridicule  ,  ou  le  silence  de 

s'ils  eussent  été  moins  récens  eî.  moins  constatés,  et  non-seulement  il  eût 
rejeté  le  prodige  de  l'inspiration  particulière,  mais  il  eût  rejeté  le  prodige 
de  la  persuasion  ;  il  n'eut  pas  manqué  de  dire  qu'on  r\c  persuade  pas  à  des 
nations,  à  des  armées,  qu'une  jeune  et  pauvre  fille,  qu'elles  voient  com- 
battre, qu'elles  voient  blessée  et  prise,  est  envoyée  de  Dieu  pour  sauver  un 
grand  empire  réduit  aux  dernières  extrémités.  C'est  cependant  ce  qui  ar- 
riva. On  n'eût  pas  impunément  plaisanté  à  Rome  sur  la  nymphe  Egérie, 
ou  sur  les  boucliers  tombés  du  ciel  :  on  a  interdit  en  Suisse  des  discussions 
critiques  sur  l'histoire  de  Guillaume  Tell.  Il  se  répand  sur  les  gouvcrnc- 
mens  destinés  à  servir  d'exemple  aux  autres 

un  esprit  de  vertige  et  d'erreur, 

De  la  chute  des  rois  funeste  avant-coureur. 
[Racine.) 
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Timprobation  ,  les  atteintes  portées  aux  lois  fonda- 
mentales. 

Mais  pourquoi  recourir  à  des  exemples  éloignés  ? 
Voyez  la  France  ;  elle  n'est  plus  !  depuis  six  ans  en- 
tiers, le  plan  de  destruction  le  plus  vaste,  le  plus  sa- 
vamment combiné ,  le  plus  opiniâtrement  suivi ,  la 
guerre  civile  la  plus  acliarnée,  la  guerre  étrangère 
la  plus  générale,  des  proscriptions  sans  exemples, 
une  oppression  inouïe,  la  faim,  la  misère  et  la  mort, 
tous  les  fléaux  ensemble,  n'ont  pu  anéantir  dans 
cette  société  Tesprit  de  vie  que  lui  imprimèrent  sa 
constitution  et  le  caractère  national.  Il  n^  reste  pas 
pierre  sur  pierre,  et  ses  fondemens,  comme  ceux  de 
ce  temple  célèbre,  agités  par  une  force  secrète,  en- 
gloutissent les  ouvriers  et  repoussent  leurs  construc- 
tions. Les  lois  nouvelles  ne  peuvent  s''aîFermir,  ni  les 
anciennes  habitudes  se  détruire  ;  le  feu  sacré  brûle 
encore  dans  la  Vendée  comme  dans  un  sanctuaire  ; 
là  des  Français  sans  autre  motif  que  rattachement 
au  culte  de  leurs  pères  et  à  l'héritier  de  leurs  rois  , 
sans  autre  secours  que  leur  courage  ,  luttent,  avec  la 
seule  force  du  caractère  national ,  contre  toutes  les 
passions  des  hommes  et  toute  la  rage  de  Fenfer  ; 
tandis  que  d'autres  Français  poursuivent  avec  un 
acharnement  déplorable  la  ruine  de  leur  patrie  ,  et 
leur  propre  perte.  Hélas  î  si  leurs  jeux  étoient  moins 
cruels,  on  verroit  avec  pitié  ces  enfans  s'obstiner  à 
élever  un  édifice  de  neige  sur  un  sol  brûlant. 

Cest  surtout  dans  Thisloire  de  la  France  qu'on 
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trouve  la  preuve  de  cette  vérité,  que  la  constitution 
est  un  principe  de  conservation  et  non  d\igrandis- 
sement  :  «  Un  Etat  monarchique,  dit  Montesquieu, 
»  doit  être  d^une  grandeur  médiocre.  »  Cet  auteur 
a  raison ,  parce  qu^un  Etat  ne  peut  s^étendre  déme- 
surément, qu'en  cessant  d'être  monarchique. 

Jusqu'à  Louis  XIV,  la  France  n'avoit  combattu 
que  pour  repousser  l'étranger,  dompter  des  vas- 
saux révoltés,  ou  soumettre  des  sujets  rebelles  :  des 
fleuves  d'or  et  de  sang ,  versés  pour  soutenir  des 
droits  légitimes,  n'avoient  pu  lui  assurer  la  moindre 
conquête  en  Italie.  Sous  Louis  XIV,  elle  déploie 
tout  à  coup  une  force  inconnue  ;  elle  étoit  guerrière, 
elle  devient  conquérante  :  mais  aussi  sa  constitution 
s'étoit  afFoiblie  ,  et ,  sans  parler  de  plusieurs  causes 
moins  sensibles  d'altération,  l'aliénation  progressive 
d'une  grande  partie  du  domaine  royal,  qui  avoit 
rendu  nécessaire  l'établissement  de  nombreux  sub- 
sides, le  schisme  dans  la  religion  de  l'Etat ,  qui , 
durant  plusieurs  règnes  ,  avoient  mis  les  armes  à  la 
main  de  tous  les  citoyens,  avoient  fait  perdreaux  per- 
sonnes et  aux  propriétés  cette  fixité  qui  est  la  vraie 
limite  du  pouvoir  et  Teffet  nécessaire  de  la  con- 
stitution. Et  cependant  de  toutes  ses  conquêtes, 
Louis  XIV  ne  conser^  a  que  l'Alsace  et  une  partie  de  la 
Flandre;  carje  ne  parle  pas  de  la  Franche-Comté  que 
la  nature  même  donnoit  à  la  France  comme  une 
compensation  légitime  de  la  Haute-Navarre  qu'elle 
laissoit    à   l'Espagne.   Et    cependant   Louis   XIV  , 
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obéissant  au  principe  de  la  monarchie,  posa,  peut- 
être  malgré  la  nature  ,  des  bornes  à  la  France  dans 
la  triple  enceinte  de  places  fortes  qu^il  fit  construire 
avec  tant  de  dépense  sur  les  frontières.  En  inter- 
disant ainsi  à  la  France  jusqu'au  désir  des  con- 
quêtes, ce  grand  prince  annonçoit  àrEuropequ*'elle 
n"'auroit  plus  désormais  à  redouter  Fambition  de 
la  France  ;  et  il  avertissoit  ses  successeurs  que  la 
France  ,  parvenue  au  plus  haut  période  de  sa  gran- 
deur et  de  sa  gloire ,  n'avoit  plus  à  craindre  qu'elle- 
même.  Ce  fut  cependant  Tacquisition  de  TAlsace  et 
de  la  Flandre  française,  qui  sont  à  peine  la  quaran- 
tième partie  du  sol  de  la  France ,  qui  fit  craindre 
à  toute  FEurope  que  Louis  XIV  n'aspirât  à  la  mo- 
narchie universelle.  <(  Il  est  vrai,  dit  Montesquieu, 
)>  que  ses  ennemis  Fen  accusèrent  plutôt  sur 
»  leurs  craintes  que  sur  leurs  raisons  :  s''U  /  avoit 
»  réussi,  rien  n'' aurait  été  plus  fatal  à  ses  anciens 
)'  sujets,  à  lui  et  à  safomille.  »  C'est  que  la  monar- 
chie eût  été  détruite ,  parce  que  la  conquête  et  la 
monarchie  ne  sauroient  subsister  ensemble.  Il  n'y 
a  eu  que  deux  républiques ,  la  république  Romaine 
et  la  république  Française,  qui  aient  pu  aspirera  la 
monarchie  universelle  ;  et  il  n'y  a  que  des  républi- 
ques qui  puissent  en  réaliser  le  projet ,  parce  que 
la  monarchie  universelle  n'est  que  le  despotisme 
universel,  que  le  despotisme  universel  suppose  une 
conquête  universelle ,  et  que  les  répubhques  sont 
essentiellement  conquérantes . 
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Mais,  lorsque  la  constitution  de  la  France  est 
anéantie,  non  par  des  altérations  insensibles,  mais 
tout  à  coup  et  à  la  fois ,  par  la  destruction  de  la  re- 
ligion publique,  de  la  royauté,  des  distinctions  so- 
ciales ,  alors  et  tout  à  coup  la  France-république 
déploie  des  ressources  inconnues  et  une  force  irré- 
sistible :  comme  cbez  les  Romains  «  les  vertus 
»  guerrières  restent  après  qu''on  a  perdu  toutes  les 
»  autres.  »  (Grandeur  des  Romains.) 

Elle  se  défend ,  elle  attaque  à  la  fois  ;  elle  s'étend 
sur  tous  les  points;  elle  déborde  toutes  les  fron- 
tières: elle  franchit  les  Pyrénées;  elle  passe  les 
Alpes  ;  elle  traverse  le  Rhin  j  elle  va  porter  ou  sou- 
tenir la  guerre  au-delà  des  mers;  elle  se  joue  de  la 
guerre  civile  et  de  la  guerre  étrangère  ;  elle  pro- 
digue les  hommes  comme  les  plus  vils  animaux  ; 
elle  sème  for  comme  le  plomb  ;  elle  conquiert  par 
la  corruptiou  et  Tintrigue  ,  comme  par  la  terreur  et 
les  armes.  Ce  n^est  plus  une  guerre  de  peuples  po- 
licés ,  ce  sont  les  massacres  des  hordes  sauvages. 
Une  loi ,  inouïe  dans  les  fastes  des  nations,  ordonne 
d^égorger  après  la  victoire  le  brave  guerrier  qui 
n'aura  pas  violé  sessermenset  trahi  sa  patrie;  on  ne 
laisse  aux  vaincus  ni  leurs  lois  ni  leur  culte.  Bien- 
tôt le  délire  de  la  liberté  fera  revivre  Tesclavage. 
L'Europe  semble  avouer  sa  défaite,  et  si  elle  échappe 
à  la  domination  de  la  force ,  elle  aura  encore  à  se 
défendre  de  la  domination  des  principes. 

Détracteurs  ignoraus  ou  perfides  de  la  royauté, 
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comparez,  la  France  à  la  France  ,  le  monarque  qui 
a  le  plus  forcé  ses  moyens  de  puissance  à  ras- 
semblée qui  a  le  plus  abusé  des  siens ,  les  levées 
d^hommes  et  d''argent  de  Louis  XIV  avec  les  réqui- 
sitions inouïes  du  Comité  de  salut  public  ;  et  soyez 
justes! 


CHAPITRE  II. 

La  France  république. 


Si  nous  considérons  la  France  sous  le  point  de 
vue  que  nous  présente  son  nouveau  gouvernement, 
nous  trouverons ,  dans  les  différentes  révolutions 
qu"*elle  a  essuyées ,  et  qu'on  décore  du  nom  de 
constitutions  de  1789,  91,  98,  g4,  96,  la  preuve 
évidente  que  le  poui^oir,  une  fois  écarté  de  son 
principe  qui  est  Tunité  ,  a  une  tendance  irrésistible 
à  se  diviser  sur  tous  les  membres  de  la  société  ;  et 
une  fois  parvenu  au  terme  extrême  de  sa  division , 
à  revenir  à  son  principe  :  c'est-à-dire  que,  lorsqu'il 
n'y  a  plus  de  poMC^Oi'r  général  dans  la  société,  chaque 
membre  de  la  société  tend  à  exercer  son  poui>oir 
particulier;  et  lorsque  tous  les  membres  de  la  so- 
ciété ont  leur  pouvoir  particulier,  il  n'y  a  plus  de 
société ,  parce  qu'il  n'y  a  plus  de  pouvoir  général  ; 
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mais  le  pouvoir  général  tend  à  se  rétablir,  ou  pour 
mieux  dire,  la  société  tend  à  se  recomposer,  parce 
que  la  société  ne  peut  exister  Sdius  pouvoir  général, 
ni  riiomme  exister  sans  société. 

Je  prie  le  lecteur  de  faire  une  attention  sérieuse 
au  développement  qui  va  suivre  ;  il  lui  ofirira  Tana- 
lyse  du  système  de  la  société  civile  :  jamais  théorie 
n''avoit  été  confirmée  par  une  expérience  plus  vaste 
et  plus  décisive. 

L,e pouvoir  général  de  la  société  existoit  en  France 
dans  le  monarque.  Il  devient  nécessaire  de  convo- 
quer la  nation,  parce  que  Timpôt  ordinaire  et  fixe 
étoit  insuffisant  et  les.revenus  de  TEtat  infiniment 
au-dessous  de  ses  besoins. 

La  volonté  générale  de  la  société  demandoit  cette 
convocation,  puisque  la  nation  seule  peut,  sur  la 
proposition  du  monarque  ,  statuer  sur  Faugmenta- 
lion  extraordinaire  des  subsides.  Mais,  quand  la 
volonté  générale  de  la  société  convoque  la  nation 
propriétaire  pour  délibérer  sur  la  propriété,  son 
pouvoir  général  doit  maintenir  les  formes  néces- 
saires de  la  convocation  ;  car  tout ,  la  forme  comme 
le  fond,  est  nécessaire  dans  les  institutions  d^une 
société  constituée. 

Le  monarque  trompé  autorise  un  changement 
dans  la  proportion  respective  des  ordres  :  un  seul 
ordre,  et  encore  celui  qui  n'exerce  pas  de  profession 
sociale^  se  trouve  aussi  nombreux  que  les  deux 
autres  ensemble  :  cette  mesure  étoit  contre  la  nature 
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de  la  société  civile  :  car  il  est  contre  la  nature  de  la 
société  civile,  que  les  professions  sociales  de  la  so- 
ciété religieuse  et  de  la  société  politique  ,  la  force 
publique  conservatrice  de  Fune  et  de  Tautre  se 
trouve  la  plus  foible  en  nombre  de  députés  dans 
la  convocation  générale  de  Fune  et  de  Fautre  société. 

En  portant  cette  loi ,  le  monarque  mit  donc  sa 
volonté  particulière  à  la  place  de  la  volonté  géné- 
rale, et  par  conséquent  son  powP'Oir  particulier  à  la 
place  du  pouvoir  général. 

Les  corps  dépositaires  des  lois  ,  chargés  de  dis- 
tinguer la  volonté  particulière  de  Fhomme  de  la 
volonté  générale  de  la  société ,  réclamèrent  contre 
une  loi  qui  n''étoit  pas  émanée  de  la  volonté  géné- 
rale ;  mais  entraînés  eux-mêmes  par  le  torrent  irré- 
sistible des  circonstances,  ils  jugèrent  une  plus 
longue  résistance  inutile  ou  dangereuse  ,  et  ils  en- 
registrèrent,  cVst-à-dire,  quMls  admirent  dans  le 
dépôt  des  lois  cette  loi  désastreuse  la  cause  de  tous 
les  malheurs. 

Les  Etats  généraux  s"*assemblèrent  sous  ces  fu- 
nestes auspices  : 

Apparent  dirae  faciès,  inimicaque  Troja? 

Numina 

(£«c/</.  11.620.) 

Dès  que  le  monarque  avoit  fait  prévaloir  son 
pouvoir   particulier   sur    le   pouvoir   général ,    le 
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pouvoir  général  n'existoit  plus  :  car  le  pouvoir 
général  de  la  société  et  le  pouvoir  particulier  de 
riiomme  ne  sauroient  exister  ensemble  dans  la 
même  société. 

Dès  qu'il  n^  avoit  plus  de  pouvoir  général,  cha- 
cun voulut  exercer  son  pouvoir  particulier. 

Les  députés  du  troisième  ordre  voulurent  s''éri- 
ger  en  pouvoir^  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  exer- 
cer leur  pouvoir.  Les  deux  autres  ordres  s^  oppo- 
sèrent en  vain  :  force  générale  conservatrice  de  la 
société  civile  ,  ils  n'étoient  que  Faction  du  pouvoir 
général ,  et  il  n^  avoit  plus  de  pouvoir  général.  — 
Ils  ne  résistèrent  donc  qu'avec  leur  volonté  parti- 
culière et  leur /70MP0ïr  particulier. 

Mais  dans  cette  lutte  de  volontés  et  de  pouvoirs 
particuliers ,  les  volontés  et  les  pouvoirs  du  plus 
grand  nombre  dévoient  l'emporter  :  les  professions 
sociales,  dominées  par  le  nombre,  se  réunirent  aux 
députés  du  troisième  ordre,  pour  former,  malgTé 
elles-mêmes,  le  pouvoir  particulier  de  l'assemblée 
soi-disant  nationale. 

Cette  réunion  étoit  contre  la  volonté  générale  de 
la  société,  puisqu'elle  étoit  contre  la  nature  des 
êtres  en  société.  En  effet,  il  est  contre  la  nature  des 
êtres,  que  des  professions  distinguées  soient  confon- 
dues avec  celles  dont  elles  sont  distinguées  ;  que  les 
professions  sociales  se  mêlent  aux  professions  na- 
turelles, et  que  des  propriétaires,  dont  les  uns, 
comme  le  clergé  et  la  noblesse,  sont  investis  de  pro- 
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priétés  sociales,  et  les  autres  comme  le  troisième 
ordre  ne  possèdent  que  des  propriétés  personnelles, 
se  réunissent  pour  délibérer  en  commun  sur  la  pro- 
priété. 

Le  monarque,  averti  par  les  désordres  qui  précé- 
dèrent ou  qui  suivirent  la  réunion  des  ordres  en 
une  seule  assemblée,  voulut  appeler  à  la  défense  de 
la  société.  La  force  publique  extraordinaire  ou  Tar- 
mée.  La  force  publique  n''est  que  Faction  du  pou- 
{>oir  général  ;  et  dès  quMl  n'y  a  plus  de  poiwoiv  gé- 
néral ,  mais  des  pow^oirs  particuliers ,  la  force 
publique  n'est  que  l'action  des  pouvoirs  particu- 
liers :  aussi,  l'armée  ne  reconnut  plus  que  le  pou- 
<^oir  particulier  de  l'assemblée  nationale.  Dès  lors 
la  yorce  publique  fut  séparée  du  pouvoir  général  ou 
du  monarque  ;  dès  lors  le  pouvoir  général  ne  fut 
plus  un  pouvoir,  car  un  pouvoir  sans  force  n'est 
pas  un  pouvoir. 

Dès  que  le  pouvoir  général  conservateur  de  la 
société  avoit  cessé  d'être  pouvoir,  la  société  avoit 
cessé  de  se  conserver,  ou  d'être  société.  Dès  qu'elle 
ne  fut  plus  société,  elle  ne  put  plus  remplir  la  fin 
de  toute  société  qui  est  la  conservation  des  êtres  qui 
la  composent  :  l'homme  et  la  propriété  furent  dé- 
truits, et  l'on  commença  par  détruire  l'homme 
social,  c'est-à-dire,  le  prêtre  ou  le  noble,  et  leurs 
propriétés  ou  les  propriétés  sociales  ;  bientôt  on 
détruisit  le  simple  citoyen,  on  envahit  les  propriétés 
personnelles. 

r    I.  20 
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Cependant  les  factions  commencent  dans  ras- 
semblée et  les  dissensions  dans  le  royaume ,  et  vont 
toujours  croissant.  Chacun  veut  manifester  sa  do- 
/o/2/^  particulière,  ou  satisfaire  sa  passion  de  domi- 
ner, par  Texercice  de  son  pouvoir  particulier  et  par 
Faction  de  ssijbrce  individuelle. 

Quelques-uns  de  ceux  qui  exerçoient  leur  pou- 
voir et  avoient  usurpé  celui  des  autres,  jaloux  de  le 
retenir,  ou  persuadés  du  danger  de  le  diviser  davan- 
tage, imaginent  la  distinction  de  citoyens  actifs  et 
non  actifs  :  c''est  une  borne  à  la  manifestation  de 
toutes  les  volontés.  Bientôt  paroit  le  décret  qui 
exige,  pour  être  élu,  la  contribution  du  marc  d'ar- 
gent :  c'est  une  limite  à  Texercice  de  tous  les  pou- 
voirs. 

Mais  que  pouvoient  ces  foibles  digues  contre  la 
tendance  irrésistible  du  pouvoir  une  fois  partagé  ^ 
On  se  rappelle  avec  quelle  persévérance  cette  loi 
fut  attaquée,  avec  quelle  chaleur  elle  fut  défendue. 
La  première  assemblée  la  lègue  à  la  seconde,  et  lui 
recommande  de  la  maintenir.  Il  me  semble  voir 
d'imprudens  bergers  qui  ont  précipité  un  rochei* 
du  haut  d'une  montagne,  et  qui,  effrayés  de  sa 
chute  impétueuse,  crient  à  d'autres  de  l'arrêter. 

La  nouvelle  constitution  s'écroule  au  bruit  des 
sermens  de  la  maintenir.  L'Assemblée  législative 
renverse  la  frêle  barrière  qui  s'opposoit  à  l'entière 
division  du  pouvoir  :  le  pouvoir  déborde,  si  j'ose  le 
dire  ,  et  s'étend   jusqu'au  dernier  individu  de  la 
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société.  Chacun  a  son  poitifoir,  et  veut  Texercer  par 
sajbrce  :  c''est  Fétat  sauvage  ;  les  plus  forts  et  les 
plus  adroits  sont  les  maîtres.  Quelques-uns  alarmés 
de  tant  de  désordres,  tremblans  pour  eux-mêmes, 
proposent  des  plans  de  législation  ;  mais  comme  ils 
tendent  tous  à  restreindre  le  nombre  des  pouvoirs, 
ils  sont  rejetés,  et  celui  de  Condorcet  lui-même  est 
traité  de  royaliste.  Cependant  la  société  dissoute 
tend  à  se  recomposer,  par  le  rétablissement  d^un 
pouvoir  général  ;  car  Thomme  ne  sauroit  exister 
sans  société,  ni  la  société  sans  pouvoir  gènèruX.  11 
s'élève  donc  un  seul  pouvoir,  il  se  forme  une  con- 
stitution. Mais  quel  pouvoir^  grand  Dieu  !  et  quelle 
constitution!  elle  a  ses  lois  fondamentales,  elle  a 
une  religion  publique  ;  cVst  le  culte  de  Marat  :  elle 
a  un  pouvoir  unique  et  général  ;  c'est  la  mort  :  elle 
a  des  distinctions  sociales;  ce  sont  les  Jacobins, 
prêtres  de  ce  culte  et  agens  de  ce  pouvoir.  Ce  pou- 
voir a  un  représentant,  c'est  l'instrument  des  sup- 
plices :  ce  monarque  a  des  ministres ,  ce  sont  les 
bourreaux;  il  a  des  sujets,  ce  sont  ses  victimes.  Rien 
de  semblable  n'a  voit  encore  paru  sur  la  terre. 

L'univers  a  voit  vu  le  gouvernement  extérieur  de 
Dieu  chez  les  Juifs,  celui  de  l'homme  chez  les 
autres  peuples  :  il  voit  en  France  celui  des  démons. 
Le  peintre  des  enfers,  Milton  seul  pourroit  s'élever 
à  l'horreur  de  cet  eflVoyable  tableau,  je  le  termine 
ici.  La  mort  du  tyran  a  rendu  à  ses  complices  la 
faculté  d'exercer  leur />o»('o/r  particulier;  mais  un 
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observateur  attentif"  peut  apercevoir  dans  le  pou- 
voir une  nouvelle  tendance  à  se  réunir,  et  dans  la 
Cont^ention  de  nouveaux  efforts  pour  le  diviser. 
Dans  ce  moment  une  nouvelle  constitution  a  placé 
le  pouvoir  entre  les  mains  de  cinq  personnes;  c'*est- 
à-dire,  qu'acné  a  permis  à  cinq  personnes  dVxercer 
\^nY poui>oir  particulier  à  la  place  de  celui  du  corps 
délibérant,"  comme  celui-ci  exerce  le  sien  à  la  place 
du  reste  de  la  nation.  <t  Le  gouvernement  a  pris  sa 
»  pente  naturelle,  et  tend  fortement  à  Taristocratie  : 
»  car  le  gouvernement  passe  de  la  démocratie  à 
»  Taristocratie,  de  Taristocratie  à  la  royauté  ;  le  pro- 
»  grès  inverse  est  impossible.  »  (  Contrat  social.  ) 

Je  ne  veux  pas  quitter  la  France ,  sans  la  pré- 
senter à  mes  lecteurs  sous  un  point  de  vue  plus 
vaste  et  plus  consolant  ;  il  est  temps  de  fixer  leurs 
regards  sur  la  fortune  de  cet  empire,  gouverné  par 
la  Providencey  disoit  Benoît  XIV,  dans  le  même 
sens  que  Mézerai  dit,  que  Dieu  seul  a  planté  les 
lis. 

La  piété  de  nos  pères  nous  a  transmis  le  récit  des 
prodiges  qui  embellirent  le  berceau  de  la  monar- 
chie Française,  et  moi  j^ose  offrir  à  la  raison  dédai- 
gneuse d^un  siècle  de  lumières,  le  tableau  des  pro- 
diges aussi  étonnans  et  mieux  constatés  qui  en  ont 
signalé  toutes  les  époques. 

La  religion  chrétienne  et  la  constitution  monar- 
chique se  rencontrent  en  Europe,  et  se  rejoignent 
dans   les  Gaules  aux  débris  du  nom  Romain  :   la 
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France  devient  le  point  de  réunion  de  tout  ce  que 
le  culte  de  la  Divinité  a  jamais  eu  de  plus  pur,  la 
constitution  des  sociétés  de  plus  parfait,  et  les  restes 
de  l'antiquité  de  plus  imposant. 

Un  homme  d'un  génie  vaste  et  hardi,  (c'est  la 
force  et  le  génie  qui  fondent  les  empires ,  c'est  la 
sagesse  et  la  vertu  qui  les  conservent ,  c'est  la  foi- 
blesse  et  le  bel  esprit  qui  les  détruisent),   Clovis 
élève  sur  des  bases  indestructibles  l'édifice  de  l'em- 
pire Français.  Ce  prince  est  ce  qu'il  doit  être  pour 
fonder  un  empire,  il  est  politique  et  guerrier.  Les 
divisions  de  ses  enfans ,  la  foiblesse  de  ses  succes- 
seurs ,    menacent   son   ouvrage  d'une   ruine  pro- 
chaine ;  une  famille  s'élève  à  côté  du  trône  pour  le 
soutenir,    et  bientôt  pour  l'occuper.     Dans  cette 
famille,  chose  sans  exemple  !  l'héroïsme  et  le  génie 
se   transmettent  héréditairement,  pendant  quatre 
générations,  et  le  fils  est  toujours  plus  grand  que 
son  père  :   c'est  Pépin  d'Héristel,  c'est  Charles - 
Martel,    c'est   Pépin -le-Bref,    c'est    Charlemagne 
enfin  ,  Charlemagne ,    le  plus  grand  homme   des 
temps  modernes,  et  peut-être  de  tous  les  temps.  Si 
pour  produire  ce  puissant  génie,  la  nature  déroge 
à  ses  lois,  la  langue  pour  nommer  ce  grand  homme, 
dérogera  à  ses  usages.  Ce  nœud  mystérieux  qui  unit 
la  société  politique  à  la  société   religieuse,  deviné 
par  Clovis,  aperçu  par  Pépin ,  Charlemagne  en  a 
connu  toute  la  force,  en  a  pénétré  tout  le  secret.  Il 
fond  ensemble,  si  j'ose  le  dire,  le  sacerdoce  etl'em- 
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pire,  la  monarchie  et  la  religion;  c^est  un  faisceau, 
lié  par  la  main  de  la  nature  et  du  génie,  que  le  bel 
esprit  s'efforcera  en  vain  de  désunir. 

Charlemagne  est  ce  qu^il  doit  être  pour  les  cir- 
constances de  son  règne ,  de  son  siècle  et  de  sa 
mission;  ii  est  héros  religieux  et  conquérant  légis- 
lateur. 

Le  zèle  ferme  et  éclairé  de  Charlemagne  pour  la 
religion  a  voit  fortifié  Fautorité  du  monarque,  pou- 
»^o^V  général  de  la  société  ;  la  dévotion  pusillanime 
et  mal  entendue  de  Louis-le-Débonnaire  anéantit 
le /^oat'Oir  général,  en  soumettant  le  monarque  au 
pouvoir  particulier  de  ses  enlans  rebelles  secondés 
par  des  prélats  factieux. 

Le  vaste  empire  de  Charlemagne  accable  ses  dé- 
biles successeurs;  il  avoit  créé  TEurope,  ils  ne 
peuvent  suffn-e  à  gouverner  la  France;  ils  laissent 
envahir  leurs  possessions,  affoiblir  leur  autorité,  deux 
fois  même  usurper  leur  couronne  (i);  on  s\irmè 
contre  eux  de  leurs  propres  bienfaits,  et  leurs  offi- 
ciers deviennent  leurs  égaux,  souvent  leurs  rivaux, 
et  quelquefois  leurs  maîtres. 

Quand  Tautorité  royale  étoit  avilie  par  les  der- 
niers rois  de  la  première  race  ,  il  fallut  un  grand 
homme  pour  la  relever,  et  Charlemagne  parut  : 
quand  elle  est  dépouillée  sous  les  derniers  rois  de 
la  seconde,  il  faut  un  puissant  propriétaire  pour  la 

(i)  Kudi-s  et  Huoul,  élra!i"ers  à  la  race  de  ('.harltin.ti;iie. 
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rétablir,  et  Hugues  Capet  monte  sur  le  trône  :  il 
apporte  à  la  couronne  les  belles  provii-ces  dont  il 
est  possesseur,  et  réunit  ce  que  le  malheur  des 
temps  avoit  séparé ,  la  puissance  du  vassal  et  le 
pouvoir  du  roi. 

L'Empire  français  recommence,  la  succession  au 
trône  devient  régulière,  la  société  se  recompose,  et 
rappelle  dans  son  sein  toutes  les  sociétés  partielles. 
Pour  opérer  ce  long  et  difficile  ouvrage,  la  nature 
emploie  successivement  la  vigueur  de  Louis-le- 
Gros,  la  profonde  habileté  de  Suger,  l'imposante  et 
adroite  fermeté  de  Philippe-Auguste,  et  jusqu'à  la 
coquetterie  politique  de  la  belle  et  vertueuse  Blanche 
de  Castille  (i).  La  nature  fait  naître  à  propos  les 
grands  rois ,  les  grands  ministres ,  les  grandes 
reines.  La  nature  fait  beaucoup  sans  doute,  la  reli- 
gion fera  davantage;  elle  enverra  au-delà  des  mers 
ces  fiers  et  turbulens  vassaux  :  ils  périront  dans  ces 
expéditions  lointaines,  ou  ils  en  reviendront  affoi- 
blis  et  tranquilles.  Les  restes  de  la  barbarie  Go- 
thique et  Germaine  s'exhalent  en  Asie.  L'homme 
périt,  mais  la  société  se  perfectionne.  «  Encore  un 
«siècle  de  guerres  privées,  dit  Hénault ,  et  c'é- 
>»  toit  fait  de  la  France.  >» 

Au  règne  des  armes  doit  succéder  le  règne  des 
lois.  Philippe-Auguste  avoit  réuni  des  provinces  à 

(i)  «  On  ne  sauroit  nier  la  passion  du  comte  de  Champagne  pour  la 
»  reine  Blanche  :  elle  en  profila  peut-être  avec  une  politique  mêlée  de  co- 
»  quelterie,  mais  il  n'en  fut  pas  plus  heureux.  »  [Hénault.) 
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l'Etat  par  la  justice  appuyée  de  la  force;  le  plus 
grand  de  nos  rois,  saint  Louis,  réunira  les  justices 
à  la  souveraineté  par  Tascendant  de  Taniour,  de  la 
confiance  et  du  respect.  Ce  n'est  pas  tout  :  la  reli- 
gion avoit  fondé  et  soutenu  la  monarchie;  mais  ses 
ministres  ambitieux  ou  peu  éclairés  en  troubloient 
la  tranquillité  parleurs  prétentions.  Dans  un  temps 
où  les  droits  du  sacerdoce  et  ceux  de  l'Empire  n'é- 
toient  pas  exactement  définis  ,  où  la  religion  étoit 
plus  sentie  qu'elle  n'étoit  connue  ,   ces  luttes  entre 
les  deux  puissances,  si  funestes  à  l'Allemagne,  pou- 
voient  prendre  aux  yeux  du  peuple  l'apparence  du 
schisme,  et  peut-être  en  avoir  les  efiets.  11   falloit 
apprendre  à  la  France,  qu'on  peut  allier  l'obéis- 
sance à  l'Eglise,  et  la  résistance  à  ses  ministres  ; 
pour  marcher  d'un  pas  sûr  entre  les  deux  écueils 
également  à  redouter,  d'une  rébellion  ouverte,  ou 
d'une  soumission  aveugle,  il  falloit  un  attachement 
à  la  religion  sans  petitesse,  aux  droits  de  la  cou- 
ronne sans  entêtement;  il  falloit  un  roi  sans  foi- 
blesse ,  et  un  homme  sans  passions ,  il  falloit  un 
grand  roi  et  un  grand  saint,  il  falloit   saint  Louis, 
un  des  plus  grands  hommes,  dit  le  P.  Daniel,   et 
des  plus  singuliers  qui  aient  jamais  été  :  le  monarque, 
je  ne  crains  pas  de  le  dire,  le  plus  propre  au  temps 
ou  il  a  vécu  et  aux  grandes  choses  quU  m'oit  à 
fiiire  (i). 

(i)  Voyez  le  beau  |X)rtiait  que  le  présidenl  Héimult  fait  de  ce  granil 
prince.  Un  historien  Arabe  dit  de  lui  :  «  Ce  prince  étoit  d'une  belle  ligure, 


POLITIQUE  ET  RELIGIEUX.  LIV   IV.        313 
La  nature  se  repose  après  saint  Louis,  comme 
elle  s^étoit reposée  après  Clovis,  après  Charlemagne. 
Les  malheureux  Valois  perdent  la  France  par  la 
mollesse  de  leur  administration,  ils  la  perdent  par 
leur  courage  même  dans  les  combats.  Si  la  France 
respire  un  instant  sous  Charles  V  et  du  Guesclin, 
elle  retombe  sous  son  infortuné  successeur.  L^An- 
glais  est  maître  de  nos  plus  belles  provinces.  Paris 
a  vu  proclamer    un   l'oi  étranger  et   deshériter  le 
sien  :  c'est  fait  de  la  France ,  si  elle  ne  peut  être 
sauvée  que  par  un  grand  roi  ou  un  grand  homme  ; 
Charles  VII  ruine  ses  affaires  par   sa  nonchalance, 
et  ses  plus  braves  capitaines  affoiblissent  son  parti 
par  leurs  divisions.  La  religion  se  charge  seule  du 
salut  de  la  France  :  elle  a  voit  formé  Suger  dans 
l'obscurité  d'un  cloître,  elle  appelle  une  jeune  fille 
de  Fétat  le  plus  humble,  et  l'envoie  délivrer  la  mo- 
narchie :  Jeanne  d'Arc  le  croit  et  l'annonce  ainsi. 
[Hénault.)  Dans  un  siècle  de  philosophes,  on  eût 
contesté  la  vérité  de  sa  mission  ou  la  sincérité  de 
sa  persuasion,  et  la  France  eût  péri  :  dans  le  siècle 
de  Dunois  et  de  La  Hire  on  croit,  et  la  France  est 
sauvée.  Rendue  à  ses  anciennes  limites,  elle  ne  doit 
plus  combattre  que  pour  sa  gloire.  Mais  l'autorité 
royale  s'est  affoiblie  au  milieu  des  troubles  :  Louis  XI 

»  il  avoit  de  l'esprit,  de  la  fermelc  et  de  la  religion  ;  ses  belles  qualités  lui 
»  attiroient  la  vénération  des  chrétiens,  qui  avoient  en  lui  une  extrême 
»  confiance.  »  Ce  grand  roi  ètoitbon,  brave,  et  simple  dans  ses  manières, 
comme  Henri  IV,  mais  plus  vcrlucux  et  plus  ferme  que  lui. 
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rafFerniit  par  ses  rigueurs ,  et  Louis  XII ,  par  sa 
bonté.  François  I"  est  malheureux,  mais  il  est 
brave  ;  tout  n'est  pas  perdu,  il  a  sauvé  le  trésor  de 
la  nation  ,  Thonneur  du  trône ,  et  celui  du  nom 
français.  S^il  faut  à  la  France  des  règnes  prospères 
et  tranquilles,  il  lui  faut  peut-être  aussi  des  règnes 
agités  et  des  rois  malheureux.  Un  roi  dcins  les 
fers  (i),  (et  quel  Etat  en  a  eu  autant  que  la  France?) 
remonte,  chez  cette  nation,  le  ressort  de  la  vénéra- 
tion et  deTamour;  un  règne  agité  lui  rend  toute 
son  énergie. 

Après  François  V^  commencent  des  troubles  d'un 
genre  jusqu"'alors  inconnu.  La  religion  de  PEtat  est 
attaquée  par  le  fanatisme,  et  aussitôt  la  succession 
légitime  est  attaquée  par  Tambition.  Pendant  un 
demi  siècle  ,  le  sang  français  coule  à  grands  flots 
pour  attaquer  ou  défendre  Tun  etTautre.  Mais  ad- 
mirez ici  le  destin  de  la  France  :  deux  partis  la  dé- 
chirent; le  parti  Ligueur  veut  conserver  la  religion 
de  TEtat,  et  attenter  à  la  succession  légitime  ;  le  parti 
Calviniste  veut  renverser  la  religion,  et  conserver  la 
succession.  «  Malheureux  prince,  s'écrie  le  prési- 
»  dent  Hénaull ,  en  parlant  de  Henri  III ,  les  défen- 
»  seurs  de  son  autorité  étoient  les  ennemis  de  sa  re- 

(i)  Saint  Louis,  Jean,  François  \" ,  le  malheureux  I-ouis  XVI,  et  cet 
enfant  infortuné,  qui  . 

de  son  destin  ce  qu'il  a  pu  comprendre 
Est  qu'il  sortoit  d'un  sang  qu'ils  brùloientde  répandro. 

[Racine.] 
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»  ligion  ,  et  les  défenseurs  de  sa  religion  étoient  les 
((  ennemis  de  sa  personne.  » 

Les  Ligueurs  défendent  la  religion  de  TEtat  avec 
toute  la  passion  qu  inspire  une  autorité  usurpée. 

Leurs   adversaires  défendent  Tautorité  légitime 
avec  tout  le  zèle  qu^inspire  une  religion  nouvelle. 

Si  Henri  IV  n'eût  pas  été  calviniste,  les  Ligueurs 
n'auroient  pas  eu  de  raison  pour  défendre  avec  tant 
de  chaleur  la  religion  de  TEtat,  ni  les  Calvinistes 
de  motif  pour  défendre  avec  tant  d^acharnement  la 
succession  légitime  ;  les  deux  partis  échouent  éga- 
lement pour  détruire ,  et  réussissent  également  à 
conserver  :  Tancienne  religion  et  la  succession  légi- 
time triomphent  et  se  réunissent  dans  la  personne 
du  bon  et  grand  Henri.  La  nature  répare  un  demi 
siècle  de  calamités  ,  par  un  siècle  de  prospérités  et 
d'éclat;  elle  produit,  elle  prodigue,  pour  ainsi  dire, 
les  grands  rois,  les  grands  capitaines,  les  grands  mi- 
nistres, les  grands  prélats:  Henri  IV  et  Sully,  Riche- 
lieu et  Louis  XIV,  Condé  et  Turenne,  Bossuet  et 
Fénelon  ;  la  France  s"* affermit ,  elle  s^étend ,  elle 
s'embellit:  mais  son  génie  s"'assoupit  encore;  aux 
jours  de  la  force  et  de  la  gloire  succèdent  les  jours 
de  la  corruption  et  de  la  foiblesse  ,  et  enfin  ceux  des 
forfaits,  de  la  honte,  et  du  malheur.  Il  faudroitpour 
sauver  la  France  tous  les  prodiges  de  la  nature,  tous 
les  miracles  de  la  religion  :  mais  quel  miracle  pour- 
roit  faire  la  religion  pour  changer  un  peuple  dé- 
composé par  la  philosophie?  quel  libérateur  pour- 
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roit  susciter  la  nature  à  une  nation  desséchée  par 
Tégoïsme?  Je  i^ignore —  mais  il  ne  faut  pas  déses- 
pérer de  la  France. 

Au  moment  où  je  traçois  ces  lignes  ,  le  fils  infor- 
tuné de  Louis  XVI,  terminoit,dans  Tobscurité  d'une 
prison,  sa  déplorable  carrière.  Cher  et  malheureux 
enfant  !  en  vain  une  démagogie  brutale  affectoit, 
dans  ses  discours,  de  te  méconnoître  :  la  rigueur  de 
ses  précautions  trahissoit  ses  frayeurs  ^  et  tes  mal- 
heurs décéloient  tes  droits  :  tu  étois  roi,  puisque  tu 
étois  dans  les  fers  !  Quelle  que  soit  la  cause  de  ta 
mort,  la  nature,  en  finissant  tes  maux,  a  voulu,  sans 
doute,  mettre  un  terme  aux  nôtres,  et  épargner  à  la 
France  les  troubles  d'une  minorité  après  les  orages 
d'une  révolution.  Elle  appelle  à  recomposer  cette 
société  un  prince  dans  l'âge  où  la  raison  a  acquis 
toute  la  force  que  donne  l'expérience  ,  et  la  vertu  , 
toute  la  solidité  que  donne  le  malheur.  Elle  le  fait 
arriver  au  trône  par 'le  circuit  long  et  pénible  de 
l'adversité.  Il  en  a  médité  la  leçon  sévère  dans  la  re- 
traite profonde  à  laquelle  les  événemens  l'ont  con- 
damné ;  et  cette  leçon  n'a  pas  été  perdue  pour  un 
prince  qui  réunit  à  un  esprit  étendu  et  cultivé,  à  un 
jugement  sain  et  solide,  l'intention  bien  connue  de 
faire  le  bonheur  de  ses  peuples.  Au  langage  noble  , 
sage  et  touchant  qu'il  leur  adresse  ,  je  reconnois  le 
7nonarquede  la  France.  11  en  tarira  les  maux,  puis- 
qu'il en  connoît  les  sources  ;   il  en  sera  le  poiwoir 
conservateur,  puisqu'il  en  connoit  la  constitution , 
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cette  constitution  parfaite,  dont  il  a  sondé  les  bases, 
dont  il  a  pénétré  le  secret,  lorsqu^il  déclare  qu'elle 
le  met  lui-même  dans  Vheureuse  impuissance  de  la 
changer[i).  Il  ramènera  son  peuple  à  la  raison  par  la 
religion  ,  et  au  bonheur  par  la  vertu  :  il  versera 
sur  des  plaies  long-temps  douloureuses  le  baume 
de  Pindulgence  et  de  Toubli.  Qu^à  sa  voix  Fhomme 
égaré  revienne,  que  le  foible  se  rassure,  que  le  cou- 
pable même  qui  ne  le  fut  que  par  erreur ,  trouve 
dans  sa  bonté  un  refuge  contre  sa  justice.  Qu^il  em- 
brasse avec  courage  la  tâche  pénible  de  la  royauté; 
ses  sujets  fidèles,  dispersés  dans  toutes  les  parties  de 
Tempire ,  seconderont  ses  efforts  par  leur  influence; 
ils  éclaireront  sa  sagesse  par  leurs  conseils  ,  ils  fe- 
ront respecter  son  autorité  par  leur  exemple  ,  ils  la 
feront  chérir  par  leurs  vertus;  ils  pardonneront  aussi! 
Qui  oserait  se  venger ,  quand  le  roi  pardonne  ? 
En  vain  la  politique  cherchant  des  excuses  dans 
le  passé  au  lieu  de  porter  ses  regards  sur  Tavenir,  se 
ménagera  des  ressources  dans  un  silence  équivoque 
ou  des  démarches  ambiguës  ;  en  vain  le  fanatisme, 
creusant  de  plus  en  plus  Tabîme  où  il  a  entraîné  la 
France ,  repoussera  la  seule  main  qui  puisse  Fen  re- 
tirer ;  en  vain  Fambition  osera  former  de  criminelles 
espérances;  en  vain  la<îalomnie,  qui  s''attache  à  ses 
premiers  pas,  le  défigurera  pour  que  ses  peuples  ne 

(i  )  Ceci  est  lirédc la  Déclaration  adressée  aux  Fiançais  par  Louis  XVIII, 
au  mois  de  juillet  I7g5.  Voyez  les  ConsiJ.  svr  In  France,  par  le  comte  df 
Alaistie,  cli.  viii.  [Xote  de  F  Editeur.) 
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puissent  le  reconnoilre;  il  régnera,  ou  la  société 
entière  descendra  avec  la  France  dans  le  tombeau  ; 
la  France  aura  son  roi ,  ou  bientôt  TEurope  n"*aura 
plus  que  des  tyrans. 


CHAPITRE  111. 

Autres  monarchies  de  l'Europe. 


Si  je  n^avois  fait  Thistoire  de  toutes  les  monarchies 
constituées,  en  faisant  celle  de  la  monarchie  Fran- 
çaise ,  et  si  je  ne  me  hâtois  d"'arriver  à  des  considé- 
rations plus  générales ,  je  ferois  remarquer  à  mes 
lecteurs,  comme  de  nouvelles  preuves  de  mes  prin- 
cipes sur  les  monarchies  ou  sociétés  constituées,  Tim- 
perturbable  tranquillité  intérieure  de  TEspagne  ;  et 
j^en  trouverois  la  cause  dans  Tobservation  inaltérable 
de  ses  lois  fondamentales,  comme  le  principe  du  ca- 
ractère fortement  prononcé  de  l'Espagnol  dans  Tin- 
variabilité  de  ses  habitudes.  Cette  monarchie,  après 
sept  siècles  d"'asservissement,  secoue  le  joug  des 
Maures  par  la  force  de  sa  constitution  ,  et  elle  ne 
peut  se  maintenir  dans  le  Portugal  qui  lui  oppose  la 
sienne.  Heureusement  peut-être  pour  l'Europe, 
elle  fonde  des  colonies  dans  le  Nouveau-Monde,  et 
elle  s'atfoiblit  en  s'étendant.  Telle  qu'elle  est,  quelles 
ressources  n'offre- 1- elle  pas  à  une  administration 
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active  et  sage,  dans  sa  situation  ,  son  climat,  sa  juste 
étendue,  ses  limites  naturelles,  et  le  caractère  origi- 
nal de  ce  peuple  qui  a  fait  de  si  grandes  choses,  pro- 
duit tant  d^hommes  extraordinaires ,  seul  peuple  de 
FEurope  qui  ait  le  bon  sens  de  n^admirer  que  son 
pays ,  et  de  ne  copier  que  lui-même  (i)  î 

Je  ferois  remarquer  TAngleterre ,  moins  consti- 
tuée que  la  France,  parce  qu'acné  est  différemment 
constituée  ,  et  j'en  dirai  la  raison  lorsque  je  traiterai 
de  ses  institutions  politiques.  Aussi  F  Angleterre  a- 
t-elle  toujours  montré  moins  de  force  de  résistance 


(  I  )  L'Espagne  avoit ,  dit-on  ,  cinquante  millions  d'hommes  sous  César: 
ce  qui  est  plus  certain,  est  qu'elle  en  avoit  20  millions  sous  Ferdinand  et 
Isabelle.  Elle  en  a  bien  moins  aujourd'hui;  sa  population  se  consomme 
dans  le  Nouveau- Monde.  Ceux  qui  ont  prétendu  que  la  population  d'un 
Etat  étoit  le  signe  le  plus  certain  de  la  prospérité  d'un  pays,  de  la  bonté  de 
son  gouvernement  et  de  la  sagesse  de  son  administration,  auroient  dû 
commencer  par  prouver  que  plus  il  y  a  d'hommes  dans  une  même  société, 
plus  ils  sont  heureux,  et  la  société  tranquille.  L'administration  ne  doit 
pas  tant  multiplier  les  hommes,  que  veiller  à  la  conservation,  c'est-à-dire, 
à  la  perfection  morale  et  physique  de  ceux  qui  existent.  Un  avantage 
inappréciable  de  l'Espagne,  et  qu'on  n'a  peut-être  pas  remarqué,  est  l'im- 
possibilité où  est  sa  capitale  de  s'aggrandir  démesurément.  Toutes  les 
grandes  villes  du  monde  sont  sur  des  rivières  navigables  ou  sur  la  mer  ;  et 
cela  doit  être  pour  que  les  subsistances,  nécessaires  à  une  immense  popula- 
tion, puissent  arriver  avec  facilité,  et  être  vendues  à  un  prix  modique; 
Madrid  seul  est  sur  un  ruisseau.  En  1649,  sous  Henri  li,  on  redoutoit 
l'excessif  accroissement  de  Paris  j  un  édit  en  fixa  les  bornes  :  Louis  XIV 
renouvela  la  défense  de  bâtir  au-delà  de  certaines  limites  ;  «  parce  qu'il 
»  étoit  à  craindre,  disent  les  lettres  patentes  de  1072,  que  la  ville  de  Paris, 
»  parvenue  à  cette  excessive  grandeur,  n'eut  le  même  sort  des  plus  puis- 
»  santés  villes  de  l'antiquité,  <jui  avaient  trouvé  en  elles-mâmos  le  principe 
»  de  leur  ruine.  »  [HènaiiU.]     , 
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que  de  force  d^agression  :  avec  moins  de  population 
et  de  forces  réelles  que  la  France,  elle  en  a  long- 
temps occupé  une  partie ,  elle  a  fondé  dans  Tlnde 
un  vaste  empire;  rie  pouvant  agrandir  son  terri- 
toire ,  elle  a  toujours  étendu  son  commerce  ,  et  ja- 
mais elle  n'a  développé  au  dehors  plus  de  force 
d'agression ,  que  lorsque  sa  constitution  étoit  plus 
altérée  ,  et  qu'elle  gémissoit  au  dedans  sous  le  des- 
potisme d'un  usurpateur.  Mais  elle  a  vu  ses  foyers 
envahis,  ses  lois  fondamentales  attaquées,  sa  liberté 
môme  opprimée,  sans  montrer  cette  force  de  réaction 
que  nous  avons  remarquée  dans  d'autres  sociétés. 

Après  de  longs  et  violens  orages,  l'Anglais  s'est 
reposé  dans  une  constitution  où  des  pouvoirs  rivaux 
s'observent,  se  balancent  et  se  limitent.  L'auteur  de 
l'Esprit  des  lois  dit  que  dans  le  dernier  siècle  la  ré- 
publique ne  put  s'y  établir,  parce  qu  d  n'y  avoit  pas 
assez  de  vertu;  c'est  au  contraire,  parce  qu'il  y  avoit 
trop  de  vertus  qu'elle  ne  s'y  établit  pas,  et  j'espère 
en  convaincre  mes  lecteurs ,  lorsque  je  traiterai  de 
la  vertu  dans  les  monarchies  et  les  républiques. 

Un  siècle  de  bonheur  et  de  gloire,  sous  le  régne 
de  l'auguste  maison  de  Brunswick,  a  dû  fixer  ce  peu- 
ple estimable,  et  former  ses  habitudes.  Légitime  hé- 
ritière d'une  famille  illustre  autant  que  malheu- 
reuse ,  elle  règne  par  le  droit  de  la  naissance  comme 
par  le  litre  de  l'élection  :  elle  réunit  toutes  les  opi- 
nions ,  toutes  les  affections ,  tous  les  vœux  ,  en  con- 
fondant  tous  les  droits  :' puisse-t-elle  remplir  ses 
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hautes  destinées  et  retenir  cette  nation  inquiète  sur 
la  pente  rapide  où  la  placent  ses  institutions  ! 

SMl  entroit  dans  mon  plan  de  parcourir  Thistoire 
des  autres  monarchies  de  TEurope,  on  verroit  que, 
toutes  les  fois  que  les  sociétés  se  sont  écartées  de 
leurs  lois  fondamentales  (i)  ,  et  surtout  du  principe 
conservateur  de  Funité  du  pouvoir^  elles  ont  été 
punies  par  la  fureur  des  conquêtes,  par  les  troubles 
intérieurs,  et  quelquefois  par  Toppression  étrangère. 

Ainsi  la  Suède,  toujours  partagée  entre  un  roi  qui 
veut  exercer  le  pouvoir  de  PEtat  et  une  aristocratie 
qui  veut  exercer  le  sien,  tantôt  dans  le  délire  des 
conquêtes,  tantôt  dans  la  langueur  de  Tépuisement, 
ne  trouvera  de  repos  et  de  véritable  force  que  dans 
une  juste  confiance  à  Fautorité  royale. 

Ainsi  la  Pologne  puissante  sous  des  rois  hérédi- 
taires, et  qui,  en  s^écartant  de  ce  principe  conserva- 
teur, a  perdu  son  repos,  son  bonheur,  et  jusqu'à 
son  indépendance,  eût  repris  sa  place  parmi  les  na- 
tions ,  si ,  plus  éclairés  sur  les  vrais  intérêts  de  leur 
patrie ,  convaincus  que  la  seule  loi  politique  actuel- 
lement nécessaire^  étoit  la  loi  de  la  succession  héré- 
ditaire, et  que  Finfluence  continue  de  la  royauté  eût 

(i)  En  1282,  les  Etals  de  Castille  déposent  Alphonse  :  son  frère  Emma- 
nuel prononce  la  sentence  qui  le  dégrade.  Alphonse  eut  recours  au  roi  de 
Maroc,  qui  passa  aussitôt  en  Espagne,  pour  le  rétablir.  «  .Je  viens,  lui  dit- 
»  il,  en  combattant  pour  vous,  soutenir  les  droits  sacres  des  rois  et  dcx 
7)  pères  :  mais  vous  êtes  Cliréticn  et  je  suis  Musulman  ;  songez  que  je  ne 
»  suspends  ma  haine  que  pour  venger  la  nature  et  la  majesté  royale  vio- 
»  lées  en  votre  personne.  »  [Hist.  d'Esp.  par  31.  Désormeaux.) 
T.  I.  -21 
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amené  successivement,  et  selon  le  besoin,  le  déve- 
loppement des  autres  lois  politiques,  ses  grands  eus- 
sent consenti  à  suspendre  Texercice  d^un  droit  dont 
il  est  à  désirer,  pour  toutes  les  sociétés,  qu^elles  ne 
fassent  jamais  usage.  Cétoit  le  conseil  de  la  raison, 
parce  que  c^étoit  la  volonté  de  la  nature. 

Rousseau  lui-même  est  forcé dVn convenir  :  «Les 
«  Polonais,  dit-il,  ont  toujours  eu  du  penchant  à 
»  transmettre  la  couronne  du  père  au  fils ,  ou  au 
»  plus  proche  parent.  »  Philosophe  aveugle  !  cenVst 
pas  un  penchant  dans  les  hommes,  cVst  la  volonté 
générale  de  la  société  qui  tend  à  se  constituer.  «  Il 
»  est  étonnant,  dit-il  encore,  il  est  prodigieux  que 
»  la  vaste  étendue  de  la  Pologne  n^iit  pas  cent  fois 
»  opéré  la  conversion  du  gouvernement  au  de.<;po- 
»  tisme,  abâtardi  les  âmes  des  Polonais,  et  corrompu 
)»  la  masse  de  la  nation,  »  Dans  cette  phrase  pom- 
peuse, il  n^y  a  que  des  mots  et  pas  un  raisonne- 
ment :  il  n^  a  que  la  démocratie  dont  la  conversion 
s^opère  au  despotisme ,  parce  que  ces  deux  formes 
de  gouvernement  sont  essentiellement  les  mêmes  ; 
mais  la  conversion  de  la  monarchie  se  fait  nécessai- 
rement en  une  monarchie  plus  constituée,  parce  que 
la  constitution  monarchique  a  un  principe  intérieur 
de  perfectionnement;  ou  la  société  se  détruit,  si  des 
causes  particulières  s''opposent  au  développement  de 
son  principe  intérieur. 

Il  étoit  donc  dans  la  nature  des  choses,  que  lacon- 
i^ersion  inJàiUihle  et  prochaine  du  gouvernement 


POLITIQUE  ET  RELIGIEUX.  LIV.  lY.  323 
de  la  Pologne  se  fit  en  une  monarchie  constituée , 
ou  que  cette  malheureuse  société  achevât  de  se  dis- 
soudre; car  une  société  assez  puissante,  pour  avoir 
en  elle-même  le  principe  de  sa  conservation,  qui  ne 
peut  pas  remplir  sa^;2  et  conserver  les  élres  qui  la 
composent  y  est  contre  les  vues  delà  nature,  et  elle 
ne  peut  ni  ne  doit  subsister. 


CHAPITRE  IV. 

Observations  générales  sur  les  monarcliics  nioilernes. 


Toutes  les  sociétés  de  TEurope  ont  donc  un  in- 
térêt pressant  et  commun  à  se  garantir  mutuelle- 
ment une  constitution  qui  assure  leur  repos,  leur 
conservation,  leur  indépendance  réciproque. 

Ce  n'est  pas  qu''elles  puissent  prévenir  entre 
elles  toutes  les  guerres,  résultat  nécessaire  des 
efforts  que  font  les  sociétés  pour  se  placer  dans  cer- 
taines bornes  que  la  nature  leur  a  assignées ,  ou 
plutôt  du  principe  intérieur  d'agression  et  d'in- 
quiétude que  les  sociétés  non  constituées  entretien- 
nent en  Europe.  Il  ne  seroit  peut-être  pas  im- 
possible de  prouver,  Thistoire  à  la  main ,  que  les 
républiques  sont  la  cause  ou  l'occasion  du  plus 
grand  nombie  de  guerres  qui  ont  éclaté  en  Europe 
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depuis  quatre  siècles.  Au  reste,  la  guerre  exerce  les 
forces  respectives  de  tous  les  Etats,  met  des  bornes, 
malheureusement  nécessaires,  à  leur  excessive  po- 
pulation, et  entre  ainsi  dans  le  plan  de  leur  conser- 
vation. La  constitution  n'empêche  pas  toutes  les 
guerres,  parce  que  la  religion  même  n''étoufFe  pas 
toutes  les  passions  ;  mais  elle  prévient  le  malheur 
des  grandes  conquêtes,  et  mieux  que  les  traités, 
njaintient  Téquilibre  entre  les  puissances. 

On  ne  remarque  pas  assez  que  jusqu'ici  aucune 
des  grandes  monarchies  fondées  en  Europe  des  dé- 
bris de  Pempire  Romain  ne  s'est  anéantie  ,  et  qu'il 
s'en  est  même  élevé  de  nouvelles.  L'antiquité  n'offre 
rien  de  semblable  dans  un  aussi  long  espace  de 
temps.  Si  quelques  Etals  de  création  postérieure  ont 
été  réunis  à  d'autres,  ou  ils  n'étoient  que  des  parties 
détachées  d'une  plus  grande  société  qui  tendoient  à 
s'y  rejoindre  ,  ou  ils  étoient  trop  petits  pour  pou- 
voir subsister  par  eux-mêmes  :  car  la  nature  ne 
veut  pas  plus  de  monstres  politiques  que  de  mons- 
tres humains,  et  elle  ne  veut  ni  des  nains,  ni  des 
géans,  parce  qu'elle  ne  veut  pas  que  l'homme  soit 
le  jouet  de  son  semblable,  ou  qu'il  en  soit  le  tyran. 
Ainsi,  la  Navarre  détachée  de  la  France  et  de  l'Es- 
pagne, trop  foible  pour  pouvoir  subsister  entre  ces 
deux  puissances,  a  été  réunie  à  l'une  et  à  l'autre,  et 
par  cette  réunion  la  nature  a  fait  cesser  une  cause  de 
guerre  entre  deux  puissances  qu'elle  de  voit  unir  un 
jour  par  les  nœuds  les  plus  étroits,  et  dont  l'alliance 
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nécessaire.,  indispensable,  entroit  dans  le  plan  de 
leur  conservation  réciproque  :  mais  elle  a  laissé  le 
Portugal  enclavé  dans  TEspagne;  elle  a  réuni  le 
territoire  et  séparé  les  peuples,  pour  tenir  en  ha- 
leine les  forces  de  cette  belle  partie  de  TEurope,  trop 
sujette  à  s^endormir  dans  la  langueur  du  repos .  La  na- 
ture suspend  la  réunion  de  FEcosse  et  de  T  Angleterre , 
tant  que  P Angleterre  est  redoutable  pour  la  France 
et  qu'elle  en  occupe  les  plus  belles  provinces  ;  mais 
elle  rend  à    leur    tendance  réciproque   son  libre 
cours,  et  rejoint  ces  deux  parties  d'aune  même  île, 
lorsque  TEcosse  cesse  d'être  une  alliée  nécessaire 
pour  la  France,  et  que  la  France  réunie  en  un  seul 
corps,  devient  redoutable  à  F  Angle  terre.  Elle  laisse 
les  petits  Etats  de  la  maison  de  Sardaigne  à  côté  de 
la  France ,   parce   qu'elle   ne  veut  pas   que   cette 
puissance  s'étende  en  Italie;  et  elle  l'avertit,  par  des 
revers  réitérés,  de  Tinutilité  des  efforts  qu'elle  fait 
pour  s'y  maintenir.  Lorsque  de  plus  grands  intérêts 
exigent  de  plus  grandes  mesures,  lorsqu'elle  craint 
pour  la  société  civile  de  l'Europe  chrétienne,  c'est- 
à-dire,  pour  la  religion  chrétienne  et  la  constitu- 
tion  monarchique  menacées  par  le  despotisme  du 
Croissant,  alors  dans  la  crise  de  son  développement, 
elle  élève  de  ce  côté  de  l'Europe  la  barrière  la  plus 
redoutable  ;  comme  un  habile  ingénieur,    elle   y 
nmltiplie  les  ouvrages  avancés.  Depuis  long-temps 
elle  y  a  placé  le  Hongrois,  le  plus  belliqueux  de  ses 
enfans;  elle  le  réunit  au  Bohémien,  elle  les  réunit 
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tous  les  deux  à  la  maison  d'Autriche;  et  même  pen- 
dant un  instant  et  pour  de  plus  grandes  raisons, 
elle  jette,  pour  ainsi  dire  toute  TEurope  du  même 
côté,  en  réunissant  sur  la  tête  de  Charles-Quint,  l'Al- 
lemagne,les  Pays-Bas,  TEspagne,  Tltalie,  etiusqu'à 
TAmérique.  Mais  lorsque  le  Turc  amolli  cesse  d'être 
redoutable,  et  que  la  maison  d'Autriche  avec  sa 
politique  invariable,  son  administration  sage,  ses 
nombreuses  armées,  sa  discipline  parfaite  le  de- 
vient à  son  tour,  alors  s'élève  auprès  d'elle  une 
puissance  dont  la  nature  hâte,  presse  le  développe- 
ment par  des  moyens  nouveaux;  elle  avance  à  pas 
de  géant,  et  la  Prusse  est  barrière,  lorsqu'on  peut 
à  peine  la  soupçonner  d'être  obstacle.  La  Russie  à 
son  tour  jouit  du  bienfait  de  la  civilisation  ;  mais 
de  son  état  naguère  barbare,  elle  a  retenu  la  passion 
de  guerroyer  :  placée  sur  la  limite  de  l'Europe  et 
de  l'Asie,  elle  pèse  à  la  fois  sur  toutes  les  deux  ;  il 
me  semble  que  j'aperçois  une  borne  qui  s'élève 
pour  arrêter  ses  progrès. 

J'entends  dire  que  le  Musulman,  malgré  sa  reli- 
gion et  ses  préjugés,  veut  s'instruire  dans  nos  arts  : 
mais  un  peuple  ne  peut  se  civiliser  sans  devenir 
chrétien  et  monarchique,  parce  que  la  société  civile 
est  la  réunion  de  la  société  religieuse  de  Tunité 
de  Dieu,  ou  du  christianisme,  et  de  la  société  poli- 
tique de  l'unité  de  pouvoir,  ou  de  la  monarchie  ; 
et  si  le  Turc,  abruti  par  sa  religion  oppressive  et 
son   gouvernement   destructeur,   ne    peut  s'élever 
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au  christianisme  et  à  la  monarchie,  son  empire  sera 
infailhblement  détruit;  et,  quel  quVn  soit  le  con- 
quérant, fût-ce  le  Russe  lui-même,  Tempire  Grec 
et  Fempire  Russe  se  limiteront  Fun  Fautre.  Ces  évé- 
nemens  plus  ou  moins  éloignés  sont  infaillibles, 
parce  qu^ils  sont  dans  la  nature  des  choses  :  ils  sont 
dans  la  nature  des  choses,  parce  que  la  constitution 
religieuse  et  politique  est  dans  la  nature  de  la  so- 
ciété ;  comme  les  sociétés  religieuses  et  politiques 
sont  elles-mêmes  dans  la  nature  de  Fhomme  moral 
et  physique.  Au  milieu  de  tous  ces  changemens  de 
scène,  je  vois  Fambition  des  souverains,  les  intri- 
gues des  cours,  les  erreurs  des  peuples  ;  je  vois  les 
passions  de  Fhomme,  mais  je  vois  les  volontés  de 
la  nature  qui  entraine,  qui  dirige  vers  le  but  qu'elle 
se  propose  les  peuples  et  leurs  erreurs,  les  rois 
et  leurs  conseils,  Fhomme  et  ses  passions. 

Il  me  semble  voir  une  troupe  d'enfans  conduits 
par  un  précepteur  sévère.  L'un  court,  et  Fautre 
s'arrête  ;  Fun  s'écarte  à  droite  et  Fautre  à  gauche  : 
quelques-uns  se  battent  entre  eux,  chemin  faisant  : 
mais  le  précepteur  presse  Fun  ,  arrête  Fautre ,  ra- 
mène celui-ci ,  apaise  ceux-là,  et  les  fait  arriver 
ensemble  au  terme. 

Il  faut  observer,  à  Fhonneur  de  la  société  civile, 
c'est-à-dire,  à  Fhonneur  de  la  religion  chrétienne 
et  de  la  constitution  monarchique,  que  les  lois  ci- 
viles sur  la  transmission  des  propriétés  particulières 
ont  été  suivies  pour  la  réunion  des  Etats,  et  ratifiées 
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par  le  consentement  exprès  ou  tacite  des  sociétés. 
Dans  ces  réunions,  les  sociétés  ont  presque  toujours 
obéi  à  la  loi  fondamentale  de  la  succession  héré- 
ditaire, lorsque,  par  Textinction  des  mâles  de  la 
famille  régnante,  elles  ne  pouvoient  obéir  à  la  loi 
politique  de  la  succession  masculine. 

Ainsi,  des  alliances  ont  réuni  la  Hongrie  à  la  Bo- 
hême, et  Tune  et  Tautre  à  la  monarchie  Autri- 
chienne ;  des  droits  de  succession  ont  réuni  TEcosse 
à  TAngleterre,  et  la  Navarre  à  la  France;  un  testa- 
ment dispose  de  l'Espagne  :  mais  ces  réunions  n'ont 
pas  anéanti  les  titres,  ni  confondu  les  peuples.  Je 
retrouve  avec  un  secret  plaisir,  sur  la  liste  des  puis- 
sances, les  noms  de  ces  vieux  enfans  de  l'Europe  ; 
j'entends  nommer  les  rois  de  Bohême  et  de  Hon- 
grie, de  Navarre  et  d'Ecosse.  Je  commerce  avec 
des  Ecossais  et  des  Hongrois  ;  et  dans  la  société  ci- 
vile de  l'Europe,  la  seule  société  civile  de  l'univers , 
le  cœur  n'est  pas  affligé  par  des  spectacles  de  bar- 
barie et  de  destruction  dont  les  autres  parties  du 
monde  présentent  de  si  nombreux  monumens. 

Puissent  les  souverains  être  pénétrés  de  cette 
vérité,  dont  il  semble  qu'il  soit  réservé  à  la  fin  de 
ce  siècle  de  montrer  une  grande  application  :  vérité 
que  la  France  prouve  par  ses  malheurs ,  et  que 
d'autres  nations  prouveront  peut-être  par  leurs 
revers  ;  vérité  dont  la  politique  humaine  ne  fait  que 
hâter  le  développement,  lorsqu'elle  croit  l'éloigner, 
parce  qu'elle  est  un  rapport  nécessaire  qui  dérive 
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de  la  nature  des  choses  ;  vérité  que  Thomme  mé- 
connoît,  parce  que  dans  sa  courte  existence  il  n*'en 
voit  pas  Taccomplissement,  mais  dont  la  société  qui 
lui  survit,  ressent  infailliblement  les  effets  :  c'est 
qu'il  n'y  a  de  succès  durables  que  ceux  dont  la  force 
n'a  pas  à  rougir  devant  la  justice,  et  quune  nation 
est  tôt  ou  tard  punie  du  mal  qu'elle  a  fait  à  une  autre. 


CHAPITRE  V. 

Révolutions  générales.  Décadence  des  arts  et  des  mœurs. 


Avant  de  passer  aux  sociétés  non  constituées,  il 
est  à  propos  de  faire  quelques  observations  géné- 
rales sur  des  objets  importans  ;  observations  que  j'ai 
dû  réserver  jusqu*'après  Tentier  développement  de 
mes  principes  sur  les  sociétés  constituées,  et  leur 
application  par  les  faits  historiques.  Chacun  de  ces 
objets  pourroit  fournir  le  sujet  d'un  ouvrage ,  et 
pressé  par  la  matière  que  je  traite,  je  ne  puis  leur 
consacrer  qu'un  chapitre. 

Je  n'ai  pas  laissé  échapper  une  occasion  de  faire 
remarquer  à  mes  lecteurs  l'exacte  parité  qu'il  y  a 
entre  la  société  et  l'homme.  L'homme  est  la  société 
en  abrégé,  la  société  est  l'homme  en  grand;  et 
cela  doit  être,  puisque  l'homme  est  l'élément  du 
corps  social,  et  que  le  corps  social  est  un  composé 
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d^hommes.  La  société  civile  a  donc,  ainsi  que 
llîomme ,  une  partie  intérieure  ou  intelligente , 
une  partie  extérieure  ou  matérielle  ;  elle  a  donc , 
ainsi  que  Thomme,  ses  facultés  et  ses  besoins,  ses 
devoirs  et  ses  passions,  ses  vertus  et  ses  vices  :  ainsi 
que  rhomme,  elle  naît,  elle  croît,  elle  se  développe 
au  moral  et  au  physique  ;  comme  lui,  elle  décline, 
elle  vieillit,  elle  meurt. 

L"'homme  meurt  par  la  séparation  ou  Tabsence 
de  sa  partie  intelligente,  et  la  décomposition  de  sa 
partie  matérielle  ;  une  société  peut  finir  par  la  des- 
truction de  sa  partie  intérieure  qui  est  la  religion, 
et  le  démembrement  des  parties  extérieures  dont 
elle  est  composée.  Ainsi  a  fini  Tempire  Romain,  ou 
la  société  de  Funivers  idolâtre.  La  société  religieuse, 
la  société  politique  périrent  à  la  fois  :  la  religion  de 
TEmpire  fut  détruite  et  ses  provinces  envahies  et 
démembrées.  Ce  fut  une  grande  révolution  dans 
Puni  vers.  J^en  approfondis  la  cause,  j''en  observe 
les  effets,  je  la  rapproche  de  cette  révolution  dont 
TEurope  est  le  témoin  ou  la  victime  ;  il  me  semble 
que  le  grand  rideau  se  tire,  et  que  le  présent  et  le 
passé  me  dévoilent  Tavenir. 

Si  la  religion  est  le  culte  de  la  Divinité,  il  est 
évident  qu'il  ne  peut  exister  que  deux  religions 
dans  funivers,  la  religion  d'un  Dieu  et  la  religion 
de  plusieurs  dieux;  le  judaïsme  ou  christianisme,  et 
le  pol\  théisme  :  chacune  de  ces  religions  peut  se 
diviser  en  plusieurs  sectes,  et  le  mahométisme  lui- 


POLITIQUE  ET  RELIGIEUX.  LI^.  IV  331 

même  n'est  qu'un  grossier  mélange  de  judaïsme  et 
de  christianisme. 

Dès  que  la  raison  de  l'homme  fut  éclairée  par  la 
vérité,  et,  ce  qui  est  bien  plus  difficile,  ses  passions 
subjuguées  par  l'admiration,  la  première  révolution 
se  fît,  celle  du  polythéisme  au  christianisme  ;  et  elle 
étoit  nécessaire,  c'est-à-dire  conforme  à  la  nature 
perfectionnée  de  l'homme,  ou  à  sa  raison  éclairée, 
à  la  vertu;  et  par  conséquent  à  la  nature  perfection- 
née de  la  société,  ou  à  sa  constitution.  Par  le  même 
principe,  la  révolution  contraire,  ou  le  retour  au 
moins  immédiat,  du  christianisme  au  polythéisme 
paroît  impossible  dans  l'univers,  et  aussi  contraire  à 
la  raison  de  l'homme,  qu'à  la  constitution  de  la  so- 
ciété. Mais  si  la  révolution  générale  est  impossible 
par  le  retour  immédiat  du  christianisme  au  poly- 
théisme, la  révolution  au  moins  partielle  du  chris- 
tianisme à  l'athéisme  extérieur  et  social,  ou  à  Tabo- 
lition  de  tout  culte  public ,  est  malheureusement 
possible,  parce  qu'elle  est  conforme  à  la  nature  dé- 
pravée de  l'homme,  ou  à  ses  passions,  et  à  la  nature 
dépravée  de  la  société,  ou  à  sa  déconstitution.  Cette 
révolution  doit  arriver  lorsque  la  raison  de  l'homme 
sera  égarée  par  les  passions,  et  la  société  dissoute 
par  l'extinction,  du  pouvoir  social  ou  général.  Le 
projet  de  cette  révolution  existe,  et  n'est  pas  un  se- 
cret; l'exécution  en  est  commencée  depuis  long- 
temps, et  son  succès  n'est  pas  une  chimère. 

Il  y  a  celte  différence  entre  le  changement  qui  se 
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fit  du  polythéisme  au  christianisme,  et  celui  qui  se 
feroit  du  christianisme  à  Pathéisme,  que  le  premier 
fut  moins  une  destruction  qu'un  perfectionnement, 
parce  que  Tidolàtrie  ou  le  culte  public  du  poly- 
théisme ne  détruisoit  pas  la  Divinité,  et  ne  faisoit 
qu''en  défigurer  l'idée  ;  au  lieu  que  le  second  seroit 
la  mort  de  la  société  civile,  puisqu'il  seroit  la  des- 
truction totale  de  sa  partie  intérieure,  de  son  ame. 
Le  premier  changement,  celui  de  Tidolàtrie  au 
christianisme,  fut  d'autant  plus  facile,  que  l'univers 
idolâtre  se  trouva  réuni  en  une  seule  société  sous  la 
domination  Romaine;  celte  remarque,  faite  par  Bos- 
suet  et  par  d'autres,  est  parfaitement  juste  et  sous 
tous  les  rapports.  La  révolution  du  christianisme  à 
Pathéisme  paroît  donc  d'autant  plus  éloignée,  que 
l'univers  chrétien  est  divisé  en  un  plus  grand  nom- 
bre de  sociétés  indépendantes  les  unes  des  autres, 
ou  monarchiques.  Ceci  mérite  une  attention  parti- 
culière. Je  l'ai  déjà  dit,  mais  je  ne  saurois  assez  le 
répéter  et  le  développer:  la  passion  de  dominer, 
naturelle  à  l'homme,  irritée,  exaltée  dans  la  société 
par  la  présence  des  objets  et  la  fréquence  des  occa- 
sions, ne  peut  être  contenue  que  par  le  double  frein 
du  pouvoir  religieux  et  du  pouvoir  politique,  de  la 
religion  et  du  gouvernement.  Dans  les  uns,  la  reli- 
gion réprime  les  volontés,  et  par  elles,  réprime  les 
actes  extérieurs  ;  dans  les  autres,  le  gouvernement  ré- 
prime les  actes  extérieurs^  et  par  eux,  réprime  les  vo- 
lontés; ces  deux  freins  se  prêtent  un  secours  mutuel, 
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parce  que  la  religion  ne  peut  réprimer  toutes  les  vo- 
lontés dépravées  des  uns,  ni  le  gouvernement  arrêter 
tous  les  actes  extérieurs  des  autres.  La  religion,  qui 
est  intelligence^  doit  agir  plus  efficacement  sur  ceux 
qui,  parleurs  dispositions  naturelles,  leur  éducation 
et  leur  position  dans  la  société,  ont  Fintelligence  ou 
la  volonté  plus  dégagée  des  sens,  plus  cultivée  par 
les  connoissances ,  plus  occupée  d'objets  intellectuels, 
c'est-à-dire  sur  ceux  que  la  nature  de  la  société  des- 
tine à  commander  aux  autres,  ou  par  Tautorité  du 
rang  ou  par  celle  de  l'instruction  et  de  Fexemple. 
Le  gouvernement,  qui  esty^rce^doit  agir  plus  effica- 
cement sur  ceux  dont  les  forces  physiques  sont  plus 
nécessaires  à  la  conservation  de  la  société,  ou  plus 
dangereuses  pour  sa  tranquillité,  sur  ceux  qui  doi- 
vent obéir,  sur  le  peuple.  L'harmonie  de  la  société, 
qui  n'est  que  l'accord  entre  ceux  qui  doivent  com- 
mander et  ceux  qui  doivent  obéir,  résulte  donc  de 
l'harmonie,  de  l'accord,  de  Faction  simultanée  du 
pouvoir  religieux  et  du  pouvoir  politique,  de  la  reli- 
gion et  du  gouvernement.  La  destruction,  ou  même 
l'afFoiblissement  de  l'un  de  ces  deux  freins  des  pas- 
sions humaines,  doit  nécessairement  entraîner  la 
destruction  ou  Faffoiblissement  de  l'autre  ;  car  si  la 
religion  périt  chez  ceux  qui  doivent  commander,  le 
gouvernement  sera  corrompu  ou  anéanti  dans  son 
principe,  puisque  les  volontés  dépravées  de  ceux 
qui  commandent  ne  seront  pas  réprimées;  et  si  le 
gouvernement  est  détruit  par  ceux  qui  doivent  obéir- 


334  TFIÈORIE  DU  POUVOIR 

la  religion  sera  corrompue  ou  anéantie  dans  ses  ef- 
fets, puisque  les  actes  extérieurs  des  volontés  dépra- 
vées ne  seront  pas  réprimés  dans  ceux  qui  obéissent. 

Donc  dans  une  société  ou  la  religion  et  le  gouver- 
nement auront  été  détruits^  il  est  nécessaire  que  la 
religion  renaisse  chez  les  grands^  avant  que  le  gou- 
vernement renaisse  pour  le  peuple,  parce  qu!il  est 
dans  la  nature  des  êtres  que  les  dispositions  de  celui 
qui  doit  commander  précèdent  les  dispositions  de 
celui  qui  doit  obéir.  J^ai  prouvé  avec  la  dernière 
évidence  quMl  n'existoit  pas  de  pouvoir  général  ou 
social  àaiïs  une  société  républicaine  (existant  par 
elle-même)  ;  il  n^  existera  donc  pas  de  religion  so- 
ciale ou  publique,  elle  tombera  donc  dans  Pathéisme, 
et  ce  n'est  que  par  instinct  de  cette  vérité  politique 
que  Bayle  a  supposé  sa  république  d'athées. 

Le  projet  de  républicaniser  l'Europe  est  donc  le 
projet  d'y  introduire  l'athéisme,  ou  le  projet  d'y 
introduire  l'athéisme,  celui  de  la  républicaniser. 
C'est  ici  qu'il  faut  admirer  la  profondeur  des  vues  et 
des  moyetis  qu'employoit,  pour  parvenir  à  ce  dou- 
ble but,  cette  secte  infernale  dont  l'origine  est  plus 
ancienne,  et  les  métamorphoses  plus  nombreuses 
qu'on  ne  pense. 

Les  philosophes  prêchoient  l'athéisme  aux  grands, 
et  le  républicanisme  aux  peuples  :  ils  délivroient  du 
joug  de  la  religion  ceux  qui  doivent  commander,  et 
du  frein  du  gouvernement  ceux  qui  doivent  obéir. 
Ils  disoient  aux  premiers,  que  la  religion   nVtoil 
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faite  que  pour  le  peuple  ;  et  aux  seconds,  que  le 
gouvernement  n"'étoit  utile  qu^aux  grands  :  il  résul- 
toit  de  cette  double  instruction ,  nécessairement 
commune  aux  grands  et  au  peuple,  que  les  grands, 
en  concevant  du  mépris  pour  la  religion,  conce- 
voient  aussi  des  doutes  sur  la  légitimité  an  pom>oir 
même  quMls  exerçoient;  et  que  le  peuple,  en  pre- 
nant en  haine  ou  en  jalousie  Tautorité  politique, 
concevoit  aussi  des  doutes  sur  Tutilité  de  la  religion 
qu'il  pratiquoit,  et  qui  lui  prescrivoit  Tobéissance 
au  gouvernement.  Cependant  la  philosophie  ne 
proposoit  pas  une  destruction  sans  remplacement  ; 
elle  remplaçoit  les  réalités  par  des  abstractions  : 
chez  les  grands,  elle  mettoit  la  raison  à  la  place  de 
la  religion;  chez  le  peuple,  elle  mettoit  la  loi  à  la 
place  à\ipou{>oir;  chez  tous,  elle  mettoit  je  ne  sais 
quelle  philantropie  à  la  place  de  la  charité  et  de 
Tamour  du  prochain:  car  la  religion,  qui  est  intelli- 
gence pour  quelques-uns ,  est  amour  pour  tous  ; 
parce  que  tous  les  hommes  n'ont  pas  Tesprit  éclairé, 
mais  tous  ont  le  cœur  sensible. 

Les  philosophes  travailloient  à  leur  but  avec  une 
ardeur  infatigable,  et  y  employoient  tous  les  agens 
et  surtout  tous  les  moyens.  Cétoit  une  mine  qu'ils 
creusoient  sous  FEurope;  heureusement  la  mine  a 
été  éventée  par  Tempressement  des  mineurs  à  la 
faire  jouer.  Ils  ont  cru  leur  triomphe  prochain  et 
assuré,  lorsqu'ils  ont  pu  lever  l'étendard  de  l'a- 
théisme, et  accélérer,  par  l'effet  prompt  et  décisif 
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de  la   force,  TefFet    trop  lent    de    la    persuasion. 
Il  nVntre  pas  dans  mon  sujet  de  rappeler  ou  de 
dévoiler  les  manœuvres  inouïes,  épouvantables, 
que  la  philosophie  a  employées  pour  parvenir  à 
diriger  vers  Taccomplissement  de  ses  desseins  les 
forces  de  cette  société  célèbre  destinée,  ce  semble, 
à  dominer  l'Europe  par  la  force  de  ses  armes,  ou 
par  Tinfluence  de  ses  exemples.  La  révolution  du 
christianisme  à  Fathéisme  extérieur  et  social,  ou  à 
Tabolition  de  tout  culte  public,  eût  été  inévitable- 
ment consommée  en  Europe,  si  les  progrès  des  ar- 
mées révolutionnaires  de  la  France  n"*eussent  été 
arrêtés.   Forte  de  Tirréligion  des  uns,  de  Tesprit 
séditieux  des  autres,  de  la  politique  étroite  et  jalouse 
des  cabinets,  la  révolution  Française  eût  rallié  par- 
tout sous  ses  drapeaux,  par  le  fanatisme,  la  licence 
et  le  pillage,  Pintérêt,  la  volupté,  la  terreur,  partout 
ce  qui  peut  affecter  V esprit,  le  cœur  et  les  sens  de 
riiomme,  eût  rallié,  dis-je,  cette  classe  nombreuse 
qui  vit  sur  la  propriété  d^autrui,  que  le  luxe  multi- 
plie en  Europe  à  un  point  effrayant,  et  que  le  com- 
merce entretient.  Car  le  commerce,  regardé  comme 
Tunique  religion  des  sociétés,  depuis  que  Targent 
est  devenu  l'unique  Dieu  des  hommes ,  le  com- 
merce, en  déplaçant  les  subsistances,  en  entassant 
en  Europe  les  blés  de  TAfrique  et  le  riz  de  TAsie, 
contrarie  peut-être  les  vues  de  la  nature,  dérange 
son  système  de  population,  et  prépare  des  causes  et 
des  instrumens  de  révolution,  en  faisant  naître  les 
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hommes  à  force  de  subsistances  étrangères,  comme 
on  fait  naître  et  mûrir  les  fruits  h  force  de  chaleur 
artificielle. 

Nous  avons  vu  que  le  Rhin  et  les  Germains  défen- 
dirent, contre  les  progrès  de  la  république  Romaine, 
la  constitution  politique  des  sociétés,  ou  Funité  de 
pouvoir;  et  il  est  extrêmement  singulier  que  le  Rhin 
et  les  Germains  aient,  jusqu'à  présent,  défendu, 
contre  les  progrès  de  la  république  Française,  la 
constitution  religieuse  ou  la  foi  de  Funité  de  Dieu. 
Cette  observation  peut  nous  conduire  plus  loin.  La 
doinination  que  Rome  exerçoit,  par  la  force  des 
armes,  sur  les  sociétés  païennes,  facilita  le  change- 
ment de  Tidolàtrie  au  christianisme  ;  et  la  domina- 
tion que  la  France  exerçoit  depuis  long-temps  sur 
la  plus  grande  partie  des  sociétés  chrétiennes,  par 
Tascendant  de  ses  exemples,  par  la  supériorité  re- 
connue ou  supposée  de  ses  arts,  de  sa  littérature,  de 
sa  langue,  de  ses  modes,  de  ses  mœurs,  de  ses  ma- 
nières, sembloir  devoir  faciliter  aussi  la  révolution 
du  christianisme  à  Tathéisme  :  et  peut-être  la  philo- 
sophie ne  s'estelle  trompée  qu'en  ce  qu'elle  a  cru 
obtenir,  par  la  force  des  armes,  un  succès  qu'elle  ne 
devoit  attendre  que  de  l'influence  des  exemples. 
Cependant  il  ne  me  paroît  pas  douteux  que,  si  la 
France  pouvoit  conserver  sa  forme  républicaine, 
elle  ne  dût  espérer  de  prodigieuses  conquêtes  de 
son  immense  population  que  tant  de  causes  contri- 
bueroient  à  accroître,  et  de  l'impétuosité  naturelle 
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du  caractère  français.  J'ose  même  avancer  que  dans 
les  guerres  continuelles  que  celte  république  seroit 
condamnée  à  entreprendre,  Pégalité  de  forces  que 
ridentité  de  moyens  militaires  met  entre  les  peuples 
les  plus  phlegmatiques  et  les  nations  les  plus  impé- 
tueuses, disparoîlroit  devant  le  nombre  et  la  vivacité 
française.  Les  philosophes  qui  ont  médité  aussi,  et 
qui  connoissent  les  temps  et  les  hommes,  ne  figno- 
renl  pas;  et  Ton  a  pu  voir,  dans  cette  guerre,  le 
parti  qu'ils  ont  tiré  de  cette  connoissance.  Le  projet 
de  la  révolution  du  christianisme  à  Tathéisme  exté- 
rieur, ou  à  Tabolition  de  tout  culte  public,  a  donc 
existé  :  mais,  qu''on  ne  s^  trompe  pas,  il  existe  en- 
core ;  il  n^est  pas  abandonné,  et  quelle  qu"*en  soit  la 
cause,  Une  le  sera  jamais.  A  des  mesures  exagérées 
qui  ne  convenoient  plus,  ont  succédé  des  moyens 
plus  doux  qui  conviennent  beaucoup  mieux  :  et  tel 
personnage  qui,  par  un  motif  louable  d'humanité, 
a  contribué  à  ce  changement,  est,  sans  le  savoir, 
Tinstrument  docile  dont  se  servent  des  gens  pro- 
fonds. On  a  ajourné  les  moyens  militaires  dont  la 
violence  et  Tintensité  avoient  usé  la  force  :  on  désa- 
voue, on  punit  même  des  horreurs  dont  Texcès 
commençoit  à  contrarier  Teffet;  mais  Timpression 
est  faite,  et  sur  le  peuple  disposé  par  la  terreur  à 
tout  souffrir,  et  sur  TEurope  préparée,  par  des  suc- 
cès inouïs,  à  tout  admirer;  mais  le  système  paroit 
s'alVermir  sur  des  combinaisons  politiques  qu On 
n\)se  pas  même  juger  :  car  dans  ce  malheureux 
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'temps,  Thomme  réfléchi  ne  sait  où  placer  ses  affec- 
tions ni  ses  haines,  et  craint  également  d^être  injuste 
envers  une  amitié  déguisée ,  ou  d'être  dupe  d^une 
amitié  apparente.  On  décrète  la  liberté  des  cultes; 
mais  la  religion  n'a  pas  de  temples  :  on  rouvre  les 
portes  de  la  France  aux  ministres  de  la  religion; 
mais  ils  périssent  encore  dans  les  prisons  et  sur  les 
vaisseaux  où  on  les  tient  renfermés;  mais,  et  c'est  là 
la  voie  la  plus  sûre  y  la  plus  prompte  cC abolir  le 
culte  publicy  on  propose  de  dépouiller  la  religion 
de  ses  propriétés,  au  lieu  d'en  régler  l'emploi,  d'ac- 
quitter, par  une  contribution  exigée  ou  volontaire, 
les  frais  du  culte  et  les  honoraires  des  ministres  ;  et 
l'on  parvient  ainsi  à  renverser  tous  les  principes,  à 
dénaturer  toutes  les  idées,  et  à  faire  regarder  la  re- 
ligion comme  un  moyen  du  gouvernement,  et  le 
culte  public  comme  une  dépense  de  l'Etat,  au  lieu 
de  regarder  le  gouvernement  comme  un  moyen  de 
la  religion,  et  la  société  politique  comme  la  matière 
du  culte  public.  L'Europe  semble  donc  être,  la  pre- 
mière, réservée  à  une  révolution  dont  toutes  les 
promesses  des  charlatans  qui  l'endorment,  ou  des 
imbéciles  qui  la  trompent,  après  s'être  trompés  eux- 
mêmes,  ne  détourneroient  pas  les  suites  épouvan- 
tables. La  destruction  du  pouvoir  dans  toutes  les 
sociétés,  destruction  opérée  en  France,  et  essayée  à 
Naples,  à  Turin  et  partout;  l'abolition  de  toutes  les 
institutions  politiques  et  religieuses,  qui,  sans  vio- 
lence et  sans  crime,  empêchent  l'excès  de  la  popu- 
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htlioii  en  Europe,  qui  seules  onl  fait  cesser  ces  nom- 
breuses émigralions  de  Barbares  qui  nous  étonnent  : 
institutions  que  la  nature  de  la  société  a  multipliées 
là  ou  la  population  pouvoit  être  plus  nombreuse  par 
l'abondance  des  subsistances  y  et  son  excès  plus  dan- 
gereux par  le  tempérament  des  hommes;  Textrême 
division  des  terres  et  leur  défrichement  bien  plus 
étendu  qu\'mtrefois ,  des  passions  plus  exaltées: 
toutes  ces  causes,  mille  autres  encore,  y  accroî- 
troient  la  population  dans  une  progression  incalcu- 
lable ,  tandis  que  les  institutions  républicaines  ne 
pourroient  opposer  aux  passions  de  tant  d'hommes 
qu'une  barrière  impuissante.  Tous  les  désordres  des 
temps  anciens,  de  plus  grands  encore,  résulteroient 
infailliblement  et  de  la  multiplicité  des  passions  et 
de  la  destruction  du  poui>oir.  Les  mœurs,  nous  en 
verrons  bientôt  la  preuve,  périroient  avec  la  reli- 
gion; les  arts  périroient  avec  les  mœurs;  les  scien- 
ces, qu'on  a  vues  en  France  prêtes  à  s^éteindre,  les 
sciences,  et  par  conséquent  Fart  militaire,  se  per- 
droient  dans  cette  confusion  générale;  et  l'Europe 
affoiblie,  épuisée,  comme  elle  le  fut  à  la  chute  de 
l'empire  Romain,  oftriroit  une  proie  facile  à  ces 
peuples  que  la  nature  recèle  dans  les  vastes  plaines 
de  l'Asie  septentrionale,  et  qu'elle  réserve  à  de 
grands  desseins. 

A  juger  de  l'avenir  par  le  passé,  les  déchiremens 
eilroyables  qu'éprouva  l'empire  llomaiu  par  les 
inondations  successives  des  lîarbares,  et  sa  dépopu- 
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lation  presque  univevselie ,  se  répéteroienl  sur  la 
malheureuse  Europe  :  les  mêmes  peuples  qui  se 
l'aisoient  appeler  las  fléaux  de  Dieu,  viendroient  la 
punir  d"'avoir  oublié  la  Divinité,  comme  ils  la  puni- 
rent alors  d^en  avoir  défiguré  Fidée.  Que  le  philo- 
sophe, qui  seroit  tenté  de  m^iccuser  de  foiblesse,  et 
mes  idées  d'exaltation,  écoute  Rousseau,  et  qu'il 
admire  comment  il  est  ramené  à  la  même  con.sé- 
quence  par  la  force  des  principes.  <i  Les  Tartares, 
))  dit-il,  deviendront  nos  maîtres;  cette  révolution 
»  me  paroît  infaillible,  tous  les  rois  de  TEurope 
»  travaillent  de  concert  à  Taccélérer.  » 

Je  n'ai  considéré  les  effets  de  cette  révolution  que 
dans  une  partie  de  Tunivers  :  mais  si  Ton  suppose 
les  ténèbres  de  Tathéisme  répandues  sur  toute  la 
surface  de  la  terre ,  on  sera  conduit  forcément  à 
des  conséquences  bien  importantes,  et  j'ose  dire, 
bien  nouvelles.  Je  ne  sais  si  un  homme  peut  passer 
du  polythéisme  à  Tathéisme  ;  mais  il  n'est  pas  dans 
Tordre  des  choses  ni  dans  la  nature  des  idées  hu- 
maines, qu'un  peuple  qui  croit  plusieurs  dieux,  en 
vienne  tout  à  coup  à  abolir  tout  culte  public  de  la 
Divinité.  H  semble  nécessaire  qu'il  passe  auparavant 
par  l'intermédiaire  de  la  religion  de  l'unité  de  Dieu. 
L'histoire  s'accorde  avec  cette  observation  ;  et  l'on 
n'a  pas  encore  vu  chez  un  peuple  idolâtre  naitre 
l'athéisme  extérieur,  c'est-à-dire,  cesser  tout  culte 
public  de  la  divinité.  Il  faut  donc  que  la  religion 
d'un  Dieu,  ou  le  christianisme,  soit  comiu  de  tous 
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Jes  peuples  idolâtres,  avant  que  la  révolution  gé- 
nérale, qui  peut  conduire  Tunivers  à  Talhéisine,  soit 
consommée.  Je  rapproche  ces  observations  politi- 
ques, des  croyances  religieuses  sur  la  dernière  ca- 
tastrophe de  Tunivers,  sur  Textinction  de  la  foi  qui 
doit  la  précéder,  sur  les  désordres  effroyables  qui 
doivent  Taccompagner,  et  qui  seroient  la  suite  né- 
cessaire de  la  conversion  de  toutes  les  monarchies 
de  TEurope  en  républiques;  et  j^admire  comment 
une  saine  et  vaste  politique  me  ramène  à  la  religion. 
On  sait  qu^il  y  avoit  dans  la  religion  chrétienne 
des  corps  et  des  individus  qui  se  vouoient  à  la  fonc- 
tion périlleuse  d'annoncer  aux  peuples  idolâtres 
Funité  de  Dieu.  Ainsi,  tandis  que  ces  missionnaires 
appeloient,  au  péril  de  leur  vie,  des  païens  à  la 
connoissance  du  vrai  Dieu  ,  et  par  conséquent  des 
barbares  à  la  société  civile,  et  travailloient  ainsi  à 
consommer  le  changement  de  Tidolâtrie  au  chris- 
tianisme; des  missionnaires  d'athéisme  travailloient 
avec  autant  de  persévérance ,  mais  avec  moins  de 
dangers,  à  avancer  la  grande  révolution  du  chris- 
tianisme à  Tathéisme,  et  de  Félat  civil  à  Tétat  sau- 
vage. Ilétoitaisé  de  prévoir  une  rivalité  éclatante 
entre  des  ouvriers  dont  les  uns  travailloient  à  dé- 
truire ce  que  les  autres  s'efforçoient  d'édifier;  elle 
produisit  la  destruction  de  cet  ordre  célèbre  qui  a 
allumé  tant  de  haines  et  excité  tant  de  regrets.  La 
vraie  cause  de  sa  chute  ne  fut  connue  dans  le  temps 
que  d'un  très-petit  nombre  de  personnes,  qui  fas- 
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cinèrent  les  yeux  les  plus  clairvoyans,  et  égarèrent 
les  intentions  les  plus  pures.  Les  philosophes  eux- 
mêmes  ne  s'en  cachèrent  pas;  et  le  plus  rusé 
d'entre  eux,  oubliant,  dans  Tivresse  du  succès,  sa 
prudence  ordinaire ,  osa  écrire  ces  lignes  remar- 
quables :  «  Les  sots  et  les  ignorans  attribueront  la 
»  destruction  des  Jésuites  aux  magistrats;  les  sages 
-»  l'attribueront  aux  philosophes.  *> 

Jamais  il  ne  s'offrit  un  sujet  plus  important  a 
l'attention  des  hommes  d'Etat  et  aux  méditations 
des  rois.  Tandis  qu'une  politique  sans  élévation  et 
sans  vues  s'applaudit  du  succès  de  ses  intrigues, 
qu'elle  jouit  des  troubles  qu'elle  a  causés  ,  et  com- 
bine les  moyens  d'en  causer  de  nouveaux;  l'insensée 
ne  voit  pas  l'athéisme  s'avançant  à  pas  lents ,  se 
glissant  dans  le  désordre,  et  étendant  sur  l'Europe 
son  crêpe  funèbre.  11  me  semble  voir,  dans  un 
vaste  salon,  une  troupe  de  joueurs  avides.  La  pré- 
sence du  maître  contient  les  passions  violentes  qui 
les  agitent;  mais  uniquement  occupés  de  leur  ob- 
jet, ils  n'aperçoivent  pas  les  lumières  prêtes  à 
s'éteindre  :  ils  se  trouvent  tout  à  coup  dans  une 
obscurité  profonde  ;  le  maître  a  disparu  à  leurs 
regards.  La  cupidité  qui  les  anime ,  délivrée  d'un 
frein  importun,  sans  recourir  à  des  chances  incer- 
taines, veut  se  satisfaire  par  la  fwce  ou  par  la  ruse  ; 
et  ce  lieu,  où  régnoient  naguère  l'ordre  et  la  dé- 
cence, devient  un  théâtre  de  confusion,  de  discorde 
et  d'horreur.  On  a  trop  séparé,  jusqu'à  présent,  la 
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politique  de  Ja  religion.  Quelques  écrivains,  qui 
n^étoient  que  théologiens,  n''ont  pas  assez,  considéré 
la  société  religieuse  dans  ses  rapports  avec  la  société 
politique  ;  d^autres  écrivains  ,  qui  n''étoient  pas 
même  politiques  ,  ont  considéré  la  société  politique 
sans  aucun  rapport  avec  la  société  religieuse.  Quand 
on  traite  de  la  société  civile,  qui  est  la  réunion  de  la 
société  politique  et  de  la  société  religieuse,  il  faut, 
sous  peine  de  s^égarer,  considérer  la  société  poli- 
tique sous  le  point  de  vue  de  la  religion ,  et  la  so- 
ciété religieuse  sous  le  point  de  vue  du  gouverne- 
ment politique;  traiter,  pour  ainsi  dire,  la  politique 
en  théologien,  et  la  religion  en  politique.  Cest  un 
grand  ouvrage  que  je  n^ai  fait  qu''ébaucher  :  d"'au~ 
très  achèveront,  et  le  trait  lancé  ne  reviendra  pas 
en  arrière. 

Une  société  constituée  peut  essuyer  des  crises 
qui  ne  détruiront  pas  le  corps  social  :  ce  sont  des 
maladies  passagères  dans  un  corps  robuste.  Ces 
crises  ne  sont  quelquefois  que  des  moyens  violens, 
que  la  nature,  lasse  de  parler  à  un  gouvernement 
qui  ne  veut  pas  entendre  ,  emploie  pour  amener 
quelque  développement  nécessaire  de  la  constitu- 
tion, quelque  loi  politique  dont  la  société  a  besoin. 
Ainsi,  dans  un  homme  bien  constitué,  la  nature  se 
débarrasse  quelquefois,  par  des  maladies  violentes, 
des  obstacles  qui  s^opposent  au  développement  du 
corps,  ou  au  progrès  du  tempérament.  Il  pourroit 
arriver,  par  exemple,  que  la  France,  échappée  à  sa 
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révolution,  établît  Téducation  publique  et  perfec- 
tionnât ses  lois  sur  Fimpôt ,  lois  politiques  dont  le 
développement  nécessaire^  sollicité  en  A^ain  par  la 
nature^  a  produit  la  commotion  terrible  qui  a 
ébranlé  Tunivers. 

Le  politique  profond,  comme  le  médecin  habile, 
peuvent,  à  des  signes  certains,  connoître  Tapproche 
des  crises  violentes  du  corps  social  ou  du  corps  hu- 
main. Le  symptôme  le  moins  équivoque  de  celles 
dont  le  corps  politique  est  menacé,  est  la  décadence 
des  arts  et  des  mœurs. 

Plus,  dans  sa  législation  politique  et  religieuse, 
une  société  policée,  ou  qui  connoit  les  arts,  se  rap- 
proche de  la  constitution  ou  de  la  nature  perfec- 
tionnée des  sociétés;  plus,  dans  leurs  productions, 
les  arts  se  rapprochent  de  Timitation  de  la  nature 
embellie  ou  perfectionnée  des  objets  qu''ils  ont  à 
peindre.  La  France  étoit  plus  près  qu'aucune  autre 
nation  de  la  constitution  naturelle  des  sociétés  ci- 
viles :  remarquez  aussi  la  supériorité  que  les  arts 
avoient  acquis,  en  France ,  dans  Timitation  de  la 
belle  nature  ;  et  voyez  dans  les  sociétés  policées, 
anciennes  et  modernes,  les  arts  sV'loigner  de  Timi- 
tation  de  cette  nature  perfectionnée,  dans  la  même 
proportion  que  leurs  institutions  s'éloignent  de  la 
nature  de  la  société  constituée.  Je  n'en  excepte  au- 
cun peuple,  pas  même  les  Grecs,  qui,  Fimagination 
encore  pleine  de  leurs  rois  et  de  leurs  héros ,  im- 
mortahsoient,  dans  leurs  chefs-d'œu>re,  des  temps 
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et  des  hommes  qui  n'étoient  plus  ;  mais  qui  desren- 
dent souvent,  dans  les  sujets  même  les  plus  rele- 
vés ,  à  des  imitations  d'une  nature  excessivement 
familière,  basse,  et  quelquefois  ignoble,  parce  que 
leurs  sociétés  sans  constitution  n'étoient ,  au  fond, 
que  des  rassemblemens  fortuits  et  turbulens  de  so- 
ciétés domestiques  souvent  dans  Tétat  sauvage. 

Le  goût  ou  Timitation  de  la  belle  nature  ne  se 
perfectionne  chez  les  Romains,  que  lorsque  les  in- 
stitutions monarchiques  prennent  la  place  des*  in- 
stitutions démocratiques.  Les  temps  d^Ennius  et  de 
Lucile  sont  ceux  des  Gracques  et  des  Saturnins  ;  le 
siècle  d' Auguste  est  celui  de  V  irgile  et  d'Horace. 

Ce  seroit,  ce  me  semble ,  le  sujet  d'un  ouvrage 
de  lïtlévaiuTG  politique  bien  intéressant,  que  le  rap- 
prochement de  Tétat  des  arts  chez  les  divers  peu- 
ples avec  la  nature  de  leurs  institutions,  fait  d'après 
les  principes  que  je  viens  d'exposer.  L'autour  trou- 
veroit  peut-être,  dans  la  mollesse  des  institutions 
politiques  des  Etats  d'Italie,  le  motif  de  l'afteterie 
qui  domine  dans  leurs  arts;  dans  la  dureté  militaire 
des  institutions  des  peuples  du  Nord,  le  motif  de  la 
rudesse  de  leurs  productions  littéraires;  dans  la 
constitution  mixte  de  l'Angleterre ,  la  cause  de  ces 
inégalités  bizarres,  de  ce  mélange  d'une  nature 
sublime  et  d'une  nature  basse  et  abjecte  qu'on  re- 
marque dans  ses  poètes.  Il  rejeteroit  le  principe 
secret  de  ces  imitations  exagérées,  de  cette  grandeur 
gigantesque  qu'on  aperçoit  dans  les  productions  et 
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jusque  dans  le  caractère  Espagnol,  sur  la  constitu- 
tion de  cette  société,  où  le  pouvoir  royal  n^est  pas 
assez  limité  par  les  institutions  politiques  ;  il  n^ou- 
blieroit  pas  surtout  de  remarquer  que  les  arts  en 
France  s'*éloignoient  de  la  nature  noble  et  perfec- 
tionnée, pour  descendre  à  la  nature  simple,  cham- 
pêtre, enfantine ,  familière,  depuis  que  la  société 
politique  penchoit  vers  la  révolution  qui  devoit  la 
ramener  à  Pétat  primitif  des  sociétés  naturelles. 
Ainsi  la  poésie  peignoit  les  jouissances  des  sens, 
plutôt  que  les  sentimens  du  cœur  ou  Fhéroïsme  des 
vertus  publiques  :  elle  mettoit  sur  la  scène  les  dé- 
tails naïfs  ,  bas  ,  quelquefois  larmoyans,  souven  t 
obscènes,  de  Tintérieur  de  la  vie  privée,  plutôt  que 
le  tableau  des  grands  événemens  qui  décident  du 
destin  des  rois  et  de  la  fortune  des  empires,  plutôt 
que  la  représentation  décente  et  vraie  de  mœurs 
nobles  et  relevées.  La  peinture  exprimoit  plus  vo- 
lontiers la  férocité  de  Brutus  que  la  magnanimité 
d'Alexandre.  L'architecture  a  voit  moins  de  monu- 
mens  à  élever  que  de  boudoirs  à  embellir;  et  la 
même  disposition  d'esprit  qui  changeoit  un  jardin 
où  Fart  avoit  perfectionné  la  nature  en  en  disposant 
avec  ordre  les  différentes  beautés,  en  une  campagne 
inculte  et  agreste  sous  le  nom  de  jardin  anglais, 
devoit  bientôt  remplacer  la  régularité  majestueuse 
d'une  société  constituée,  parle  désordre  et  le  délire 
des  institutions  politiques  de  riiomme. 

La  langue  elle-même  se  ressentoit  de  l'approche 
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de  celte  révolution.  En  vain  quelques  bons  «'(rivjiiii:^ 
se  roidissoient  contre  une  dégénération  dont  le  temps 
a  révélé  le  principe,  la  langue  Française,  la  langue 
de  Fénelon  et  de  Racine ,  de  Bossuet  et  de  Bulfon  ; 
cette  langue  simple  sans  bassesse  et  noble  sans  en  11  u  re , 
harmonieuse  sans  fatigue  ,  précise  sans  o])scurité  , 
élégante  sans  afféterie ,  métaphorique  sans  recher- 
che; cette  langue,  la  véritable  expression  d'une  na- 
ture perfectionnée,  devenoit  brusque,  dure,  courte, 
sauvage,  hyperbolique,  parce  qu'il  falloit,  di- 
soit-on,  que  la  langue  fût  pensée  ,  fut  sentie  ^  forte , 
pittoresque,  comme  la  nature. 

C'est  à  l'imitation  de  la  belle  nature  que  la  lan- 
gue, les  arts  et  les  manières  Françaises  dévoient  la 
supériorité  qui  les  faisoit,  même  dans  leurdégéné- 
ration,  admirer  et  copier  de  toute  TEurope;  parce 
qu'en  tout  genre  ,  ce  qui  est  dans  la  nature  la  plus 
parfaite  est  nécessaire^  et  si  l'homme  peut  en  retar- 
der les  progrès ,  il  ne  sauroit  en  arrêter  le  dévelop- 
pement. 

Les  mœurs  déclinoient  avec  les  arts,  elles  décli- 
noient  avec  la  constitution.  Je  ne  dirai  pas  que  dans 
la  manière  de  se  vêtir  ou  de  se  loaer  la  nature  libre 
et  sans  gêne  remplaçoit  la  nature  embellie  et  perfec- 
tionnée ;  que  la  fîmiiliarité ,  la  commodité  bannis- 
soient  la  dignité,  la  décence  extérieure,  choses 
dont  la  mesure  est  aussi  convenable  que  l'excès  en 
est  ridicule  ;  je  passe  sur  ces  détails  qui  paroitroicnt 
peut-être  frivoles ,  et  je  viens  à  un  objet  plus  im- 
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])ortant ,  à  Tétat  des  femmes  dans  la  société  po- 
litique. 

Si  je  ne  respectois  les  lecteurs  de  tous  les  âges ,  à 
l'instruction  desquels  cet  ouvrage  est  consacré  ,  je 
lerois  voir  ;  dans  la  Grèce  ,  la  société  naturelle ,  ou 
Phonime  naturel ,  écarté  de  sa  fin  principale ,  la 
propagation  de  Tespèce  humaine ,  par  d"'infânies 
désordres ,  sur  lesquelles  une  poésie  voluptueuse 
s^eftorce  en  vain  de  jeter  un  voile  ^  comme  la  société 
])olitique,  ou  Fhomme  social,  étoit  écarté  de  sa  fin 
par  les  institutions  politiques.  Ces  vices,  inconnus  à 
Rome  tant  que  Finstitution  monarchique  v  conserva 
les  mœurs  ,  je  les  y  retrouverois ,  lorsque  les  insti- 
tutions populaires  ouvrirent  la  lice  aux  passions  les 
plus  monstrueuses;  je  les  retrouverois  transmis  avec 
les  institutions  et  les  arts  d'Athènes  dans  les  démo- 
craties Italiennes  du  moyen  âge  ;  je  les  retrouverois 
peut-être  se  glissant  dans  une  société  monarchique 
à  la  veille  de  sa  dissolution  :  source  intarissable  de 
réflexions  profondes  sur  la  dépravation  de  Thomme, 
de  cet  être  inexplicable  à  la  philosophie,  de  cet  être 
qu^elle  outrage, —  qu'elle  honore  quelquefois  lors- 
qu'elle n'en  fait  qu'un  animal  !  Je  l'ai  dit  ailleurs  : 
c'est  par  l'état  social  des  femmes  qu'on  peut  toujours 
déterminer  la  nature  des  institutions  politiques  d'une 
société. 

En  Egypte,  où  étoit  le  type  de  la  constitution, 
les  lois  soumettoient  les  maris  à  leurs  fennnes  eu 
l'honneur  d'Isis  ;  chez  les  Germains,  où  nous  avons 
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retrouvé  les  lois  fondamentales  de  la  constitution  , 
Topinion  faisoit  des  femmes  des  êtres  au-dessus  de 
riiumanité  ;  chez  des  peuples  dont  les  connois- 
sances  étoient  bornées,  et  les  habitudes  guerrières  et 
féroces,  la  nature  exagérait  le  sentiment^  pour  mieux 
protéger  la  foiblesse  :  et,  pour  le  dire  en  passant,  ce 
que  la  philosophie  appelle  ^  dans  les  enfans  y  les 
femmes  ou  le  peuple^  préjugés  ,  superstitions  ,  riLest 
autre  chose  qu'une  exagération  de  sentiment  ^  par 
lequel  la  nature  supplée  à  la  faiblesse  de  Vesprit 
pour  assurer  la  pratique  d'uH  principe  important , 
ou  établir  la  foi  d'une  vérité  essentielle.  Et  c'est  ce 
qui  fait  que  la  philosophie  qui  éteint  le  sentiment , 
et  veut  tout  faire  avec  la  raison  ,  d'un  homme  in- 
struit fait  un  pédant  qui  étouffe  ses  sentimens  natu- 
rels pour  faire  parade  d'une  raison  déplacée  ;  d'une 
femme  ou  d'un  enfant  fait  des  êtres  ridicules  qui 
veulent  mettre  une  force  de  raison  qu'ils  n'ont  pas, 
à  la  place  de  sentimens  qu''ils  doivent  avoir  ;  et  du 
peuple  fait  un  monstre  qui  n'a  ni  raison  ni  senti- 
ment ,  parce  que  le  sentiment  est  la  raison  du  peu- 
ple, comme  on  peut  dire,  à  certains  égards,  que  la 
raison  doit  être  le  sentiment  des  rois.  Je  rentre  dans 
mon  sujet. 

Dans  nos  monarchies  modernes,  et  particulière- 
ment en  France,  l'opinion  n'attribuoit  aux  femmes 
ri-en  de  divin ,  mais  les  mœurs  en  faisoient  des  di- 
vinités; et  tel  éloit  le  respect  public  à  leur  égard  , 
que  la  politesse  Française  donuoit  la  même  qualili- 


POLITIQUE  ET  RELIGIEUX  LIV.  IV.  351 
cation  à  Tépouse  du  monarque ,  et  à  la  femme  du 
dernier  sujet. 

Cette  identité,  sur  le  même  objet,  entre  les  mœurs 
des  Egyptiens,  des  Germains  et  des  peuples  monar- 
chiques modernes  ;  a  une  cause ,  et  il  ne  faut  pas  la 
chercher  ailleurs  que  dans  la  constitution  de  ces  so- 
ciétés. 

La  nature  qui  ordonne  tout  avec  sagesse,  et  pour 
la  conservation  des  deux  sexes,  réprime  la  force  des- 
tructive de  rhomme  par  le  frein  du  poui^oi'r,  et  met 
la  foiblesse  de  la  fejnme  sous  la  sauvegarde  du  res- 
pect. Elle  contient  Phomme  par  le  poui^oir,  parce 
que  le  poui>oir  est  empire  ei  force  comme  Fhomme  ; 
elle  protège  la  femme  par  les  mœurs,  parce  que  les 
mœurs  sont  persuasion  et  douceur  coinuieXa  femme. 
Des  lois  positives  en  faveur  des  femmes  ,  déjà  fortes 
des  avantages  que  la  nature  leur  donne,  en  feroient 
des  tyrans;  comme  en  Orient,  des  mœurs  différentes, 
malgré  les  avantages  de  la  nature,  ou  à  cause  de  ces 
avantages  mêmes,  en  font  des  esclaves. 

Ce  respect  pour  les  femmes,  qui  tient  à  la  nature 
de  la  société  ou  de  Thomme  social,  mêlé  à  un  senti- 
ment pour  elles  qui  tient  à  la  nature  de  Thomme 
naturel ,  forme  entre  les  deux  sexes  ce  commerce , 
appelé  galanterie,  où  la  force  de  Fhomme  devient 
complaisance  et  trop  souvent  foiblesse,  et  où  la  foi- 
blesse de  la  femme  devient  empire  et  quelquefois 
tyrannie. 

On  a  remarqué  plus  haut  Pinfluence  de  la  forme 
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de  gouvernement  sur  les  arts  :  on  peut  remarquer 

ici  Tinfluence  de  la  religion  sur  les  mœurs  et  sur  la 

constitution. 

Le  libertinage  d''esprit  porte  atteinte  aux  prin- 
cipes fondamentaux  d'une  religion  sociale;  bientôt 
le  libertinage  des  sens  bannit  une  galanterie  dé- 
cente qu'on  peut  appeler  le  culte  extérieur  des  mœurs 
honnêtes  ;  un  délire  républicain  ne  lardera  pas  à  at- 
taquer la  constitution  politique  de  la  société.  La 
femme  secoue  elle-même  le  joug  des  mœurs  dé- 
centes; les  mœurs  cessent  de  la  protéger,  les  lois 
mêmes  Toppriment ,  et  Ton  porte  contre  elle  la  loi 
du  divorce.  Lliomme  rejette  le  frein  du  pouvoir;  le 
pouvoir  cesse  de  le  protéger,  le  pouvoir  mêmeFop- 
prime ,  et  Fou  porte  contre  lui  les  lois  révolution- 
naires. Dans  le  même  temps  et  chez  le  même  peuple, 
une  philosophie  orgueilleuse  veut  ramener  la  reli- 
o  ion  sociale  à  la  religion  naturelle  ;  une  philosophie 
sensuelle  ne  considère  plus  les  femmes  sous  des  rap- 
ports sociaux  ,  mais  sous  des  rapports  purement  na- 
turels ;  une  philosophie  séditieuse  ramène  la  société 
civile  à  fétat  féroce  et  sauvage  des  sociétés  naturelles. 

Qu'on  ne  s'eft'arouche  pas  de  ce  rapprochement 
d'idées,  en  apparence  si  disparates.  C'est  ce  mé- 
lange inexprimable  de  religion,  de  galanterie  et  de 
fidélité  à  l'Etat  qui  formoit  le  caractère  de  l'auliquo 
chevalerie  :,'institution  sublime,  que  la  nature  avoit 
adaptée  aux  besoins  d'une  société  naissante,  et  qu'elle 
sauroil  encore  proportionner  à  ses  développemens 
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et  à  ses  progrès,  si  les  souverains  daignoient  réflé- 
chir à  cette  vérité  politique  :  Que  dans  une  société 
constituée  tout  ne  peut  pas  se  faire  avec  là  force  et 
de  par  le  roi;  que  le  moral  dans  Phomme  est  quel- 
que chose;  que  ce  ressort  puissant  se  dirige  contre 
les  gouvernemens ,  sMl  n^est  pas  dirigé  par  eux  et 
pour  eux  ;  que  ce  ressort  n'a  de  force  que  par  la  ré- 
sistance qu^on  lui  oppose,  ni  d'utilité  que  par  la  di- 
rection qu^on  lui  donne  ;  et  que,  pour  accroître  sa 
force  et  diriger  son  action,  la  religion  est  bien  supé- 
rieure à  la  philosophie.  En  effet  Thomme  est  esprit, 
cœur  et  sens,  intelligence  ou  volonté,  amour  et 
force.  La  religion,  en  subjuguant  Vesprit  ei  maîtri- 
sant les  sens,  concentre  toute  \aLjbrce  morale  de 
Thomme  dans  son  cœur,  qu'elle  nourrit  en  lui  or- 
donnant d^aimer,    qu'elle   dirige   en  fixant  à   ses 
affections  des  objets  légitimes  :  elle  fait  donc  des 
hommes  sensibles  et  vertueux  ;  car  l'homme  est  sen- 
sible en  aimant,  et  vertueux  en  n''aimant  que  ce  (^u'il 
doit  aimer.  La  philosophie  au  contraire,  en  laissant 
aller  V esprit  et  laissant  faire  les  sens ,  dessèche  le 
cœur  en  l'épuisant ,  et  porte  toute  la  Jbrce  morale 
de  l'homme  vers  son  esprit  qu'elle  ne  veut  pas  bor- 
ner, et  vers  les  sens  qu'elle  ne  veut  ni  ne  peut  maî- 
triser; et  selon  que  Vesprit ou  les  sefis  dominent,  elle 
fait  des  fanatiques  ou  des  scélérats ,  et  quelquefois 
tous  les  deux  ensemble  ;  car  on  est  fanatique  par 
l'exagération  de  Vasprit,  et  scélérat  par  le  dérègle- 
ment des  sens.  La  vertu  est  donc  dans  le  cœur,  ou 
T.  1.  23 
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dans  des  aftections  dirigées  ;  le  fanatisme  dans  Ves- 
prit,  ou  dans  des  opinions  exaltées  ;  et  la  scélératesse 
est  dans  les  sens  y  ou  dans  des  actions  hardies.  Cette 
distinction  est  juste;  et  Ton  remarque  en  effet,  que 
riiéroïsme  de  la  vertu  se  joint  presque  toujours  à  la 
candeur,  c^est-à-dire,  à  une  certaine  simplicité  dans 
V esprit;  le  fanatisme  des  opinions ,  à  Finsensibilité 
du  cœur;  et  la  scélératesse,  à  la  perfection  des  seiis 
ou  à  \3i  force  physique.  V esprit ,  le  cœur  y  les  sens  , 
voilà  rhomme  et  tout  Thomme  ;  c''est  en  réunissant 
la  perfection  de  ces  trois  facultés  ,  la  justesse  et  Té- 
tendue  de  Vesprity  Télévation  et  la  sensibilité  du 
cœury  et  la  perfection  des  sens  ou  \sijbrce  physique, 
que  la  nature  forme  dans  le  silence,  ces  hommes  ex- 
traordinaires, quVlle  réserve  à  de  grands  desseins , 
qu'elle  a  marqués  pour  être  poui'oiry  et  quVUe  en- 
voie, quand  il  est  temps ,  ou  former,  ou  rétablir  une 
société. 

Si  forte  virum  queiu 

Conspoxeie,  sileut. 

{yEneid.  i.  155.) 

Uespritj  le  cœury  le  coips  :  intelligencey  amour, 
sens  extérieurs;  volonté  y  pow^'oir  y  force  y  voilà 
rhomme ,  ou  la  société  en  abrégé  :  et  si  Ton  se  rap- 
pelle mes  principes  sur  les  opérations  et  le  concours 
de  ces  trois  agens  dans  la  société,  on  pourra  en  faire 
à  rhomme  une  application  exacte.  En  effet,  la  vo- 
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lonté  dans  rhomme  ou  son  esprit  est  tout  intérieur 
ou  moral  ;  les  sens  ou  la  force  sont  tous  extérieurs 
ou  physiques  :  le  cœur  ou  le  pouvoir  tient  à  Tun  et 
à  Tautre;  car  si  les  inclinations  du  ccpwr  doivent  être 
dirigées  par  V esprit  ou  la  volonté,  ses  affections  sont 
nécessairement  manifestées  par  la^rce  ou  par  les 
sens.  La  philosophie  déprave  et  consume  toutes  les 
facultés  de  fhomme,  en  ne  réglant  pas  fusage  quMl 
doit  en  faire  ;  elle  exalte  V esprit  en  permettant  à  ses 
recherches  les  objets  auxquels  il  ne  peut  pas  attein- 
dre ;  elle  épuise  le  cœur,  en  livrant  à  ses  affections 
les  objets  quMl  ne  doit  pas  aimer  ;  elle  dérègle  les 
senSy  en  laissant  à  leur  usage  tous  les  objets  dont  ils 
ne  doivent  pas  user.  La  religion,  au  contraire ,  con- 
serve toutes  les  facultés  en  réglant  leur  usage ,  et 
accroît  leur  force  par  Futile  résistance  qu''elle  leur 
oppose.  Elle  conserve  V esprit  en  arrêtant  sa  vaine 
et  impuissante  curiosité  ;  elle  conserve  le  cœur  en 
fixant  sa  légèreté  :  elle  conserve  les  sens  en  bornant 
leur  usage  et  prévenant  leur  dérèglement.  La  phi- 
losophie ,  en  épuisant  le  cœur,  détruit  le  pouvoir, 
éteint  la  faculté  d''aimer ,  seul  ressort  de  Fhomme , 
et  met  les  sens  ou  Xm  force  sous  la  direction  immé- 
diate d'une  volonté  dépravée.  Dès  lors  elle  fait  des 
hommes  vicieux  par  le  dérèglement  des  sens,  et  elle 
fait  des  athées  par  Fextinction  de  la  faculté  d'aimer; 
caria  foi  de  la  divinité  est  sentiment  en  nous,  et  non 
opinion.  La  religion  laisse  chaque  faculté  à  sa  place  ; 
(Ile  se  borne  à  communiquer  le  mouvement  au  pre- 
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mier  moteur  ;  elle  éclaire  rintelligence;  rintelligence 
guide  la  faculté  d'aimer,  celle-ci  se  manifeste  par  les 
moyens  extérieurs  :  la  religion  éclaire  la  volonté^  la 
'volonté  règle  le  ^OMWiV,  le/?OM(^Oir  dirige  la /orc^/ 
cVst-à-dire ,  que  la  religion  éclaire  l'esprit ,  Tesprit 
dirige  le  cœur^  le  cœur  règle  les  sens.  Cette  théorie 
explique  Thomme,  explique  la  société,  explique  la 
religion  même  ;  sans  elle ,  j'ose  le  dire ,  tout  n'est 
qu*'incertitude ,  système  dans  Thomme  naturel  et 
riiomme  social,  dans  Thomme  moral  et  dans  Thomnie 
physique  :  elle  est  le  fondement  de  la  politique ,  et 
de  la  théologie,  cVst-à-dire,  de  la  science  de  la  so- 
ciété politique  et  de  la  société  religieuse.  Faisons- 
en  une  application  qui  porte  sur  Thomme ,  sur  la 
société,  sur  la  religion  à  la  fois.  J'ouvre  Thistoire  de 
FEurope  chrétienne  ;  j'y  vois  de  grands  crimes  :  mais 
j'y  vois  et  fréquemment  des  remords  violens ,  des 
actions  expiatoires,  de  grandes  vertus  sociales,  c'est- 
à-dire,  des  vertus  religieuses  et  politiques;  je  vois  de 
l'héroïsme  dans  les  fautes,  de  l'héroïsme  dans  le  re- 
pentir. Voilà  l'homme ,  me  dis-je ,  l'homme  de  la 
religion.  C'est  son  cœur  combattu,  déchiré  entre  la 
volonté  dépravée  de  l'homme,  et  sa  volonté  éclairée 
parla  religion.  Je  reconnois  l'une  à  ses  erreurs,  et 
l'autre  à  ses  remords.  Si  je  vois  les  crimes  que  la  re- 
ligion n'empêche  pas,  je  vois  aussi  les  vertus  qu'elle 
produit.  Tout  n'est  pas  perdu,  puisque,  emporté  par 
sa  passion  naturelle,  la  passion  de  dominer,  l'homme 
public  obéit  au  frein  de  la  religion  qui  le  ramène. 
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Je  parcours  les  fastes  de  l'Europe  philosophe  :  à 
travers  le  voile  transparent  des  événemens ,  je  dé- 
couvre des  horreurs  calculées,  des  forfaits  raisonnes, 
de  sombres  et  affreuses  vengeances ,  des  machina- 
tions infernales... 

«  Et  des  crimes  peut-être  inconnus  aux  enfers.  » 

Voilà  rhomme  de  la  philosophie,  me  dis-je  ;  ce 
sont  les  crimes  de  son  esprit  dépravé.  Le  cœurs^em- 
porte,  et  éprouve  des  remords  ;  Tesprit  combine,  et 
ne  peut  éprouver  de  regret  que  celui  dWoir  mal 
combiné.  Les  forfaits  que  je  vois  me  font  frémir  sur 
ceux  que  je  ne  fais  que  soupçonner.  L"* amour  de 
rhomme  n'est  plus  dans  le  cœur,  où  la  religion  Ta- 
voit  placé  ;  il  en  est  sorti  avec  elle.  Cen  est  fait  :  le 
bonheur  de  la  société ,  la  conservation  de  Tespèce 
humaine  ne  sont  plus  qu*'une  opération  de  l'esprit,. 
...  un  problème. 
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LIVRE  V. 

SOCIÉTÉS    NON    CONSTITUÉES. 

CHAPITRE  PREMIER. 

(«ouvernemens  despotiques. 


La  passion  de  la  gloire,  chez  les  anciens,  avoit 
fait  des  conquêtes  :  dans  le  moyen  âge,  le  besoin 
de  subsister  et  Tardeur  du  pillage  dévastèrent  TEu- 
rope  ;  dans  des  temps  plus  récens,  le  zèle  d''une  re- 
ligion nouvelle  fonda  des  empires.  «  Jamais  Etat  ne 
»  fut  fondé,  dit  Fauteur  du  Contrat  social  y  que  la 
))  religion  ne  lui  servit  de  base.  » 

L^empire  d'Orient  avoit  traîné  jusque  vers  le  mi- 
lieu du  quinzième  siècle  un  reste  de  majesté  Romaine 
que  douze  cents  ans  de  vices,  de  foiblesse,  de  révo- 
lutions et  de  revers  n'avoient  pu  effiicer.  Réduit 
alors  à  sa  capitale,  il  est  envahi  par  un  peuple  neuf, 
bouillant  de  courage  et  de  fanatisme  :  le  despotisme 
usé  des  empereurs  Grecs  ne  peut  résister  au  despo- 
tisme des  Sultans  dans  la  crise  de  son  développe- 
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ment.  Constantin  Paléologue  illustre  en  vain ,  par 
une  défense  glorieuse,  les  derniers  momens  de  son 
règne  :  il  se  fait  tuer  sur  la  brèche  :  Tempereur  et 
Tempire,  tout  périt  à  la  fois  ;  et  Constantinople  de- 
vient le  siège  de  la  domination  Ottomane  et  le  centre 
d'un  Etat  despotique,  si  on  le  compare  aux  monar- 
chies chrétiennes. 

Malgré  les  déclamations  de  quelques  écrivains 
qui  ont  peint  des  couleurs  les  plus  odieuses  la  révo- 
lution de  1660,  qui  détruisit,  en  Danemark,  \epou- 
w'oir  particulier  du  sénat,  pour  élever  sur  ses  débris 
le  poui^oir  général  de  la  société,  le  despotisme  de 
droit  n"'existe  pas  plus  dans  la  constitution  du  Da- 
nemark que  le  despotisme  de  fait  n'existe  dans  son 
administration.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de 
rappeler  les  faits  historiques,  et  d'en  montrer  l'ac- 
cord parfait  avec  les  principes  que  j'ai  posés.  J'es- 
père que  cette  digression  ne  paroi tra  pas  inutile. 

On  a  vu,  dans  les  révolutions  de  la  France-répu- 
blique, la  marche  de  l'homme  qui  veut  établir  son 
pouvoir  particulier  à  la  place  du  pouvoir  général  de 
la  société  :  on  va  voir,  dans  la  révolution  de  Dane- 
mark, la  marche  de  la  nature  qui  relève  le  pouvoir 
général  sur  les  ruines  des  pouvoirs  particuliers. 

La  constitution  primitive  du  Danemark  étoit 
celle  de  toutes  les  autres  nations  d'origine  Germaine, 
la  constitution  de  la  nature  des  sociétés.  «  Le  pou- 
voir du  prince,  »  ditMallet,  auteur  d'une  Histoire  es- 
timée du  Danemark,  dans  des  notes  pleines  de  rai- 
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son  et  de  goût  sur  le  Voyage  en  Danemark  par 
M.  Coxe  dont  il  a  donné  la  traduction,  «  le  pouvoir 
j»  du  prince  étoit  limité  par  les  droits  de  la  noblesse 
»  et  du  clergé,  »  c'est-à-dire,  que  le  pouvoir  social 
ou  général  étoit  constitué,  puisqu'il  étoit  défendu 
et  limité  par  les  professions  générales  ou  sociales. 
La  couronne  étoit  alors  héréditaire,  ou  du  moins 
élective  dans  la  njême  famille.  Mais,  par  une  suite 
de  circonstances  malheureuses ,  la  succession  héré- 
ditaire, ce  rapport  nécessaire  dérivé  de  la  nature 
des  êtres,  cette  loi  politique,  conséquence  nécessaire 
de  la  loi  fondamentale  de  Tunité  de  pouvoir,  et 
fondamentale  elle-même ,  n'avoit  pu  se  conserver 
dans  cette  société.  Le  poui^oir génénû  n'y  étoit  donc 
pas  constitué  :  et  parce  qu'il  n'étoit  pas  constitué,  il 
n'étoit  ni  défendu  ni  hmité;  et  parce  qu'il  n'étoit  ni 
défendu  ni  limité,  il  étoit  fréquemment  usurpé  et 
quelquefois  oppresseur.  Le  même  règne  vit  un 
exemple  mémorable  de  tyrannie  et  d'usurpation. 
Christierne,  le  Néron  du  Nord,  fut  un  tyran  qui 
n'exerça  que  son powco/r particulier;  le  sénat  qui  le 
déposa  fut  un  usurpateur,  qui  exerça  aussi  son  pou- 
i^oir  particulier  ;  car  il  faut  observer  que  l'autorité 
royale  étoit  à  tel  point  anéantie  en  Danemark,  que, 
par  un  article  des  conditions  que  le  sénat  faisoit 
signer  au  prince  auquel  il  déféroit  le  vain  titre  de 
roi ,  conditions  toujours  plus  dures  à  chaque  chan- 
gement de  règne ,  le  cas  de  la  déposition  étoil 
prévu  j  et  le  monarque  y  étoit  expressément  soumis. 
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Dès  que  le  roi  ou  le  sénat  exerçoient  ]eur  pou- 
voir  particulier,  il  n^  avoit  plus  depouuoir  général 
dans  la  société;  car  le  ^oat'ozV général  et  lepoui^oir 
particulier  ne  peuvent  exister  ensemble  dans  la 
même  société. 

Une  société  soumise  à  des  pouvoirs  particuliers 
est  une  société  non  constituée  5  elle  est  donc  dépen- 
dante des  autres  sociétés,  soit  par  le  besoin  de  les 
détruire,  soit  par  la  crainte  d^en  être  détruite;  c^est- 
à-dire  qu'elle  a  un  principe  d'agression,  et  qu'elle 
n'a  aucune  force  de  résistance  et  de  conservation. 
Le  Danemark  fut  donc  guerrier  et  même  conqué- 
rant, et  malgré  la  nature,  il  assujétit  la  Suède  à  ses 
lois  ;  mais  aussi  il  fut  conquis  par  la  Suède,  parce 
que  cette  société,  qui  n'étoit  pas  plus  constituée  que 
celle  du  Danemark,  avoit  aussi  son  principe  d'a- 
gression, et  n'avoit  aucune  force  de  résistance. 

Ce  principe  d'agression  se  développa  en  Suède , 
dans  le  siècle  dernier,  avec  la  plus  grande  énergie  ; 
et  ce  peuple,  après  avoir  soumis  et  ravagé  l'Alle- 
magne sous  Gustave-Adolphe,  envahit  le  Dane- 
mark sous  Charles-Gustave,  qui,  en  i658,  mit  le 
siège  devant  Copenhague. 

Frédéric  III,  roi  de  Danemark,  s'y  étoit  enfermé 
avec  la  reine  son  épouse,  décidés  l'un  et  l'autre  à 
supporter  les  fatigues  du  siège  ,  à  en  braver  les 
dangers. 

Cette  magnanime  résolution  inspira  un  courage 
étonnant  à  la  garnison,  à  la  bourgeoisie,  aux  étu- 
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dians,  aux  fenunes  mêmes.  Dans  une  société  en  dan- 
ger, tout  est  soldat  lorsque  le  monarque  est  capi- 
taine. Cest  alors  le  pouvoir  général  qui  agit  par 
une  force  absolument  générale. 

Les  villes,  à  cette  époque,  avoient  moins  de  com- 
ptoirs, de  théâtres,  de  promenades,  de  Wauxlialls, 
de  bibliothèques,  d^académies;  mais  elles  com- 
ptoient  plus  d'hommes  disposés  à  sacrifier  leurs  plai- 
sirs, leurs  fortunes  et  leurs  vies  pour  conserver 
riîonneur  et  surtout  Tindépendance  de  leur  société. 
Chaque  société  avoit  ses  membres ,  chaque  patrie 
avoit  ses  enfans  ;  mais  ïunivers  n'avoit  pas  de  ci- 
toyens. 

Le  danger  qui  menaçoit  Copenhague  fit  taire 
toutes  les  vc>/o/i/<?j  particulières,  cesser  tous  \^^  pou- 
voirs particuliers,  et  réunit  toutes  \qs  forces  indi- 
viduelles. Le  roi  devint  donc  le  pouvoir  générai 
conservateur,  agent  de  la  volonté  générale  conser- 
vatrice, directeur  de  la  force  publique  conserva- 
trice. La  société  Danoise,  renfermée  tout  entière 
dans  les  murs  de  Copenhague,  fut  donc  constituée  ; 
et  par  cela  même,  elle  acquit  toute  la  force  de  ré- 
sistance et  de  conservation  dont  elle  étoit  suscep- 
tible. Aussi  la  bravoure  des  vieux  héros  de  la  guerre 
de  trente  ans,  échauftée  par  la  présence  d^un  des  plus 
grands  rois  qu'ait  eus  la  Suède ,  cette  société  qui 
compte  parmi  ses  monarques  tant  d'hommes  ex- 
traordinaires, ne  put  triompher  de  la  courageuse 
résistance  des  habitans  de  Copenhague  ;  et  Frédé- 
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rie  III  recueillit  le  fruit  du  calcul  politique  que  doit 
faire  tout  prince,  dans  une  situation  en  apparence 
désespérée,  de  défendre  avec  hauteur,  avec  obstina- 
tion ses  droits  légitimes,  et  de  tout  perdre  plutôt  que 
de  s^abaisser  aux  yeux  de  son  ennemi  ou  de  s^avilir 
aux  yeux  de  ses  sujets. 

Dès  que  Copenhague  fut  libre  ,  le  roi  convoqua 
les  Etats  généraux.  Cette  convocation  étoit  néces- 
saire, c'est-à-dire,  dans  la  nature  de  la  constitution, 
puisqu''il  falloit  des  subsides  extraordinaires  pour 
faire  face  aux  dépenses  de  la  guerre ,  et  que  ,  dans 
une  société  constituée,  la  nation,  assemblée  en  Etats 
généraux,  a  seule  le  droit  d''accorder,  sur  la  demande 
du  monarque,  les  subsides  extraordinaires. 

Ce  fut  le  moment  que  la  nature  prit  pour  faire  sa 
révolution ,  et  constituer,  pour  toujours,  le  pouvoir 
général  qu'elle  n'avoit  constitué  que  pour  une  cir- 
constance. Et  remarquez  la  différence  des  révolu- 
tions que  fait  la  nature  de  la  société  à  celles  que  font 
les  hommes.  Au  milieu  d'un  peuple  armé,  aguerri 
par  un  long  siège,  irrité  contre  le  sénat,  la  couronne, 
malgré  le  sénat  et  presque  malgré  le  roi  lui-même, 
est  rendue  héréditaire  dans  la  postérité  masculine  et 
même  féminine  du  monarque,  sans  qu'aucune  vio- 
lence, aucun  désordre  trouble  cette  majestueuse  opé- 
ration de  la  nature. 

En  France,  les  hommes  font  une  révolution,  c'est- 
à-dire,  qu'ils  veulent  établir  leur/jowt^oi'r  particulier 
à  la  place  àwpoiwoir  général  :  et  le  peuple  le  plus 
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policé  devient  tout  à  coup  une  horde  d'antrojjo- 

phages,  et  la  contrée  la  plus  heureuse  devient  une 

terre  abominable  livrée  à  tous  les  fléaux  qui  puissent 

affliger  Thumanité,  à  tous  les  crimes  qui  puissent  la 

déshonorer. 

La  noblesse  Danoise,  en  cessant  âCèire pouvoii;  de- 
vint ou  resta  ce  qu^elle  devoitêtre,  profession  sociale 
conservatrice  de  la  société.  «  Il  ne  faut,  dit  le  sage 
)»  écrivain  que  j^ai  cité ,  que  jeter  les  yeux  sur  la 
»  charte  de  ses  privilèges,  pour  se  convaincre  que  sa 
»  condition  resta  égale  à  celles  des  nobles  des  mo- 
»  narchies  de  rEurope,où  ils  sont  le  plus  favorisés.» 

Le  Danemark,  en  se  constituant,  a  cessé  d'être 
conquérant,  il  a  même  perdu  les  provinces,  que, 
malgré  la  nature ,  il  possédoit  en  Suède  ;  mais  sa 
force  intérieure,  c"*est-à-dire  sa  prospérité  et  sa  po- 
pulation, se  sont  considérablement  accrues  :  et  une 
administration  sage  et  habile  étend  et  perfectionne 
tous  les  jours  ses  moyens  de  résistance.  «  La  nation 
I)  Danoise ,  en  général ,  a  été  réellement  plus  libre , 
)'  qu'elle  ne  Fétoit  depuis  bien  des  siècles,  etelle  asen- 
n  siblement  gagné  à  bien  d"'autres  égards.  »  (Mallet.) 

Je  nMgnore  pas  que  Montesquieu  attribue  la  su- 
périorité qu'août  eue  dans  plusieurs  rencontres  les 
troupes  Suédoises  sur  celles  du  Danemark,  à  un  vice 
intérieur  dans  le  gouvernement  Danois  y  «  vice, 
>'  dit- il,  que  je  ne  crois  pas  difficile  à  découvrir.  )» 
11  va  sans  dire,  pour  quiconque  connoît  la  ma- 
nière et  les  principes  de  cet  écrivain,  que  ce  vice  est 
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un  défaut  de  liberté  dans  la  constitution  du  Dane- 
mark :  mais,  outre  qu^il  se  trompe  dans  le  droit,  et 
que  la  liberté  sociale  existe  en  Danemark,  puisque 
la  société  y  est  constituée,  il  se  trompe  encore  dans 
le  fait,  parce  que  la  supériorité  militaire  d''un  Etat 
sur  un  autre  prouve  quHl  a  une  meilleure  organisa- 
tion militaire  ;  mais  elle  ne  prouve  rien  en  faveur 
de  sa  constitution  politique  :  et  c'est  moins  sur  ses 
succès  pendant  la  guerre,  que  sur  sa  situation  après 
la  guerre,  qu'on  peut  juger  la  Suède.  Sans  sortir 
de  l'exemple  cité,  aucune  nation  n'a  eu  des  soldats 
plus  braves,  des  chefs  plus  habiles,  des  monarques 
plus  guerriers  que  celle-ci;  et  cependant  aucune 
nation  de  l'Europe  n'a  fait,  depuis  un  siècle  et  demi, 
progressivement  plus  de  pertes  :  et  l'on  eût  été  fondé 
à  dire,  avant  1772,  que  cette  nation  cn^oit  un  vice 
intérieur  dans  son  gouvernement,  vice  qui  rHétoit 
pas  bien  dijfflcile  à  découvrir. 

Le  despotisme  politique  n'existe  donc  pas  plus  en 
Danemark,  que  dans  la  plupart  des  sociétés  monar- 
chiques d'Europe.  «  Le  titre  du  roi  de  Danemark  à 
»  cette  souveraineté  qu'on  appelle  absolue^  continue 
»  Mallet,  est  cette  même  loi  royale  qui  la  limite  dans 
)>  plusieurs  points  essentiels,  et  il  ne  peut  l'enfrein- 
»  dre  sans  détruire  les  fondemens  mêmes  de  son 
»  pouvoir.  Ainsi,  de  quelques  termes  que  cette  loi 
»  fasse  usage  pour  exprimer  que  son  autorité  n'est 
«plus  assujétie  à  celle  de  personne,  il  n'en  est  pas 
»  moins  vrai  qu'un  monarque  Danois  ne  peut  seule- 
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»  ment  avoir  la  pensée  de  changer  Tordre  de  la 
)»  succession,  ni  la  religion  de  TEtat,  ni  Tépoque  de 
)»  la  majorité  des  rois;  limitations  qui  constituent 
'»  une  vraie  monarchie,  et  la  distinguent  essentielle- 
»  ment  des  Etats  despotiques.  »  Je  vais  plus  loin,  et 
je  soutiens  que,  de  quelques  expressions  dont  la  na- 
tion Danoise  se  soit  servie  dans  Tacte  par  lequel  elle 
constitue  son  pouvoir  général,  pour  exprimer  sa 
pleine,  entière  et  absolue  indépendance  de  ioni pou- 
voir particulier,  ces  expressions  eussent- elles  un 
caractère  d'abjection  et  de  servitude,  tant  qu'elle  a 
conservé  la  succession  héréditaire  et  les  professions 
sociales,  eût-elle  voulu  créer  le  despotisme,  elle  ne 
Ta  pas  pu.  Le  pouvoir  en  Danemark  est  donc  con- 
stitué; mais  il  n'est  pas  parfaitement  constitué,  et  il 
manque  à  cette  monarchie,  comme  à  presque  toutes 
celles  de  l'Europe,  excepté  la  France,  des  corps 
dépositaires  des  lois,  corps  propriétaires,  inamovi- 
bles, indépendans  dans  l'exercice  légitime  de  leurs 
fonctions,  dont  la  seule  fonction  soit  d'éclairer  le 
monarque  en  lui  apprenant  à  distinguer  les  lois 
émanées  de  la  volonté  générale,  dont  il  est  l'organe, 
des  ordres  émanés  de  sa  volonté  particulière,  et  de 
protéger  le  sujet  contre  l'abus  que  les  agens  du 
pouvoir  peuvent  faire  de  l'autorité  qui  leur  est 
confiée. 

On  m'objectera  sans  doute  que  le  paysan  est  serf 
en  Danemark  :  mais,  i°  le  servage  n'est  pas  la  servi- 
tude ;  1°  le  servage  n'empèrhe  pas  qu'une  bonne 
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administration  ne  puisse  améliorer  la  condition  du 
paysan.  3"  Le  paysan  est  serf  en  Danemark,  par  la 
même  raison  quHl  Tétoit  en  France,  et  ailleurs; 
parce  qu"'il  étoit  un  peuple  transplanté  et  qu'ail  falloit 
fixer  :  et  ce  qui  me  paroît  confirmer  cette  opinion, 
est  que  le  servage  n'est  connu  ni  en  Suède  ni  en 
Norwége,  berceau  des  peuples  Scandinaves,  fonda- 
teurs des  monarchies  de  l'Europe ,  ou  ancêtres  de 
ceux  qui  les  ont  fondées.  4°  Si  le  pouvoir  général 
ou  social  eût  toujours  été  constitué  en  Danemark, 
comme  il  Test  aujourd'hui,  c'est-à-dire  héréditaire 
et  indépendant,  il  n'y  auroit  pas  plus  de  serfs  au- 
jourd'hui en  Danemark ,  qu'il  n'y  en  avoit  en 
France. 

Je  me  suis  étendu  plus  au  long  sur  la  révolution 
du  Danemark ,  parce  qu'elle  a  été  plus  défigurée 
par  l'esprit  de  parti,  et  qu'elle  a  été  représentée 
comme  l'acte  de  l'avihssement  le  plus  profond  au- 
quel une  nation  puisse  descendre;  tandis  qu'elle  est, 
en  réalité,  l'acte  le  plus  auguste  de  liberté  et  d'in- 
dépendance auquel  une  société  puisse  s'élever. 
Heureuse  la  Pologne,  si  elle  eût  pu  constituer  ainsi 
son  pouvoir,  et  si  elle  n'eût  écouté  que  la  nature,  au 
lieu  de  consulter  un  insensé,  qui  lui  donne  le  con- 
seil perfide,  s'il  n'étoit  absurde,  de  constituer  chez 
elle  l'insurrection  et  l'anarchie  en  constituant  une 
royauté  élective  !  En  vain  la  Pologne  a  voulu  faire 
une  révolution  ;  les  premiers  pas,  marqués  par  des 
attentats  contre  IViomme  et  contre  Va  propriété,  oui 
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manifesté  à  TEurope  que  c^éloient  les  hommes  qui 
vouloient  établir  leur  ^OMfo^r  particulier,  et  non  la 
nature  qui  vouloit  constituer  le  poui'oir  général  de 
la  société.  Nation  infortunée  et  digne  d''un  meilleur 
sort,  dont  les  eiForts  inconsidérés  n'ont  servi  qu'à 
serrer  les  chaînes  et  aggraver  les  malheurs  î 

Le  despotisme,  avec  ses  convulsions,  ses  révolu  - 
tions  et  ses  cruautés,  existoit  en  Russie;  il  y  étoit 
même  constitué  par  une  loi  de  1722,  par  laquelle 
Pierre  P'  attribuoità  Tempereur  régnant  le  droit  de 
changer  la  succession  aussi  soui>ent  quil  le  jugerait 
à  propos.  «  Ces  troubles,  ces  violentes  convulsions, 
»  qui  ont  si  long-temps  ébranlé  Tempire,  dit  le  tra- 
»  ducteur  de  M.  Coxe,  ont  été  apaisés  par  Tattente 
»  bien  fondée  de  voir  un  ordre  régulier  de  succes- 
»  sion  héréditaire  établi  dans  la  famille  impériale 
))  actuelle.  »  Cet  immense  empire  ne  pourroit,  sans 
danger  pour  ses  voisins  et  plus  encore  pour  lui- 
même  ,  subsister  long-temps  sans  constituer  son 
pouvoir.  Pierre  I"a  fondé  un  empire  :  le  plus  grand 
de  ses  successeurs^  Catherine  II,  peut  faire  davan- 
tage, elle  peut  constituer  une  société.  Cest  à  son 
génie  que  la  nature  commet  le  soin  de  Hxer  le  destin 
de  la  Russie,  et  peut-être  celui  de  l'Europe .  Une 
société,  telle  que  la  Russie,  non  constituée,  c'est-à- 
dire  travaillée  d'un  principe  intérieur  d'agression  et 
du  besoin  de  s'étendre,  menace  d'un  trop  grand 
danger  la  tranquillité  générale;  et  c'est  bien  assez 
pour  l'Europe  d'avoir  à  redouter  un  gouvernement 
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neuf,  dans  la  crise  de  son  développement,  où  Tad- 
rninislration  est  très-éclairée,  et  le  peuple  très-bar- 
bare, et  qui  réunit  ainsi  Textrême  perfection  du  mo- 
teur à  Textrême  docilité  des  agens. 

Ce  n'est  donc  que  Tempire  Ottoman  qu'on  peut 
considérer  comme  un  Etat  despotique.  Mais  il  ne 
faut  pas  croire,  sur  la  foi  de  Montesquieu,  que,  dans 
un  Etat  despotique,  u  un  seul  gouverne  sans  loi  et 
»  sans  règle,  et  qu'il  entraîne  tout  par  sa  volonté  et 
»  ses  caprices.  »  Un  pareil  gouvernement  ne  subsis- 
teroit  pas  deux  jours  :  et  bien  loin  que  ces  gouver- 
nemens  soient  dans  une  mobilité  continuelle,  comme 
Ton  pourroit  le  conclure  de  cette  définition,  il  n'en 
est  aucun  qui  tienne  plus  opiniâtrement  à  ses  habi- 
tudes religieuses,  politiques  et  militaires;  et  c'est 
même  la  cause  de  la  grande  supériorité  qu'ont  sur 
les  Etats  despotiques  les  sociétés  constituées  qui  per- 
fectionnent sans  cesse  leurs  institutions  :  et  bien 
loin  encore  que  le  despote  entraîne  tout  par  sa  vo- 
lonté et  ses  caprices,  il  est  lui-même  souvent  en- 
traîné par  la  volonté  de  la  soldatesque  et  les  caprices 
de  la  multitude. 

Ces  Etats  n'ont  pas  de  constitution,  parce  qu'ils 
n'ont  pas  toutes  les  lois  fondamentales;  à  propre- 
ment parler,  ils  n'en  ont  qu'une,  mais  qui,  pour 
assurer  leur  durée,  a  la  force  de  toutes  les  autres, 
tant  qu'elle  conserve  son  énergie,  je  veux  dire  la  re- 
ligion :  en  sorte  qu'il  est  vrai  de  dire  que  la  société 
Musulmane  est,  comme  celle  des  Juifs,  une  société 
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religieuse  plutôt  qu'une  société  politique.  «  Dans 
))  les  Etats  despotiques,  dit  Montesquieu,  il  n'y  a 
»  point  de  lois  fondamentales,  il  n'y  a  pas  non  plus 
»  de  dépôt  des  lois  :  de  là  vient  que,  dans  ces  pays- 
).  là,  la  religion  a  ordinairement  tant  de  force....  La 
))  religion  a  plus  de  force  dans  ces  Etats  que  dans 
»  aucun  autre;  c'est  d'elle  que  les  peuples  Musul- 
)>  mans  tirent  le  respect  étonnant  qu'ils  ont  pour 
I'  leur  prince.  » 

Il  est  vrai  qu'en  Turquie  la  succession  est  fixée 
dans  une  famille  particulière  ;  mais  il  faut  observer 
que,  dans  ces  pays,  une  famille  ne  peut  être  une 
propriété  pour  la  nation,  comme  elle  l'est  dans  les 
nôtres  ;  puisqu'à  cause  de  la  polygamie  ,  elle  n'en 
est  pas  une  pour  le  père  lui-même,  qui,  loin  d'ai- 
mer sa  famille,  peut  à  peine  la  connoitre.  «  Ces 
)'  princes  ont  tantd'enfans  qu'ils  ne  peuvent  jamais 
»  avoir  d'affection  pour  eux.  »  (Esprit  des  lois.)  Ces 
Etats  n'admettent  pas  non  plus  de  distinctions  hé- 
réditaires, parce  que  les  révoltes  qui  y  sont  plus 
fréquentes,  à  cause  de  la  grandeur  démesurée  de 
l'Empire,  y  deviendroient  aussi  plus  dangereuses, 
si  elles  trouvoient  des  chefs  accrédités  par  une 
existence  politique  et  des  honneurs  indépendans 
du  souverain.  Non-seulement  il  n'y  a  pas  de  dis- 
tinctions permanentes  dans  les  Etats  despotiques, 
mais  il  ne  peut  pas  y  en  avoir;  parce  que  le  despote 
n'exerce  que  son /70t«('o/r  particulier,  qu'un  poui^oir 
particulier  ne  j)eut  agir  que  par  une  Joi^e  particu- 
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lière,  et  qu'une  force  particulière  ne  sauroit  être 
permanente  et  héréditaire;  car  il  n^  a  de  perma- 
nent et  héréditaire  que  ce  qui  est  général  ou 
social. 

C'est  parce  que  les  despotes  n'ont  pas  autour 
d'eux  l'enceinte  que  forment  les  distinctions  et  les 
rangs,  qu'ils  sont  obligés  d'élever  entre  eux  et  leurs 
sujets  la  barrière  de  l'invisibilité.  Ce  n'est  pas  qu'ils 
les  redoutent  plus  que  les  autres  princes  ne  redou- 
tent les  leurs  ;  tout  souverain  se  persuade  volon- 
tiers qu'il  est  l'objet  de  l'amour  et  de  la  vénération 
de  ses  peuples  :  mais  comme  le  despote  est  le  centre 
et  l'unique  dispensateur  de  toutes  les  grâces ,  de 
tous  les  emplois,  de  toute  existence  politique;  qu'il 
peut  d'un  sourire,  ou  d'un  signe  de  tête  ,  faire  un 
ministre  ou  un  gouverneur  de  province  ;  s'il  vivoit 
au  milieu  de  ses  sujets  avec  la  familiarité  et  Fafla- 
bilité  de  nos  princes ,  il  seroit  en  butte  aux  de- 
mandes les  plus  déplacées  ,  et  aux  sollicitations  les 
plus  importunes.  Nos  rois  n'ont  rien  de  pareil  à 
redouter:  grâce  aux  distinctions  établies,  ils  ont 
des  convenances  impérieuses,  ou,  pour  mieux  dire, 
des  lois  à  suivre  dans  la  distribution  des  emplois 
publics ,  et  ils  peuvent  être  accessibles  sans  être 
importunés. 

Le  pouvoir  particulier  du  despote  n'est  donc 
limité  que  par  la  religion  ;  et  si  elle  ne  peut  en  ré- 
primer les  excès,  la  limite  se  trouve  naturellement 
dans  la  force  armée,  ou  dans  l'insurrection  popu- 
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laire  :  c^est-à-dire  que  le  pouvoir  particulier  de  Tar- 
mée,  ou  celui  du  peuple,  limite  le /?ow(^Oir  particu- 
lier du  despote;  et  parce  que  cette  résistance  ne 
consiste  pas  dans  une  force  d^inertie,  mais  dans  une 
force  très-active,  elle  agit  toujours  sans  mesure, 
comme  elle  agit  souvent  sans  raison. 

Il  n'y  à  donc  pas  de  pouvoir  général  dans  les 
Etats  despotiques;  il  n'y  a  donc  pas  de  constitution 
politique,  pas  de  lois  fondamentales  :  ce  n"*est  donc 
qu*'une  forme  extérieure  de  gouvernement,  déter- 
minée par  quelques  lois  politiques.  Mais  parce  que 
In  religion  est  la  loi  fondamentale  de  ces  Etats,  la 
loi  politique  qui  veut  qu'on  consulte  rUléma,  ou 
les  ministres  de  la  religion,  dans  les  affaires  impor- 
tantes, est  une  loi  religieuse  et  politique  tout  à  la 
fois,  qui  dérive  nécessairement  de  la  loi  fondamen- 
tale, et  qui  est  fondamentale  elle-même.  «  Dans  ces 
»  Etats  où  il  n'y  a  point  de  lois  fondamentales,  la 
))  succession  à  Fempire  ne  sauroit  être  fixe.  Chaque 
»  prince  ayant  une  égale  capacité  pour  être  élu  ,  il 
»  arrive  que  celui  qui  monte  sur  le  trône  fait  d'a- 
)•  bord  étrangler  ses  frères,  comme  en  Turquie,  ou 
»  les  fait  aveugler,  comme  en  Perse,  ou  les  rend 
)»  fous,  comme  au  Mogol.  »  [Esprit  des  lois.)  Ce 
sont  de  véritables  lois  politiques  dans  ces  Etals;  et 
elles  sont  contre  la  nature  de  l'homme ,  parce  que 
le  gouvernement  despotique  est  contre  la  nature 
des  sociétés. 

Si  les  Etats  despotiques  ne   sont  pas  constitués. 
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ils  sont  donc  guerriers  et  conquérans ,   et  ils  sont 
eux-mêmes  aisément  conquis. 

Ce  seroit  cependant  une  grande  erreur  d'assi- 
miler le  gouvernement  Ottoman  au  gouvernement 
des  anciens  Empires  de  F  Asie.  «  Le  despotisme  ab- 
»  solu  du  Grand-Seigneur,  est-il  dit  dans  la  Poli- 
))  tique  des  cabinets  de  l'Europe,  est  une  erreur 
»  ancienne,  que  la  constitution  Ottomane  n'avoue 
»  pas.  Le  pouvoir  de  ce  prince  est  grand,  sans 
))  doute;  en  tout  où  la  loi  n'est  pas  expresse  ,  sa 
»  volonté  y  supplée  :  mais  cette  volonté  n'est  pas  si 
»  indépendante,  qu'elle  ne  doive  avoir  l'aveu  des 
»  ordres  de  l'Etat,  entre  lesquels  l'Uléma  est  le  plus 
»  nécessaire;  —  parce  que  l'empire  devant  sa 
»  naissance,  son  accroissement  et  ses  progrès  à  la 
>'  religion,  celle-ci  a  dû  et  doit  encore  faire  le  pivot 
>»  principal  sur  lequel  porte  toute  la  machine  du 
»  gouvernement.  »  Les  fiefs  même,  à  charge  de  ser- 
vice militaire,  sont  connus  en  Turquie.  <(  La  ri- 
»  chesse  de  tout  ce  qui  est  connu  sous  le  nom  de 
))  Régial —  consiste  dans  des  bénéfices  militaires, 
»  qui  exigent  une  prestation  de  services,  ou  de  se- 
»  cours  en  cas  de  guerre.  »  {Ibid.)  C'est  une  limite 
au  pouvoir  du  Sultan  :  et  si  Ton  connoissoit  mieux 
l'intérieur  de  ces  cours  silencieuses ,  on  aperce- 
vroit  peut-être  d'autres  limites  à  la  volonté  du  des- 
pote, dans  les  prérogatives  de  certaines  places,  ou 
dans  quelques  habitudes  d'administration ,  aux- 
quelles l'usage,  dans  ces  gouverncmcns  routiniers. 
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a  donné  force  de  loi.  Et  enfin,  pour  le  caractériser 
en  peu  de  mots,  on  peut  dire  qu"'il  est  plus  despo- 
tique par  les  mœurs  que  par  les  lois. 


CHAPITRE  II. 


Aristocraties. 


J'entends  par  aristocraties  les  gouvernemens  où 
un  nombre  quelconque  de  familles  jouit  héréditai- 
rement du  droit  de  gouverner  TEtat;  ce  qui  n'est 
autre  chose  que  d'y  exercer  son  pow^oir  particulier. 

Il  est  évident  que  cette  définition  peut  convenir 
à  Zurich  comme  à  Venise,  à  Berne  comme  à  Gènes, 
à  Genève  comme  à  Lucques  ;  et  il  semble  qu'on 
pourroit  distinguer  les  aristocraties  en  aristocraties 
nobles,  et  en  aristocraties  bourgeoises  :  mais  en  y 
regardant  de  plus  près,  on  voit  que  toutes  les  aris- 
tocraties sont  nobles.  Car  si  la  noblesse  est  une 
profession  distinguée^  quelle  profession  plus  dis- 
tinguéc  que  celle  de  souverain  ?  Ce  raisonnement 
est  sans  réplique;  et  il  en  résulte  que  les  seigneurs 
de  l'Etat,  dans  les  aristocraties  Helvétiques ,  sont 
nobles,  quoi  qu'ils  disent,  et  beaucoup  plus  nobles 
que  la  noblesse  Française  ou  Hongroise  :  car  celle- 
ci,  esclave  de  la  société,  n'a  d'autre  distinction  que 
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le  privilège  de  se  ruiner  et  de  mourir  pour  sa  dé- 
fense ;  et  Tautre ,  souveraine  de  la  société ,  ne 
risque,  pour  la  gouverner,  ni  sa  fortune  ni  sa  vie. 
Non-seulement  ils  sont  nobles  de  fait,  mais  ils  sont 
nobles  de  droit  ;  et  il  a  été  décidé  ,  il  y  a  peu  de 
temps,  dans  un  canton  aristocratique,  que  tous  les 
membres  de  l'Etat  étoient  nobles,  et  pouvoient 
prendre  le  de  avant  leur  nom  :  décision  parfaite- 
ment conforme  à  la  raison.  Ecoutez  Rousseau  :  «  Il 
»  est  certain,  qu^ôtant  Pextrême  disparité  des  deux 
»  républiques,  la  bourgeoisie  de  Genève  représente 
»  exactement  lepatriciatVénitien; . . .  abstraction  faite 
»  de  sa  grandeur,  son  gouvernement  nVst  pas  plus 
»  aristocratique  que  le  nôtre.  »  Il  y  a  cependant 
cette  différence  entre  le  patriciat  des  républiques 
de  Venise  ou  de  Gênes,  et  celui  des  cantons  Helvé- 
tiques, que  le  premier,  jouissant  defantique  consi- 
dération que  donnent  Fexercice  immémorial  de  la 
souveraineté ,  le  souvenir  de  services  importans 
rendus  dans  les  emplois  civils  ou  militaires,  et  une 
fortune  considérable ,  ne  se  trouve  jamais  sur  la 
même  ligne  que  le  peuple,  placé  à  la  distance  que 
la  nature  et  la  raison  mettent  entre  celui  qui  com- 
mande et  celui  qui  obéit,  et  qu^il  n"'a  dViulres  inté- 
rêts à  démêler  avec  lui  que  des  intérêts  politiques  ; 
au  lieu  que  les  membres  du  patriciat  Helvétique, 
distingués  par  leurs  fonctions  politiques  des  sujets 
de  PEtat,  ne  le  sont  pas  par  leurs  professions  indi- 
viduelles, en  sorte  que  le  sujet  peut  se  trouver,  à 


376  THÉORIE  DU  POUVOIR 

tout  moment,  en  concurrence  avec  Je  souverain, 
dans  les  affaires  civiles,  comme  mariages,  acquisi- 
tions, commerce  :  concurrence  aussi  fôcheuse  pour 
Tamour-propre,  qu'elle  peut  être  préjudiciable  à 
rintérêt  personnel. 

Ainsi  dans  quelques  cantons,  où  un  certain  nom- 
bre de  familles  appelées  par  excellence  familles  de 
l'Etat  y  jouissent  de  la  faculté  d'exercer  leur  pou- 
i'oiry  au  nom  et  à  la  place  de  celui  du  reste  des  ci- 
toyens ;  tout  ce  qui  n'est  pas  de  VElat  ou  souverain 
est  privé  non-seulement  des  avantages  politiques, 
mais  même  de  certains  droits  naturels.  Le  citoyen- 
sujet  ne  peut  exercer  son  industrie  en  établissant 
des  fabriques  au  préjudice  de  celles  du  citoyen- 
souverain  ,  ni  même  cultiver  ses  talens  en  s'appli- 
quant  à  des  éludes  qui  mènent  à  des  places  ecclé- 
siastiques réservées  aux  familles  de  l'Etat.  Ces  lois, 
quoique  fondamentales  de  ces  petits  Etats,  ne  sont 
pas  des  rapports  nécessaires  dérivés  de  la  nature 
des  êtres ,  mais  des  conséquences  immédiates  de 
l'intérêt  personnel;  et  elles  sont  émanées  non  de  la 
volonté  générale,  ou  de  la  nature,  mais  de  la  vo- 
lonté particulière  de  l'homme.  Aussi  la  nature  tend 
à  les  faire  disparoitre,  et  elle  a  déjà  manifesté  à  cet 
égard,  dans  plus  d'un  endroit,  ses  volontés  tôt  ou 
tard  irrésistibles. 

Les  aristocraties  héréditaires  sont  les  plus  vicieuv 
des  gouvernemens  ,  s'il  faut  en  croire  Montesquieu 
et  Uousseau  ;  mais  ce  dont  ils  ne  conviennent  pas. 
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et  qui  est  bien  plus  vrai,  c''est  que  Faristocratie  de 
Venise  est  beaucoup  moins  imparfaite  que  celle  de 
plusieurs  cantons  Suisses.  L'aristocratie  Vénitienne 
est  une  monarchie  tronquée ,  les  autres  sont  un  des- 
potisme acéphale.  Ces  sociétés  ne  sont  pas  consti- 
tuées, car  elles  n''ont  d'*autre  loi  fondamentale  que 
celle  de  la  religion  publique,  encore  y  est-elle  dans 
une  grande  dépendance  du  gouvernement,  parce 
que  ces  souverains  qui  craignent  tout,  craignent 
aussi  Tinfluence  des  ministres  de  la  religion. 

Il  est  vrai  que  la  représentation  extérieure  du 
pouvoir  y  est  accordée  Ix  un  magistrat  permanent 
ou  temporaire ,  sous  le  nom  de  doge  ,  d'avoyer,  de 
syndic,  etc.;  mais  ce  n''est  qu'une  idole  qu'on  ha- 
bille magnifiquement  pour  l'exposer  à  la  vénération 
des  peuples,  et  elle  n'a  ni  yeux,  ni  oreilles,  ni 
mains. 

Dans  ces  Etats,  il  faut  que  l'administration  soit 
surveillante ,  et  les  membres  du  pouvoir  modérés  ; 
parce  que  le  peuple  /  étant  porté  à  détester  les  se- 
fiateursj  (  Esprit  des  lois  )  qu'il  regarde  comme  les 
usurpateurs  d'un  poui^oir  dont  chacun  a  droit  de  ré- 
clamer sa  part  dès  que  quelques-uns  ont  la  leur, 
doit  être  contenu  par  la  vigilance  des  magistrats , 
ou  désarmé  par  la  modération  des  nobles  :  «  car 
c'est  le  noble,  (c'est-à-dire,  le  souverain)  qu'on 
envie,  et  non  le  magistrat  :  »  (  Gi^andeiir  des  Ro- 
mams)  et  pour  lui  ôter  la  pensée  d'envahir  le^oa- 
\,'oir^  il  faut  qu'il  soit  heureux  comme  à  Venise  et  en 
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Suisse  ,  où  Taristocratie  répare  par  les  vertus  de  ses 
membres,  et  la  sagesse  de  son  administration,  le 
vice  de  son  organisation  politique. 

Ainsi,  tant  que  le  peuple  n'aura  point  de  part  au 
gouvernement ,  et  que  les  dépositaires  du  poui>oir 
en  trouveront  la  limite  dans  leur  modération  natu- 
relle, si  TEtat  trop  foible  pour  songer  à  s'étendre, 
est  placé  de  manière  à  n'avoir  rien  à  démêler  avec 
les  autres  puissances ,  il  pourra  être  tranquille  et  le 
peuple  heureux ,  parce  que  le  pouvoir  y  sera  plus 
un  que  dans  toute  autre  forme  de  république.  «  Le 
»  gouvernement  aristocratique  a  par  lui-même  une 
»  certaine  force  que  la  démocratie  n'a  pas.  »  [Es- 
prit des  lois.  )  Cet  Etat  a  par  conséquent  un  prin- 
cipe de  durée  qu'on  ne  trouveroit  pas  dans  les 
autres.  Venise,  contemporaine  des  premières  mo- 
narchies de  l'Europe,  a  déployé  dans  des  circon- 
stances critiques  une  grande  énergie  d'esprit  pu- 
blic :  la  sagesse  profonde  de  son  sénat  paroit  avoir 
pour  objet  de  maintenir  la  paix  au  dedans,  en  la 
conservant  au  dehors,  ce  qui  n'est  pas  toujours  le 
moyen  le  plus  sûr;  le  relâchement  de  l'esprit  public 
qui  suit  une  longue  paix,  le  mépris  et  l'inconsidé- 
ration  qui  l'accompagnent,  sont  pour  une  société 
des  fléaux  plus  à  redouter  qu'une  guerre  même 
malheureuse.  Venise,  au  reste,  doit  beaucoup  de 
tranquillité  à  son  heureuse  position.  Gênes,  moins 
isolée  ,  et  peut-être  un  peu  moins  aristocratique  ,  a 
toujours  été  plus  agitée. 
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CHAPITRE  III. 


Démocraties. 


Jusque  présent ,  on  ne  connoissoit  en  Europe 
aucune  démocratie  qui  existât  par  elle-même.  Celles 
qu^on  aperçoit  en  Suisse ,  dans  les  Provinces-Unies, 
en  Allemagne ,  font  partie  de  la  confédération  Hel- 
vétique ,  Batave  ou  Germanique.  Ces  deux  der- 
nières ont  cela  de  particulier,  qu^elles  ont  un  ma- 
gistrat ou  chef  suprême  de  Funion. 

Si,  passant  dans  le  Nouveau-Monde,  nous  consi- 
dérons cette  république  ,  fille  chérie  de  la  philoso- 
phie, dont  une  politique  fausse^  parce  qu'elle 
étoit  injuste^  accueillit  Fenfance,  et  soutint  les  pre- 
miers pas ,  nous  remarquerons  qu'aune  organisation 
ingénieusement  combinée ,  une  représentation 
scrupuleusement  proportionnelle,  àes pouvoirs  ar- 
tistement  mis  en  équilibre,  y  remplacent  ces  riches 
et  antiques  propriétés  auxquelles  les  Etats  les  plus 
florissans  doivent  leur  existence  :  c^est  un  particu- 
lier qui  a  converti  ses  fonds  de  terre  en  billets  de 
banque.  Les  enthousiastes  la  croient  éternelle,  parce 
qu^elle  a  duré  quinze  ans.  Je  ne  puis  nFempècher 
de   faire  un  rapprochement  :    dans  les  premiers 
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temps  de  la  république  Romaine,  le  peuple  mé- 
content des  sénateurs  se  venge  en  se  retirant  de  la 
ville  ;  un  apologue  Vy  ramène  :  il  y  a  à  peine  quinze 
ans  de  la  fondation  de  la  république  Anglo-Améri- 
caine ,  et  dans  la  Pensylvanie  on  a  pris  les  armes , 
s'il  faut  en  croire  les  papiers  publics  ,  avec  moins 
de  raison  que  n'*en  eut  le  peuple  Romain.  On  n'a 
pas  envoyé  contre  les  mutins  un  nouveau  Ménénius 
avec  des  apologues ,  mais  un  général  avec  des  sol- 
dats. Dans  des  sociétés  non  constituées,  c'est-à-dire, 
quin'oîU  ni  volonté  générale  conservatrice ,  ni  pou- 
voir général  conservateur.,  on  ne  peut  conserver 
qu'avec  la  force. 

Tout  ce  que  j'ai  dit  des  républiques  Grecques 
peut  s'appliquer  aux  républiques  modernes.  Les  an- 
ciens ne  connoissoient  pas  la  monarchie,  selon 
Montesquieu  lui-même ,  mais  ils  avoient  fondé  la 
république.  Ce  gouvernement  déjà  si  vicieux,  l'est 
devenu  bien  davantage  par  nos  institutions;  j'ai 
présenté  le  tableau  du  perfectionnement  successif  de 
la  monarchie  royale  ou  constituée,  je  vais  mettre 
sous  les  yeux  de  mes  lecteurs  Faperçu  rapide  de  la 
désorganisation  progressive  du  gouvernement  ré- 
publicain. En  considérant  les  progrès  du  républi- 
canisme en  Europe,  et  les  pas  que  chaque  nouvelle 
république  fait  vers  la  désorganisation  sociale,  on 
croiroit  que  l'espèce  humaine  suit,  pour  retourner 
à  l'étal  sauvage,  la  marche  qu'elle  a  suivie  pour  ar- 
river à  la  civilisation. 
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Une  vérité  incontestable  est  que  toutes  les  répu- 
bliques, anciennes  ou  modernes,  grandes  ou  petites, 
ont  dû  leur  naissance  à  Tambition  du  pouvoir.  L'op- 
pression n'a  jamais  été  qu'un  prétexte.  Ce  ne  fut 
pas  l'ambition,  ce  fut  la  nature  des  choses  qui  porta 
Auguste  au  pouvoir  suprême  :  si  ce  n'eût  pas  été 
Auguste,  c'eût  été  nécessairement  un  autre;  «  la 
)>  république  destinée  à  périr,  eût  été  entraînée  au 
»  précipice  par  une  autre  main.  »  (  Grandeur  des 
Romains.  )  Mais  si  Brutus  et  Collatin  n'eussent  pas 
voulu  s'emparer  du  pouvoir,  ou  pour  mieux  dire  , 
exercer  leur  pouvoir,  la  société  Romaine  monar- 
chique n'en  eût  pas  moins  subsisté ,  et  les  lois  ou 
l'honneur  outragé  auroient  puni  Sextus ,  sans  qu'il 
en  coûtât  la  vie  à  Lucrèce  et  une  révolution  au 
peuple  Romain.  En  Amérique,  quelques  droits 
modiques  sur  le  thé  servirent  de  prétexte ,  à  défaut 
d'un  motif  plus  grave  ;  et  pour  payer  cette  boisson 
malsaine  quelques  sous  de  moins ,  l'Amérique  fut 
dépeuplée,  fut  ruinée,  la  guerre  s'alluma  dans  les 
deux  mondes ,  le  sang  humain  coula  à  grands  flots  ; 
et  le  grand  honiine^  qui  n'exposoit  sa  vie  qu'au  dan- 
ger des  indigestions  des  dîners  de  Paris  ,  s'applau- 
dissoit  des  progrès  de  l'incendie  qu'il  avoit  allumé  ; 
et  tandis  qu'il  rioit  en  secret  de  la  sottise  des  peu- 
ples ,  il  s'extasioit  en  public  sur  l'énergie  républi- 
caine, et  les  progrès  de  l'esprit  humain.  On  ne  con- 
testera pas  sans  doute  que  la  démocratie  Française 
ne  doive  sa  naissance  à  l'ambition  réduite  à  inventer 
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les  prétextes  les  plus  absurdes ,  lorsque  les  inten- 
tions bien  connues  du  malheureux  Louis  XVI ,  et 
les  dispositions  non  équivoques  de  tous  les  ordres 
de  FEtat  ne  permettoient  pas  d'alléguer  des  mo- 
tifs (i). 

Les  premiers  symptômes  de  la  maladie  qui  afflige 
TEurope  se  manifestèrent,  en  Suisse,  chez  quel- 
ques hommes  simples  et  pauvres,  de  qui  Ton  exi- 
geoit ,  dit-on ,  de  l'argent  qu'ils  ne  pouvoient  don- 
ner, et  des  révérences  qu'ils  ne  vouloient  pas  faire. 
Car  il  faut  observer  que  les  commencemens  de  la 
république  Helvétique  sont  aussi  incertains  que 
ceux  de  la  république  Romaine. 

Dans  toutes  les  révolutions  il  y  a  un  dessous  de 
cartes  y  qui  n'est  pas  toujours  connu,  parce  que  les 
meneurs  périssent  souvent  dans  les  troubles  insépa- 
rables de  la  révolution ,  et  emportent  avec  eux  leur 
secret  que  des  événemens  ultérieurs  auroient  dé- 
voilé. Cependant  les  efiPets  arrivent,  parce  que  l'im- 
pulsion est  donnée;  mais  le  voile  reste  sur  les 
causes,  et  la  foule  imbécile,  qui  ne  les  soupçonne 
pas,  imagine  du  merveilleux  pour  expliquer  les 
effets.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  cantons  insurgés  se 

(i)  On  ne  parviendra  jamais  à  obscurcir  ces  deux  vérités  :  l'une,  que 
Louis  XVI  vouloit  faire  le  bonheur  de  son  peuple,  lorsqu'il  assembla  les 
Etats  généraux  :  l'autre,  que  tous  les  ordres  de  l'Etat  étoicnt  disposés  à  le 
seconder  de  tous  leurs  efforts.  Ce  prince  infortuné  n'eût  peut-être  été  que 
trop  loin  dans  sa  bienfaisance  ;  et  tel  étoit  le  torrent  de  certaines  opinions, 
que,  selon  toutes  les  apparences,  la  constitution  eut  été  sacrifiée  à  la  pliil- 
antropic. 
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confédérèrent ,  et  se  crurent  libres ,  parce  qu^on  ne 
leur  demanda  plus  ni  révérences  ni  impôts.  Succes- 
sivement d'autres  cantons  accédèrent  à  cette  confé- 
dération. Ils  conservèrent  tous  une  religion  publi- 
que ;  quelques-uns  retinrent  la  noblesse  même  avec 
une  existence  politique  ;  tous  les  grands  cantons 
se  constituèrent  en  aristocratie ,  parce  que  ,  comme 
Tambition  fait  les  révolutions,  l'ambition  veut  en 
profiter  :  je  vois  dans  ces  gouvernemens  une  loi 
fondamentale,  la  religion  publique. 

La  république  des  Provinces-Unies  s'élève  au 
milieu  des  eaux  ;  elle  préfère  un  culte ,  mais  elle  to- 
lère tous  les  autres  ;  elle  mêle  toutes  les  institutions  ; 
elle  appelle  le  peuple  au  gouvernement;  elle  con- 
serve les  distinctions  politiques,  et  en  fait  l'ordre 
équestre  qui  a  part  au  pouvoir;  tout  cet  édifice  est 
surmonté  d'un  magistrat  suprême ,  héréditaire , 
inamovible^  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer,  etc. 
Ainsi  cette  société  a  l'apparence  des  lois  fondamen- 
tales :  on  peut  dire  qu'elle  a  tous  les  cultes ,  sans  « 
avoir  de  religion  ;  un  roi,  sans  avoir  de  royauté  ;  une 
aristocratie,  sans  avoir  de  nobles. 

La  république  des  Etats-Unis  commence ,  et  la 
forme  de  gouvernement  qu'elle  adopte,  est  tout 
entière  l'ouvrage  de  l'homme  ;  la  nature  n'y  est  pour 
rien.  Aussi  elle  fait  de  grands  progrès  vers  la  désor- 
ganisation. Elle  ne  préfère  aucun  culte ,  et  les  traite 
tous  avec  une  égale  indifférence,  on  pourroit  dire, 
avec  un  égal  mépris.  L'unité  de  pouvoir  est  une  loi 
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fondamentale  des  sociétés  constituées ,  la  dwision 
des  pouvoirs  est  une  toi  fondamentale  de  celle-ci  ; 
les  distinctions  sociales  y  sont  formellement  abolies, 
la  philosophie  et  Torgueil  ont  fait  la  révolution ,  et 
en  exigent  le  prix  ;  on  livre  la  religion  à  Tune,  et  les 
distinctions  à  Tautre.  Culte,  pouvoir,  distinctions, 
tout  y  est  individuel ,  rien  n^  est  social  :  il  n^  a  pas 
même  de  vestige  des  lois  fondamentales. 

La  France  s'*érige  en  démocratie,  et  s"'élève  en  un 
instant  au  plus  haut  période  de  désorganisation  au- 
quel une  société  puisse  atteindre  ;  les  Etats-Unis 
avoient  toléré  tous  les  cultes  ;  malgré  quelques  dé- 
crets hypocrites,  la  France  les  proscrit  tous,  et  pour 
mieux  anéantir  la  religion,  elle  en  massacre  les  mi- 
nistres. Les  Etats-Unis  avoient  aboli  la  royauté  ;  la 
France  va  plus  loin  ,  elle  fait  périr  le  roi,  eipar  la 
honte  de  sa  mort  y  elle  veut  étouffer  jusqu'à  la  com- 
passion (i).  Les  Etats-Unis  avoient  anéanti  les  dis- 
tinctions; la  France  détruit  les  familles  distinguées. 
^  Les  Etats-Unis  avoient  respecté  la  croyance  de  la 
divinité  ;  la  France  Panéantit,  et  ses  tyrans  décrètent 
qu''elle  existe ,  comme  si  Dieu  étoit  Touvrage  de 
riiomme.  Les  Etals-Unis  avoient  respecté  Thomme, 
et  le  sang  n'avoit  coulé  que  sur  le  champ  de  ba- 
taille ;  la  France  détruit  riiomnie  de  tout  âge ,  de 
tout  sexe,  de  toute  profession  ,  de  tout  parti,  et  par 
tous  les  moyens  de  destruction  que  peut  fournir 
• 

(i)  Dcformitas  cxitùs  miseiicovcliàin   absliilcrat.    Tacit.  Hift.  ni,  %^. 
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Fart  ou  la  nature.  Les  Etats-Unis  avoient  respecté 
la  propriété  ;  la  France  anéantit  la  propriété  même, 
en  dépouillant,  en  égorgeant  les  propriétaires.  Cen 
est  fait;  la  coupe  de  la  destruction  et  du  malheur  est 
épuisée,  la  royauté  et  le  roi,  le  culte  et  ses  ministres, 
les  distinctions  et  les  personnes  ,  la  propriété  et  les 
propriétaires ,  Thomme  ,  Dieu  même ,  la  France  a 
tout  détruit. 


CHAPITRE  IV. 

Observations  générales  sur  les  républiques. 


Il  semble ,  à  voir  Tétat  florissant  et  tranquille  des 
républiques  modernes,  que  mes  principes  sur  le  vice 
intérieur  des  sociétés  non  constituées  ne  peuvent 
leur  être  appliqués;  puisqu'au  lieu  d'être  guerrières 
et  conquérantes ,  elles  jouissent  de  la  paix  la  plus 
profonde,  et  qu'on  pourroit  même  reprocher  à  quel- 
ques-unes un  amour  du  repos,  voisin  de  la  foiblesse, 
et  peu  compatible  avec  la  dignité  et  la  considération 
qu'une  société,  quelles  que  soient  ses  forces,  doit 
être  jalouse  de  maintenir. 

La  réponse  est  aisée,  et  fournira  à  mes  principes 
de  nouveaux  développemens. 

Toutes  les  républiques  modernes  sont  sous  la  dé- 
pendance ou  la  protection  de  droit  ou  de  fait  de 
T.  I.  25 
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quelque  grande  puissance ,  ou  sont  membres  d'une 
confédération  où  l^aristocratie  domine  ,  et  dont  la 
forme  est  garantie  par  d'autres  puissances.  Cest  tou- 
jours hors  d'elles-mêmes  qu'il  faut  chercher  le  prin- 
cipe de  leur  conservation,  c'est-à-dire  leur  pouvoir 
conservateur. 

Ainsi  les  petites  démocraties  de  la  Suisse ,  des 
Provinces-Unies,  de  l'Allemagne,  sont  tenues  en 
respect  par  les  membres  les  plus  puissans  de  la  con- 
fédération. 

Ainsi  les  petites  républiques  de  Lucques,  Raguse 
et  Saint-Marin,  qui'ne  pouvant  guerroyer  au  dehors, 
pourroient  être  travaillées  de  dissensions  intestines, 
ont  dans  les  grandes  puissances  des  protecteurs  qui, 
au  besoin,  deviendroient  leurs  maîtres. 

Les  Etats-Unis  de  l'Amérique  ont,  dans  la  crainte 
des  Anglais  ou  dans  celle  des  sauvages,  un  motif  de 
conserver  la  tranquillité  au  dedans,  ou  un  moyen  de 
l'y  rétablir. 

Les  grands  Cantons  de  la  Suisse,  Venise,  Gènes, 
verroient  les  grandes  puissances  interposer,  dans 
leurs  troubles  ou  leurs  débats,  une  médiation  efficace. 

On  verroit  encore  aujourd'hui  FAngleterre  et  la 
Hollande  se  disputer  l'empire  des  mers,  si  des  puis- 
sances intéressées  ne  maintenoient  chez  la  dernière 
des  formes  monarchiques,  qui ,  modifiant  les  insti- 
tutions populaires,  y  compriment  les  passions  répu- 
blicaines, et  assurent  ainsi  le  repos  des  deux  nations 
et  celui  de  TEurope. 
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Voyez  comment  les  chefs  profondément  habiles 
de  la  démocratie  Française,  connoissant  le  besoin 
d'une  haine  nationale  pour  cette  démocratie  nais- 
sante, et  le  parti  que  son  gouvernement  peut  en  tirer 
dans  la  suite,  lui  désignent  T Angleterre  parleurs  dé- 
clamations emportées ,  et  leurs  féroces  décrets ,  et 
donnent  ainsi  à  leur  Rome  une  autre  Carthage. 


Nullus  amor  populis,  nec  fœdera  sunto. 

{yEneid.  iv.624.) 


On  dit  aux  peuples  que  des  rivalités  entre  des  mi- 
nistres ont  produit  de  longues  guerres  entre  les  rois; 
mais  on  ne  leur  dit  pas  que,  pour  armer  une  répu- 
blique contre  une  autre,  il  ne  faut  qu'une  querelle 
de  pâtres,  ou  une  concurrence  de  marchands. 

On  ne  leur  dit  pas  que,  si  la  vanité  et  la  mode 
font  des  militaires  dans  les  monarchies,  dans  les  ré- 
publiques la  passion  de  dominer  fait  des  guerriers. 

On  ne  leur  dit  pas  que  la  guerre  la  plus  heureuse 
compromet  la  félicité  d'un  roi  et  la  prospérité  de  son 
Biat;  et  que,  dans  un  Etat  populaire,  la  guerre  la 
plus  malheureuse  ouvre  des  chances  favorables  à 
l'ambition  des  chefs,  et  préserve  l'Etat  du  danger 
plus  grand  des  divisions  intestines. 

Les  républiques  n'existent  donc  pas  par  elles- 
mêmes,  et  indépendamment  des  monarchies;  et  soit 
qu'elles  redoutent  un  ennemi,  qu'elles  ménagent  un 
co-Elat  confédéré ,  qu'elles  respectent  un  protcc- 
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leur  ou  un  garant,  ou  qu'enfin  elles  aient  à  redou- 
ter des  voisins  dangereux;  c'est  toujours  hors  d'elles 
qu'il  faut  chercher  leur/?ow(^Oir  conservateur,  puis- 
que le  pouvoir  qui  conserve  une  société  est  le  frein 
des  passions  qui  la  détruisent.  Le  corps  Germa- 
nique, l'aristocratie  la  plus  puissante  de  l'univers,  a 
le  principe  de  sa  conservation ,  c'est-à-dire  son  pou- 
voir conservateur,  dans  les  monarchies  garantes 
du  traité  de  Westphalie  ;  comme  Genève,  la  plus  pe- 
tite des  démocraties,  a  le  sien  dans  les  trois  puis- 
sances qui  garantissent  sa  forme  de  gouvernement. 
•  11  n'est  aucun  politique  en  Europe  qui  ne  pense  que 
le  renversement  de  la  monarchie  Française  entraîne- 
roit  la  dissolution  de  la  constitution  Germanique. 

Ici  je  me  rapproche  de  l'auteur  de  V Esprit  des 
lois.  «  Comme  une  certaine  confiance  fait  la  gloire  et 
M  la  sûreté  d'aune  monarchie,  il  faut  au  contraire 
»  qu'une  république  redoute  quelque  chose.  La 
»  crainte  des  Perses  maintint  les  lois  chez  les  Grecs  ; 
»  Carthage  et  Rome  s'intimidèrent  Tune  l'autre  et 
)>  s'affermirent.  Chose  singulière!  plus  ces  Etats  ont 
»  de  sûreté,  plus  ils  sont  sujets  à  se  corrompre.  »  Et 
ailleurs  :  «  Il  faut  qu'un  Etat  aristocratique  ait  tou- 
»  jours  quelque  chose  à  redouter.  »  Ce  passage  seul 
prouve  que  la  guerre  est  l'état  naturel  d'une  répu- 
blique :  car  un  Etat  qui  s'attend  toujoius  à  être  at- 
taqué doit  finir  par  attaquer  lui-même;  il  le  doit 
même  à  sa  sûreté,  car  pour  se  défendre  avec  succès, 
il  faut  j)resque  toujours  attaquer  avec  promptitude. 
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Rome  ne  périt  que  parce  qu^elle  nVut  plus  d'enne- 
mis à  combattre;  «  la  victoire  de  Salamine  sur  les 
«  Perses  corrompit  la  république  d'Athènes  ;  la  dé- 
)•  faite  des  Athéniens  perdit  la  république  de  Syra- 
»  cuse.  »  {Esprit  des  lois.)  Et  Tauteur  dont  j'extrais 
ces  passages  ose  avancer  que  l'esprit  de  la  répu- 
blique est  la  paix  et  la  modération  ! 

Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  si  l'Europe  eût  été  di- 
visée en  républiques  même  fédératives,  qu'il  plaît  à 
Montesquieu  de  regarder  comme  éternelles,  le  der- 
nier Européen  eût  depuis  long-temps  expiré  sur 
cette  terre  féconde  où  deux  cent  millions  d'habitans 
jouissent  de  tous  les  avantages  d'une  religion  bien- 
iaisante  ,  et  de  gouvernemens  modérés. 

.Quel  aliment  à  des  guerres  interminables,  que 
la  possession  ou  le  commerce  de  l'Asie,  de  l'Afrique 
et  de  l'Amérique ,  si  les  républiques  avoient  besoin 
de  motif  pour  guerroyer  ! 

Il  faut  le  dire  :  il  n'y  a  jamais  eu  que  deux  répu- 
bliques, qui,  trop  puissantes  pour  ménager  un  pro- 
tecteur ou  redouter  un  ennemi,  trop  turbulentes 
pour  avoir  des  garans,  montrent  à  découvert  tous 
les  vices  intérieurs  qui  les  travaillent,  et  tout  le 
danger  dont  elles  menacent  leurs  voisins  ;  c'est  la 
république  Romaine  et  la  démocratie  Française. 

Si  Ton  me  demandoit  quelle  seroit  la  destinée  de 
cette  démocratie  née  au  sein  des  lumières  et  de  la 
corruption,  et  qui,  dans  sa  fureur  d'innover ,  n'a 
pas  même  établi  les  frêles  barrières  qu'une  organi- 
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salion  différente  eût  pu  opposer  à  ses  propres  excès  ; 
je  répondrois,  fondé  sur  la  raison  et  sur  fhisloire, 
que,  si  elle  pouvoit  subsister,  elle  dévasteroit,  elle 
subjugueroit,  elle  dévoreroit  TEurope.  Puissante 
comme  Rome,  et  dépendante  comme  elle,  elle  ne 
pourrait  exister  sdiiïs  détruire  les  autres  sociétés,  ni 
subsister  après  les  avoir  détruites. 

Qu^étoient  auprès  des  avantages  physiques  de  la 
France  les  foibles  commencemens  de  Rome  ?  Et  Rome 
n^assujétit  qu^un  monde,  et  la  France  en  auroit  deux 
à  conquérir  !  Si  les  nations  conservent  jusque  dans 
leur  vieillesse  ce  caractère  particulier  que  les  insti- 
tutions et  les  événemens  leur  donnèrent  à  leur  nais- 
sance, quelseroit  un  jour  ce  peuple,  né  au  sein  delà 
licence  la  plus  effrénée,  de  la  barbarie  la  plus  révol- 
tante ,  de  Tathéisme  le  plus  effronté,  des  succès  les 
plus  éclatans ,  et  réunissant  à  toutes  les  lumières 
d^ine  civilisation  perfectionnée,  fimpétuosité féroce 
de  fétat  sauvage? 

«  Mahomet,  dit  Montesquieu,  trouva  les  Arabes 
))  guerriers;  il  leur  donna  de  fenthousiasme,  «t  les 
n  voilà  conquérans.  »  Cette  turbulente  inquiétude, 
caractère  distinctif  des  Etats  populaires,  signe  cer- 
tain d'un  vice  intérieur  de  constitution,  comme  les 
passions  haineuses  sont  dans  Thomme  le  symptôme 
d'un  vice  de  tempérament,  ne  pouvant  s'étendre 
par  les  armes,  a  pris  une  direction  non  moinsfuneste 
que  la  guerre  à  fhumanilé. 

La  soifd<'  fora  remplacé  la  fureur  des  conquêtes, 
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et  la  fièvre  dévorante  qxi'ïl  allume  est  devenue  le 
principe  de  Texistence  des  républiques  et  du  carac- 
tère national  de  leurs  citoyens.  Hors  d^état  d''étendre 
leur  territoire ,  elles  ont  tout  fait ,  tout  bravé ,  tout 
souffert,  pour  étendre  leur  commerce  (i);  le  com- 
merce est  devenu  la  seule  affaire  de  leurs  gouver- 
nemens,  la  seule  religion  de  leurs  peuples,  le  seul 
sujet  de  leurs  querelles.  Entraînées  par  ce  délire 
universel ,  les  administrations  les  plus  sages  n'ont 
vu  de  puissance  que  le  commerce,  de  richesses  que 
Targent,  de  prospérité  que  le  luxe  :  et  Tégoïsme,  les 
besoins  factices  et  immodérés,  Textrême  inégalité 
des  fortunes,  comme  un  chancre  dévorant,  ont  at- 
taqué les  principes  conservateurs  des  sociétés.  La 
guerre  présente  a  révélé  à  l'Europe  V étendue  et  la 
gravité  du  mal  (2).  L'intérêt  a  paru  le  dieu  de 
rhomme ,  et  ce  dieu  a  exigé  en  sacrifice  toutes  les 
vertus.  Si  Vwwers  est  son  temple^  son  sanctuaire  est 
dans  les  républiques  :  étrange  destinée  de  ces  gou- 
vernemens,  qui  semblent  n'exister  que  pour  détruire 
Tespèce  humaine,  ou  pour  la  corrompre  î 

C'est  cependant  celui  qu'appellent  par  leurs 
vœux,  que  hâtent  par  leurs  efforts,  tant  d'imbéciles 
ou  de  fripons,  qui,  dans  leurs  déclamations  insen- 
sées, qualifient  de  despotisme  toul  pom'oir  unique, 

(1)  On  n'ignore  pas  les  avanies  que  les  nations  commerçantes  endurent 
à  la  Chine  et  au  Japon,  pour  obtenir  la  permission  d'y  commercer. 

(i)  Aperiel  et  reciudet  coiUecta  et  tumescentia  vulnera  bclUim  ipsum. 
Tacit.  Hiit.  11,  77. 
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et  ne  se  doutent  pas  que  le  despotisme  et  la  démo- 
cratie sont,  au  fond,  le  même  gouvernement.   Ce 
n'est  pas  seulement  parce  que  le  poui>oir  dans  tous 
les  deux  est  sans  limites  déterminées,  ou  limité  seu- 
lement par  la  force  militaire  et  par  Tinsurrection 
populaire;  ce  n'est  pas  uniquement  parce  qu'il  n'y 
a  rien  de  fixe  dans  les  choses,  ni  dans  les  personnes, 
que  le  despote  fait  un  ministre  d'Etat  d'un  jardinier, 
comme  le  peuple  souverain  fait  un  législateur  d'un 
maître  à  danser,  que  l'un  pille  une  maison  en  vertu 
des  mêmes  lois  par  lesquelles  l'autre  s'approprie 
une  succession  :  le  trait  le   plus   marqué  de  leur 
identité,  parce  qu'il  est  dans  la  nature  même  de  Tun 
et  de  l'autre,  est  l'acharnement  avec  lequel  le  peuple 
dans  ses  révolutions,  et  le  despote  dans  ses  con- 
quêtes, cherchent  à  anéantir  les  distinctions  héré- 
ditaires, par  la  mort  ou  Texil  de  ceux  qui  en  sont 
revêtus.  Ce  n'est  pas,  comme  on  le  croit  communé- 
ment, à  la  jalousie  ombrageuse  du  despote,  ou  aux 
vengeances  populaires  que  ces  illustres  victimes  sont 
immolées,  mais  au  despotisme  et  à  la  démocratie 
mêmes;  c'est-à-dire,  aux  principes  de  ces  gouver- 
nemens,  qui  s'empressent  de  substituer  leur  nwelle- 
ment  caractéristique  aux  distinctions  propres  à  la 
monarchie ,  comme  le  nouveau  propriétaire  d'un 
hôtel  en  fait  enlever  l'inscription  et  les  armoiries 
pour  y  substituer  son  nom  et  son  écusson. 

Aussi  je  vois  ces  deux  Etats  déployer  en  naissant 
une  force  irrésistible,  surtout  s'ils  sont  fondés  par  le 
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zèle  d^une  nouvelle  doctrine,  renverser  les  obstacles 
qui  s^opposent  à  leur  développement,  porter  au 
dehors  Tinquiétude  qui  les  dévore,  et  s'étendre  par 
des  conquêtes  :  mais  en  même  temps,  ils  s'^afFoiblis- 
sent  par  des  révoltes,  ou  se  consument  par  des  dis- 
sensions intestines;  et  après  avoir  brillé  quelque 
temps  sur  Thorizon  politique,  redoutables  à  leurs 
voisins,  funestes  à  eux-mêmes,  Fun  périt  de  lan- 
gueur, l'autre  de  frénésie;  et  toujours  plus  rappro- 
chés, ils  finissent  par  se  confondre,  et  le  despotisme 
de  tous  aboutit  au  despotisme  d'un  seul. 

Cette  identité  n'a  pas  échappé  à  Montesquieu  : 
H  Une  règle  assez  générale  est  que  le  gouvernement 
»  militaire  (il  parle  du  despotisme  des  empereurs 
»  Romains)  est,  à  certains  égards,  plus  républicain 
j>  que  monarchique  :  et  qu'on  ne  dise  pas  que  les 
»  soldats  ne  prenoient  de  part  au  gouvernement 
»  que  par  leurs  désobéissances  et  leurs  révoltes  ;  les 
»  harangues  que  les  empereurs  leur  faisoient,  ne 
»  furent-elles  pas,  à  la  fin,  du  genre  de  celles  que  les 
»  consuls  et  les  tribuns  avoient  faites  autrefois  au 
»  peuple?  »  [Grajideur  des  Romains.) 

Et  voilà  le  gouvernement  auquel  on  veut  nous 
ramener;  et  c'est  pour  l'établir  ou  le  repousser  que 
des  flots  de  sang  et  de  larmes  inondent  l'Europe  ! 

Qu'on  ne  m'accuse  pas  de  m'élever  contre  aucun 
gouvernement  :  je  fais  profession  de  respecter  tous 
les  gouvernemens  qui  consentent  Dieu  et  l'homme  ; 
je  conviendrai,  si  l'on  veut,  que,  si  Texistence  d'une 
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nation  est  plus  assurée  dans  une  monarchie,  le  sort 
de  Tindividu  est  quelquefois  plus  heureux  dans  les 
républiques,  qui  procurent  à  Thomme  en  bien-être, 
et  souvent  en  licence,  ce  qu^elles  lui  ôtent  en  li- 
berté. La  république  est  comme  un  homme  d*'un 
tempérament  foible,  qui  vit  de  régime  ;  et  trop  sou- 
vent la  monarchie  est  un  homme  d^une  constitution 
vigoureuse,  qui  se  permet  des  excès. 

Mais  ce  bonheur,  ou  plutôt  ce  bien-être  qu'on 
goûte  dans  quelques  républiques,  c'est  aux  monar- 
chies qu'elles  le  doivent.  En  effet,  si  le  régime  po- 
pulaire existe  dans  les  petits  Etals,  et  le  despotique 
dans  les  Etats  d'une  grandeur  démesurée,  c'est  par 
la  même  raison  que  le  régime  municipal  existe 
dans  les  cités  d'un  empire.  Les  républiques  sont  des 
fractions  des  sociétés  monarchiques  en  général , 
comme  les  cités  sont  des  fractions  d'une  société  mo- 
narchique particulière;  le  régime  républicain  peut 
convenir  au  petit  nombre  des  citoyens,  comme  le 
despotique  au  nombre  excessif  de  sujets.  Mais  ni 
l'un  ni  l'autre  ne  convient  h  la  nature  des  sociétés; 
car  la  nature  ne  veut  pas  qu'une  société  soit  oppres- 
sive, et  qu'une  autre  soit  opprimée;  elle  ne  veut  pas 
que  l'une  soit  trop  puissante  pour  être  contenue,  et 
l'autre  trop  foible  pour  pouvoir  se  défendre:  la  na- 
ture veut  que  les! sociétés  soient  libres  et  indépen- 
dantes sous  l'empire  des  lois  fondamentales,  comme 
elle  veut  que  l'homme  soit  libre  et  indépendant  sous 
l'empire  des  lois  religieuses,  politiques  et  civiles  : 
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or  la  plus  grande  société  républicaine  est,  en  Eu- 
rope, dépendante,  comme  la  plus  petite;  TAUe- 
magne  a  besoin,  comme  Genève,  que  des  monar- 
chies étrangères  garantissent  sa  constitution,  c^est- 
à-dire,  maintiennent  sa  tranquillité.  Il  suit  de  là  : 

i"  Que  des  républiques  ne  sauroient  subsister  in- 
dépendantes, et  qu^elles  sont  dans  un  état  continuel 
d\igitation,  jusquà  ce  que  Virufincible  nature  ait 
repris  son  empire^  c^est-à-dire  que  toutes  les  sociétés 
non  constituées  tiennent  de  la  nature  une  tendance 
à  se  constituer,  ou  à  former  une  véritable  société, 
parce  que  la  société  constituée  est  dans  la  nature  des 
êtres  ; 

2°  Que  les  sociétés  ne  peuvent  tendre  à  se  consti- 
tuter,  sans  faire  effort  pour  se  placer  dans  les  bornes 
que  la  nature  leur  a  assignées  :  c'est  fopposition  ré- 
ciproque à  cette  tendance  naturelle,  qui  entretient 
en  Europe  une  cause  perpétuelle  de  guerre,  et  qui 
y  a  produit  ce  système  d'équilibre,  si  variable  et  si 
incertain,  puisquMl  met  d'un  côté  la  politique  des 
ministres,  et  de  l'autre  les  volontés  de  la  nature. 
Ces  vérités  peuvent  être  géographiquement  dé- 
montrées; 

3°  Que  la  destruction  de  la  monarchie  française 
entraineroit  inévitablement  et  prochainement  la 
destruction  de  toutes  les  républiques  de  l'Europe; 
en  sorte  que  les  républiques  sont  bien  plus  intéres- 
sées que  les  monarchies  à  rétablir  en  France  la 
constitution  monarchique.  L'étal  de  la  Pologne,  de 
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la  Hollande  et  de  quelques  parties  de  la  Suisse  oftre 
la  preuve  de  cette  assertion. 

Je  terminerai  cet  article  par  un  parallèle  de  la 
monarchie  et  de  la  république,  qui  sera  comme 
Fanalyse  de  tout  ce  que  jVii  dit  sur  ces  gouverne- 
mens. 

Dans  la  monarchie,  tout  est  social,  religion, /?om- 
Wi'r,  distinctions. 

Dans  PEtat  populaire,  tout  est  individuel  ;  chacun 
a  sa  religion,  chacun  a  son  pouvoir;  chacun  veut 
se  distinguer  ou  dominer  par  ses  talens  ou  par  sa 
J'orce. 

Dans  la  monarchie,  parce  que  le  pouwir  est 
social,  sa  limite  est  dans  les  institutions  sociales. 

Dans  la  démocratie,  parce  que  le /^owc^o^r  est  in- 
dividuel, sa  limite  est  dans  Thomme. 

La  monarchie  considère  Thomme  dans  la  société, 
ou  membre  de  la  société,  ou  Thomme  social. 

La  république  considère  Thomme  hors  de  la  so- 
ciété ou  rhomme  naturel. 

Et  comme  la  société  est  faite  pour  Thomme,  et 
rhomme  pour  la  société,  la  monarchie  qui  considère 
rhomme  dans  ses  rapports  avec  la  société,  convient 
à  riîomme  et  à  la  société. 

Et  la  république  qui  considère  Thomme  sans 
rapport  avec  la  société,  ne  convient  ni  i\  la  société 
ni  à  rhomme. 

Et  si  au  centre  de  TEurope,  au  sein  de  la  civili- 
sation, lorsque  tous  les  principes   auront  été   atta- 
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qués  par  une  fausse  philosophie ,  tous  les  devoirs 
ébranlés  par  Tintérèt,  tous  les  liens  relâchés  par 
Fégoïsme,  une  grande  société  passe  tout  à  coup  de 
la  plénitude  de  la  constitution  à  la  démocratie  la 
plus  populaire,  comme  cette  révolution  sera  sans 
exemple,  les  eftets  en  seront  inouis. 

Tout  y  sera  détruit  à  la  fois;  lois  fondamentales, 
lois  politiques,  lois  religieuses,  lois  civiles,  droit  de 
propriété,  existence  de  l'homme,  existence  de  Dieu 
même. 

Et  lorsqu'il  n'y  aura  plus  ni  Dieu,  ni  roi,  ni  dis- 
tinctions, on  verra  reparoître  les  divinités  les  plus 
impures,  les  tyrans  les  plus  féroces,  les  inégalités 
naturelles  les  plus  choquantes. 

Des  hommes  de  sang,  des  courtisanes  recevront 
les  honneurs  divins  ;  des  scélérats  échappés  au  sup- 
plice courberont  cette  nation  sous  un  joug  de  fer; 
la  force  et  l'audace  usurperont  l'empire  de  la  rai- 
son et  des  lois. 

La  première  ville  de  l'univers ,  célèbre  par  la 
douceur  et  la  politesse  de  ses  habitans  ,  verra  tous 
les  jours,  et  comme  un  spectacle  ménagé  à  son  oisi- 
veté, livrer  à  la  mort  sur  ses  places  publiques,  un 
nombre'infini  de  malheureux,  de  tout  âge,  de  tout 
sexe,  qui  ignorent  quel  est  leur  crime,  et  dont  les 
juges  ne  connoissent  pas  même  le  nom  ;  et  cette 
ville,  si  courageuse  contre  son  roi,  tremblera  devant 
ses  bourreaux. 

La  seconde  cité  de  l'Empire,  où  le  luxe  avoit  ses 
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ateliers  et  la  mollesse  son  domicile,  entendra  vinet 
(bis  par  heure,  retentir  le  son  lugubre  du  canon 
qui  mettra  en  pièces  ses  malheureux  habitans,  et 
l'explosion  de  la  mine  qui  renversera  ses  édifices. 
Que  dis-je  ?  elle  se  détruira  de  ses  propres  mains  : 
on  verra  ses  citoyens,  qu''enrichissoit  le  luxe  de 
toute  l'Europe,  forcés  pour  vivre  de  démolir  leurs 
propres  habitations,  et  cette  ville  jadis  si  florissante, 
changée  en  un  tas  de  décombres  détrempés  avec 
du  sang. 

Une  autre  ville  opulente  et  populeuse ,  où  le  cri 
plaintif  d'un  enfant  corrigé  par  sa  mère  auroit 
jadis  excité  la  compassion  publique ,  verra  sans 
s'émouvoir,  mener  à  la  mort  sans  jugement  et  par 
troupes,  et  comme  de  vils  animaux,  des  milliers  de 
malheureux;  et  Fenfant  sur  le  sein  de  sa  mère,  la 
fille  à  côté  de  son  père,  Tépoux  avec  l'épouse,  la 
femme  prête  à  donner  le  jour,  le  vieillard  que  le 
temps  avoit  respecté  ;  elle  entendra  l'accent  lamen- 
table de  la  douleur,  le  cri  déchirant  du  désespoir; 
et  au  milieu  de  cent  vingt  mille  âmes,  où  le  fana- 
tisme et  la  cupidité  ont  fait  tant  de  monstres,  l'hu- 
manité ne  fera  pas  un  héros. 

Il  n'y  aura  pas  un  lieu  sur  toute  la  surface  de  ce 
vaste  empire,  qui  ne  soit  le  théâtre  d'un  crime;  il 
n'y  aura  pas  un  homme  qui  n'en  soit  la  victime,  ou 
le  complice. 

Et  la  mort  ne  sera  pas  le  plus  grand  ni  le  der- 
nier des  malheurs. 
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Les  passions  de  Fhomme  civilisé  se  combineront 
pour  la  honte  et  le  malheur  de  Tespèce  humaine, 
avec  les  passions  de  Fhomme  sauvage  ;  et  par  un 
alFreux  mélange,  la  cruauté  sera  voluptueuse,  et  la 
volupté  sera  barbare  (i). 

O  crime  !  ô  dernier  outrage  que  l'enfer  réservoit 
à  riiumanité  !  avant  de  donner  la  mort^  on  voudra 
faire  éprouver  le  sentiment  et  le  regret  de  la  vie. . .  ; 
rhomme  prêt  à  mourir  servira  de  jouet  à  Fhomme. .  : 
et  le  trépas  ne  sera  pas  un  dernier  asile  contre  la 
rage  des  bourreaux,  la  pudeur  n'obtiendra  pas  la 
triste  faveur  de  jeter  un  voile  sur  ces  déplorables 
restes,  Fhumanité  ne  pourra  leur  rendre  les  der- 
niers devoirs,  et  la  pitié  même  n'osera  leur  accorder 
des  pleurs. 

Et  si  ces  jours  n'eussent  été  abrégés ,  nul  homme 
ne  se  seroit  sauvé .  (Matth.  xxiv,  22.) 

Cette  épouvantable  anarchie  aura  des  partisans, 
parce  que  toutes  les  passions  ont  des  panégyristes, 
et  tous  les  forfaits  ont  des  fauteurs. 

Les  peuples  las  de  bonheur,  égarés  par  des  sug- 

(t)  On  voit  assez  que  je  veux  parler  des  massacres  commis  à  Paris,  Lyon, 
Nantes,  etc.  et  des  horreurs  d'un  i^enre  inoui,  épouvantable,  qu'a  révélées 
la  procédure  contre  les  membres  du  comité  révolutionnaire  de  Nantes. 
L'affreuse  invention  des  mariages  répuUicains[')  passe  le  «énie  de  l'homme. 

(*)  Carrier,  représentant  du  peuple,  envoj'é  à  Nantes  pendant  la  terreur, 
mariait  un  homme  avec  une  femme  en  les  faisant  attacher  ensemble  par  le  bras, 
avant  de  les  précipiter  dans  la  Loire.  {^IVnte  dr  l'éditeur.) 
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gestions  perfides,  favoriseront,  par  une  inaction 
coupable  ou  des  vœux  insensés,  les  progrès  de  cet 
incendie  dévorant  ;  et  si  les  pouvoirs  des  nations 
oublient  quMls  ont  des  devoirs  à  remplir,  et  non 
des  opinions  à  discuter  ;  que,  comme  agens  de  la 
volonté  générale  conservatrice  de  la  société,  direc- 
teurs de  sa  force  publique,  ils  doivent  réprimer  les 
passions  des  peuples  et  non  flatter  leurs  erreurs  ; 
si,  séduits  par  une  fausse  philantropie  ,  ils  se  iais- 
soient  gagner  aussi  au  délire  des  nouveaux  sys- 
tèmes, ou  sHls  sacrifioient  de  grands  intérêts  à  de 
petites  passions,  et  l'existence  de  la  société  aux  com- 
binaisons aveugles  de  la  politique : 

alors  commenceroit  pour  les  peuples  et  les  rois 
la  dernière  catastrophe  ;  et  si  ce  n''éloit  la  fin  du 
monde,  ce  seroit  la  fin  des  sociétés... 


CHAPITRE  V. 

Pourquoi  les  sociétés  non  constituées  sont  toujours  guerrières. 


Je  dois  ramener  l'attention  de  mes  lecteurs  sur 
cette  vérité  importante,  et  la  démontrer  par  le  rai- 
sonnement, comme  elle  est  établie  par  Texpérience. 

Si  cette  proposition  est  prouvée,  la  philantropie 
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doit  dire  anathème  aux  républiques.  Je  reviens 
aux  principes. 

«  L'opposition  des  intérêts  particuliers  a  rendu 
»  nécessaire  rétablissement  des  sociétés.  L'accord 
»  de  ces  mêmes  intérêts  Fa  rendu  possible.  )>  [Con- 
trat social.  ) 

Les  intérêts  particuliers  sont  les  passions,  et  le 
moyen  qui  les  accorde  est  le  pouvoir  général  de  la 
société  qui  les  comprime  par  la  force. 

Les  passions  ne  sont  donc  pas  accordées  ou  com- 
primées, dans  une  société  qui  n'a  pas  de  poussoir 
général,  ni  de  force  générale. 

Or,  j'ai  prouvé  qu'il  n'y  avoit  de  poui^oir  général 
et  de  force  générale,  que  dans  une  société  consti- 
tuée ou  monarchique, 

La  passion  de  l'homme  est  de  dominer  ses  sem- 
blables. 

La  passion  de  ces  hommes  réunis  sera  donc  de 
se  dominer  entre  eux,  ou  de  dominer  d'autres 
hommes. 

De  là  la  guerre  civile  et  la  guerre  étrangère,  qui 
ne  sont  qu'un  effort  que  fait  une  partie  de  la  so- 
ciété pour  dominer  l'autre  partie,  ou  toute  une  so- 
ciété pour  dominer  une  autre  société. 

«  Les  princes,  dit  Montesquieu,  ont  dans  le  cours 
»  de  leur  vie  des  périodes  d'ambition,  après  quoi 
»  d'autres  passions  et  l'oisiveté  même  leur  succè- 
)»  dent  :  mais  la  république  a^ant  des  chefs  qui 
»  changeoient  tous  les  ans...,  il  n'y  avoit  pas  un 
r,  I.  '  26 
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».  inoineiit  de  perdu  pour  Fambilion  ;  ils  enga- 
>•  geoienl  le  sénat  à  déclarer  la  guerre,  et  lui  inon- 
/)  troient  tous  les  jours  de  nouveaux  ennemis.  ») 
(  Grandeur  des  Romains.  )  Ces\  une  chose  digne 
de  remarque,  et  qui  me  paroît  caractériser  Tesprit 
de  cet  auteur,  qu^il  explique  toujours  de  grands 
effets  par  de  petites  causes  :  ne  diroit-on  pas  que 
le  sénat  Romain  étoit  une  assemblée  populaire 
jouet  de  Tambition  ou  de  Téloquence  des  consuls  ? 
la  politique  des  chefs  provoquoit  la  guerre;  mais 
la  nature  du  gouvernement  rendoit  nécessaire  la 
politique  des  chefs. 

Non-seulement  les  guerres  sont  plus  fréquentes 
dans  les  républiques,  mais  elles  y  sont  plus  atroces. 

Dans  les  monarchies,  la  guerre  se  fiut  avec  la 
passion  d'un  seul,  le  roi,  et  Thonneur  de  tous; 
dans  les  républiques,  elle  se  fait  avec  Thonneur 
d'un  seul,  le  général,  et  la  passion  de  tous;  de  là 
vient  que  dans  les  républiques  tous  les  citoyens 
sont  soldats,  et  que  dans  les  monarchies  la  profes- 
sion militaire  est  celle  du  petit  nombre.  La  passion 
tend  à  détruire,  Thonneur  à  se  distinguer  ;  de  là 
vient  que  dans  les  monarchies  des  procédés  géné- 
reux et  humains,  qui  n'ôtent  rien  à  la  valeur  ni  au 
devoir,  au  milieu  même  des  combats ,  mettent  des 
bornes  aux  malheurs  de  la  guerre  ;  au  lieu  que 
dans  les  Etats  populaires,  des  barbaries  froides  et 
inutiles  viennent  en  aggraver  les  horreurs.  On 
n'iroit  pas  loin  pour  en  trouver  des  exemples.  «  Les 
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)>  Romains  faisoient  à  leurs  ennemis  des  maux  in- 
»  concevables  ; . . .  [Grandeur  des  Romains. )\a  répu- 
»  blique  engloutit  et  dépeupla  Punivers;  le  seul 
»  Paul  Emile  détruisit  en  Epire  soixante-dix  villes, 
»  et  en  emmena  cent  cinquante  mille  esclaves.  » 
(  Esprit  des  lois.  ) 

Ici  Rousseau  est  bien  opposé  à  Montesquieu,  et 
de  leur  opposition  même  je  tire  la  preuve  de  mon 
assertion.  «  Les  Romains,  dit  le  premier  dans  son 
)>  Gouvernement  de  Pologne ^  furent  conquérans 
•)  par  nécessité,  et  pour  ainsi  dire ,  malgré  eux- 
»  mêmes  ;  la  guerre  étoit  un  remède  nécessaire  au 
»  vice  de  leur  constitution  :  toujours  attaqués  et 
))  toujours  vainqueurs,  ils  devinrent  les  maîtres  du 
»  monde  en  se  défendant  toujours.  »  L"'histoire  et 
Montesquieu  s^élèvent  contre  l'assertion  de  Rous- 
seau, qui  implique  contradiction  ;  car  puisque  la 
guerre  étoit  un  remède  nécessaire  au  vice  de  leur 
constitution,  ils  dévoient  toujours  faire  la  guerre,  et 
ne  pas  attendre  d'être  attaqués. 

Les  Romains  furent  presque  toujours  les  agres- 
seurs, tout  en  mettant  les  apparences  de  leur  côté. 
Voyez  le  chapitre  vi^  des  Causes  de  la  grandeur 
des  Romains.  Rousseau,  qui  a  senti  qu'on  ne  pou- 
voit  expliquer  Thumeur  conquérante  des  Romains 
que  par  la  nature  du  gouvernement  républicain,  a 
préféré  de  la  nier;  Montesquieu,  en  l'avouant,  a 
cherché  à  l'expliquer  par  des  raisons  foibles  et  se- 
condaires;  ils  ont  tous  deux  suivi  leur  génie.  La 
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belle  entreprise  littéraire  que  la  concordance  des 

philosophes  ! 

Ne  seroit-ce  point  parce  qu"'on  fait  la  guerre  par 
passion  dans  les  Etats  populaires,  que  la  profession 
militaire  y  est  peu  estimée?  On  n'a  nul  mérite  à  faire 
ce  qu''on  fait  par  passion  ;  au  lieu  que  dans  les  mo- 
narchies, où  Ton  brave  les  dangers  de  la  guerre  sans 
motif  personnel,  et  par  le  sentiment  du  devoir  ou 
le  désir  de  la  gloire ,  le  métier  des  armes  y  jouit 
d''une  juste  considération.  Je  sais  que  ce  fait  s"'ex- 
plique  par  d**autres  causes;  mais  qu'ion  prenne 
garde  que,  si  les  hommes  ont  leurs  raisons,  la  na- 
ture a  ses  motifs. 

C^est  par  le  même  principe  que  les  Etats  popu- 
laires font  mieux  la  guerre  offensive  que  la  défen- 
sive. Car  la  passion  est  impétueuse  et  entreprenante. 
LVxemple  que  nous  offre  la  démocratie  Française 
en  est  une  nouvelle  preuve  :  car  elle  a  fait  la  guerre 
défensive  avec  les  moyens  et  Pesprit  encore  subsis- 
tans  delà  monarchie,  et  Toffensive  avec  les  passions 
naissantes  de  la  république. 

Enfin  Rousseau  s"* exprime  ainsi,  en  parlant  de  la 
Pologne  :  <(  il  faut  convenir  que  l'état  de  liberté 
»  ôte  à  un  peuple  la  force  offensive,  et  qu'en  sui- 
»  vant  le  plan  que  je  propose,  on  doit  renoncer  à 
»  tout  espoir  de  conquête.  »  Or,  j'ai  prouvé  que  la 
liberté  sociale  ou  politique  ne  se  trouvoit  que  dans 
la  monarchie  ;  et  c'est  aussi  une  monarchie,  quoique 
mal  constituée,  que  cet  auteur  propose  d'établir  en 
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Pologne,  où  il  recommande  d'éi>iter  le  tumulte 
démocratique. 


CHAPITRE  VI. 

Liberté  et  égalité  dans  les  républiques. 


Je  Tai  dit  ailleurs  :  la  liberté  dans  une  république 
consiste  à  assujétir  la  volonté  particulière  des  autres 
à  la  sienne ,  et  à  exercer  leur  pouvoir;  Fégalité  con- 
siste dans  le  droit  de  manifester  sa  propre  volonté 
et  d'exercer  son  propre  poui^oir  :  c'*est-à-dire  qu'il 
n'y  a  pas ,  dans  un  Etat  populaire ,  de  liberté  ni  d'é- 
galité sociales,  et  encore  moins  de  liberté  et  d'égalité 
naturelles. 

..  «  Qn  met  en  avant ,  dit  Tacite ,  la  liberté  et  d'au- 
»  très  prétextes  spécieux  ;  et  quiconque  veut  assujé- 
»  tir  les  autres  à  sa  domination  ne  manque  jamais 
»>  de  faire  sonner  ces  grands  mots  (i).  » 

On  me  permettra  de  répéter  ici  un  passage  de 
Montesquieu  sur  la  république  Romaine ,  qui  ne 
laisse  aucun  doute  sur  ce  que  j'ai  avancé. 

«  Comme  l'autorité  royale  avoit  passé  tout  en- 

(tjC.xlerùm  libcrtas  et  spcciosa  nomijia  pnctc.\untur j  iiec  quisqdani 
alieuuin  servitium  et  dumiiiationcni  sibi  concupivit,  ut  iiuu  eadem  isla 
vocabula  usurparet.  Tacit.  Hist.  iv,  7!>. 
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»  tière  entre  les  mains  des  consuls,  le  peuple  sentit 
))  que  cette  liberté  y  dont  on  vouloit  lui  donner  tant 
»  d'*amour,  il  ne  Pavoit  pas;  il  chercha  donc  à  abais- 
»  ser  le  consulat ,  à  avoir  des  magistrats  plébéiens , 
)>  et  à  partager  avec  les  nobles  les  magistratures  cu- 
»  rules;  les  patriciens  furent  forcés  de  lui  accorder 

)»  tout  ce  quMl  demanda [Grandeur des  Romains.) 

»  La  puissance  devoit  donc  revenir  au  plus  grand 
»  nombre ,  et  Faristocratie  se  changer  peu  à  peu  en 
)>  Etat  populaire.  Tant  qu^il  resta  quelques  préro- 
»  gatives  aux  patriciens,  les  plébéiens  la  leur  enle- 
»  vèrent.  » 

Le  peuple  à  Rome  nWoit  pas  de  liberté,  parce 
qu'il  n'avoit  pas  l'autorité ,  et  qu'elle  avoit  passé 
tout  entière  entre  les  mains  des  consuls  !  la  liberté 
n'est  donc  pour  le  peuple  que  l'autorité. 

«(  On  n'entend  parler,  continue  cet  auteur,  que 
»  des  divisions  qui  perdirent  Rome;  mais  on  ne 
»  voit  pas  que  ces  divisions  y  étoient  nécessaires, 
»  qu'elles  y  avoient  toujours  été,  et  qu'elles  y  de- 
)»  voient  toujours  être;...  (Ibid.)  et  pour  règle 
»  générale,  toutes  les  fois  qu'on  verra  tout  le  monde 
»  tranquille  dans  un  Etat  (jui  se  donne  le  nom  d<^ 
)>  république ,  on  peut  être  assuré  que  la  liberté  n'y 
)'  est  pas.  )> 

Rien  de  plus  clair.  Tant  que  tout  le  monde  est 
tranquille  dans  une  république,  il  n'y  a  pas  de  li- 
berté; l'agitation ,  les  disputes  sont  le  signe  de  l;i 
liberté  :  m;Ms  le  sujet  de  toutes  les  disputes  est  que 
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les  uns  ont  \e  poui^oir  des  autres,  et  que  ceux-ci 
réclament  leur /;o«(^oï/' que  ceux-là  veulent  garder. 
Quand  chacun  a  repris  son  pouvoù^^  il  n'y  a  plus 
lieu  à  disputer,  il  n^  a  donc  plus  de  liberté ,  puis- 
que tout  le  monde  peut  être  tranquille.  Alors  il  y  a 
égalité  :  la  liberté  et  Tégalité  ne  peuvent  donc  exis- 
ter ensemble  dans  les  républiques  :  elles  s'*excluent 
donc  mutuellement  ;  mais  s^il  n'y  a  plus  lieu  à  dis- 
putes, il  y  a  matière  à  combats.  Dès  que  chacun  a 
son  pouvoir^  chacun  veut  Texercer;  «  alors  les  as- 
)»  semblées  deviennent  de  véritables  conjurations, 
»  et  Tautorité  du  peuple,  ses  lois,  lui-même,  des 
»  choses  chimériques.  »  Et  cela  arrive,  <»  lorsqu^on 
»  prend  Tesprit  diégaliié  extrême  ;  alors  le  peuple 
)»  ne  peut  souffrir  le  pouvoir  même  qu'il  confie,  veut 
»  tout  faire  par  lui-même,  délibérer  pour  le  sénat, 
»  exécuter  pour  les  magistrats,  et  dépouiller  tous  les 
»  juges.  »  {Esp.  des  Loisj  1.  viii,  ch.  2.):  c'est-à- 
dire,  que  chacun  veut  manifester  sa  volonté,  et 
Texercer  par  son  pouvoir. 

Dans  une  monarchie  où  existe  la  liberté  so- 
ciale ,  la  loi  protège  la  liberté  naturelle  ;  dans 
la  république  où  il  n'existe  pas  de  liberté  so- 
ciale, la  loi  viole  la  liberté  naturelle.  Je  viens  aux 
exemples. 

Si  dans  une  monarchie,  les  agens  àwpoiwoir  me 
ravissent  ma  liberté  par  des  motifs  de  venge;mce 
personnelle,  la  loi  veille  ;  et  si  j'ai  le  courage  de  l'in- 
voquer, ou  d'autres  en  mon  nom,  je  pourrai  faire 
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cesser  Toppression  et  punir  Toppresseur.  Mais  dans 
ces  républiques  si  vantées,  lorsque  le  peuple  con- 
damnoit  un  citoyen ,  il  n^  avoit  pas  de  remède , 
parce  que  le  peuple  faisoit  une  loi,  ou  se  servoit 
d'une  loi  déjà  faite  :  et  ce  n'étoit  pas  pour  des  in- 
discrétions, des  bassesses,  ou  des  crimes  qu'on  étoit 
puni  ;  on  étoit  banni  ou  mis  en  prison,  parce  qu'on 
étoit  grand  homme,  parce  qu'on  étoit  vertueux, 
parce  qu'on  étoit  las  de  vous  entendre  appeler  Juste. 
Le  peuple  vous  punissoit  des  services  que  vous  lui 
aviez  rendus,  ou  de  la  considération  qu'il  ne  pou- 
voit  vous  refuser  ;  il  faisoit  un  crime  à  l'homme  de 
génie,  de  ce  penchant  involontaire  à  dominer  que  la 
nature  avoit  mis  en  lui  :  preuve  plus  forte  qu'on  ne 
pense,  que  le  gouvernement  d'un  seul  est  dans  la 
nature . 

La  république  d'Athènes  faisoit  mourir  en  prison 
Miîtiade  et  Cimon,  bannissoit  Thémistocle  et  Ari- 
stide ;  Rome  exiloit  Coriolan  et  Camille,  forçoit  par 
son  ingratitude  un  Scipion  à  se  bannir,  et  peut  être 
l'autre  à  se  tuer  lui-même,  par  la  même  raison  que 
Tibère  faisoit  périr  Germanicus,  que  Néron  faisoit 
empoisonner  Britannicus,  que  les  sultans  font  étran- 
gler leurs  frères;  la  république  comme  le  despote 
craignoit  un  successeur. 

C'est  parce  qu'il  n'y  a  point  de  liberté  sociale 
dans  les  républiques,  que  les  personnes  et  les  pro- 
priétés y  sont  moins  défendues  contre  l'oppression, 
ou  les  entreprises  de  la  licence. 
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Dans  une  certaine  république,  le  peuple  dévaste 
méthodiquement  et  avec  le  flegme  qui  le  caracté- 
rise, la  maison  d^un  citoyen  qui  lui  a  déplu  dans 
Fexercice  de  quelques  fonctions  publiques  ;  ailleurs 
on  la  démolit,  et  le  vol  est  public  et  se  fait  à  main 
armée;  il  y  est  presque  une  profession  :  et  parce 
qu''on  ne  peut  le  réprimer,  on  dit  que  c'est  TefFet 
inévitable  de  la  liberté.  «  On  a  vu,  dit  TEncyclopé- 
»  die,  ces  années  dernières,  les  habitans  d'une  dé- 
»  mocratie  se  porter  en  foule  chez  un  homme  riche, 
))  le  dépouiller  de  son  argent,  et  le  partager  entre 
)>eux,  pour  rétablir,  disoient-ils ,  Tégalité.  »  Et 
Tauteur  met  cette  violence  sur  le  compte  de  la  na- 
ture du  gouvernement. 

Voilà  pour  les  propriétés  5  voici  pour  les  hommes. 
Dans  une  république,  on  enrôle,  pour  des  posses- 
sions éloignées  et  malsaines,  par  des  moyens  que 
la  religion,  la  morale  et  l'humanité  réprouvent; 
ailleurs  on  lève  les  gens  de  mer  avec  des  formes 
ires-pressajites .  Dans  ce  pays  même,  si  chéri  par  la 
philosophie,  et  où ,  pour  être  sauvé  à  ses  yeux,  il 
falloit,  au  moins  une  fois  en  sa  vie,  faire  un  pèleri- 
nage philantropique,  dans  l'heureuse  Helvétie,  on 
ne  redoute  pas  un  grand  homme  dont  les  monar- 
chies voisines  arrêteroient  les  projets  ambitieux; 
mais  on  redoute  les  honmies,  et  on  les  disperse  chez 
toutes  les  puissances  de  l'Europe  :  et  ce  que  l'on 
regarde  comme  l'effet  de  l'humeur  guerrière  de  la 
nation,  n'est  au  fond  que  la  combinaison  très- 
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politique  de  ces  administrations  qui  favorisent, 
par  leurs  institutions,  ce  goût  pour  rémigralion 
reconnu  chez  cette  nation  depuis  César  (  i). 

Dans  quelques  républiques,  on  dépense  les  hom- 
mes par  les  plaisirs,  et  la  politique  impose  silence  à 
la  morale.  Je  ne  dirai  qu'un  mot  à  ce  sujet  :  on  fe- 
roit  une  révolution  à  Venise,  si  on  vouloit  suppri- 
mer Textrème  licence  du  masque  et  du  carnaval;  on 
Tauroit  prévenue  en  France,  si  Ton  eût  supprimé  les 
mauvais  lieux ,  les  mauvais  livres  et  les  maui'ais 
spectacles  (2). 

Si  la  liberté  est  Tessence  du  gouvernement  répu- 

fi)  On  sait  que,  du  temps  de  César,  cette  nation  en  corps,  après  avoir 
incendié  ses  villes  et  ses  bourgs,  se  mit  en  marche  au  nombre  de  368 ,000 
âmes,  pour  aller  s'établir  en  Saintonge.  [De  Bello  Gnll.  lib.  i.) 

(■i)  Il  est  des  choses  criminelles  ou  dangereuses,  dont  des  administra- 
tions pusillanimes  s'exagèrent  le  besoin,  pour  déguiser  leur  foiblesse  ou 
leur  immoralité.  Je  suis  loin  de  penser  qu'on  puisse  régler  un  vaste  em- 
pire, comme  l'on  régleroit  une  famille  ;  mais  je  crois  que,  si  l'autorité  ne 
peut,  sans  attenter  à  la  liberté  naturelle  du  sujet,  agir  directement  sur  les 
mœurs  privées,  elle  a  des  moyens  efficaces  de  les  améliorer,  en  épurant,  eu 
surveillant  les  mœurs  publiques.  Je  crois  que  les  mœurs  des  grands  pou- 
vent  influer,  en  bien  ou  en  mal,  sur  les  mœurs  publiques,  et  qu'ils  sont 
même  les  seuls  à  qui  la  politique  prescrive  des  mœurs  décentes,  et  quel- 
quefois des  mœurs  austères.  Je  crois  que  l'histriomanie  a  beaucoup  aidé  à 
la  corruption  de  nos  mœurs,  parce  qu'il  ne  convient  pas  de  faire  un  amu- 
sement domestique  de  ce  qui  doit  être  tout  au  plus  une  institution  natiO' 
nale  :  je  crois  que  ce  qu'on  appeloit  à  Paris  les  petits  spectacles  ctoient  des 
établissemens  infâmes,  indignes  d'une  nation,  je  ne  dis  pas  chrétienne, 
mais  policée  ;  de  véritables  écoles  de  prostitution,  où  l'on  corrompoit  îles 
unfans,  pour  corrompre  par  eux  le  peuple.  Ce  ne  sont  pas  les  plaisirs  qu'il 
faut  lui  procurer  ;  il  faut  lui  faire  goûter  son  bonheur,  et  non  pas  chercher 
à  lui  faire  oublier  sa  misère  ;  car  il  est  alors  le  peuple  le  plus  dangcrcu  x 
qui  existe,  un  peuple  misérable  et  corrompu. 
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blicain,  pourquoi  les  républiques  exercent-elles  sur 
les  provinces  sujettes  du  corps  de  TEtat  une  domi- 
nation si  tjrannique?  Montesquieu  prouve  qu^une 
république  ne  peut  gouverner  ses  Etats-sujets  que 
despotiqueinent.  [Esprit  des  lois,  xi,  ig.)  En  par- 
lant de  Ui  république  Romaine,  il  appelle  les  pro- 
consuls les  bâchas  de  la  république;  et  il  dit  que 
«  la  liberté  étoit  au  centre,  et  la  tyrannie  aux  ex- 
»  trémités.  » 

Voilà  des  faits,  et  voici  des  autorités  qui  ne  seront 
pas  suspects  : 

i(  La  démocratie  et  Taristocratie  ne  sont  pas  des 
Etats  libres  par  nature...  Les  Goths  conquérant 
Fempire  Romain,  fondèrent  partout  la  monarchie 
et  la  liberté  ;  les  peuples  du  Nord  de  TEurope 
Tout  conquise  en  hommes  libres...  Ils  ont  été  la 
source  de  la  liberté  de  Fîiurope,  c'est-à-dire,  de 
presque  toute  celle  qui  existe  aujourd'hui  parmi 
les  hommes.  »  (Esprit  des  lois,  xi,  4)  Or  les 
peuples  du  Nord  ne  fondèrent  nulle  part  de  ré- 
publique. 
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CHAPITRE  VII. 


Pourquoi  les  difTérences  d'âge  «l  de  propriété  ne  peuvent  tenir  lieu 
de  distinctions  sociales. 


Comme  il  peut  y  avoir  quelques  personnes  portées 
à  croire,  par  l'exemple  des  Etats  populaires,  que  les 
différences  d^âge  et  principalement  de  propriété 
peuvent,  même  dans  une  monarchie,  remplir  Tob- 
jet  pour  lequel  les  distinctions  existent  dans  la  so- 
ciété, il  faut  dissiper  cette  illusion  et  revenir  aux 
principes. 

La  nature  établit  des  inégalités  parmi  les  hommes; 
la  société  seule  reconnoît  des  distinctions. 

L'âge  et  la  propriété  ne  sont  que  des  inégalités 
naturelles,  et  non  des  distinctions  politiques  ;  puis- 
que Tune  et  Paulre  ont  précédé  la  société  politique, 
qui  n'a  été  établie  que  pour  défendre  la  propriété, 
et  faire  respecter  la  foiblesse  de  l'âge  (i). 

Les  distinctions  sont,  comme  je  l'ai  prouvé,  l'im- 
portance relative  des  professions  pour  le  maintien 
de  la  société  :  or  l'âge  ni  la  propriété  ne  sont  des 

(t)  On  voit,  dans  l'histoire,  que  les  Bactriens,  soumis  par  Alexandre, 
faisoient  manger  leurs  pères  vieux  à  de  grands  chiens,  et  encore  aujour- 
ti'hui  quelques  peuples  sauvaj;es  les  mangent  eux-mêmes. 
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professions,  elles  ne  sont  donc  pas  des  distinctions 
sociales. 

Mais  dans  la  même  profession,  Tâge  peut  et  doit 
distinguer  Thomme  de  Thomme,  autant  que  le  bien 
de  la  société  peut  le  permettre;  parce  que  là  où 
tout  est  égal,  il  faut  un  motif  pour  faire  passer  un 
homme  avant  un  autre  :  or  Tâge  est  un  motif  suf- 
fisant, 

1°  Parce  que  ce  motif  de  préférence  ne  peut 
être  un  sujet  d'orgueil  pour  celui  qui  est  préféré , 
ni  un  sujet  d'humiliation  pour  celui  à  qui  il  est 
préféré  ; 

2"  Parce  que  Tàge  donne  plus  d'expérience  des 
choses  passées,  et  peut  faire  supposer  plus  de  con- 
noissances. 

Mais  l'âge  seul  ne  peut  servir  à  classer  les  hommes 
dans  la  société, 

1°  Parce  qu'il  faut,  pour  l'intérêt  de  la  société, 
préférer  les  hommes  utiles,  et  que  l'âge  ne  donne 
ni  les  talens,  ni  les  vertus,  et  suppose  au  contraire 
l'afFoiblissement  des  facultés  naturelles; 

2"  Parce  que  l'âge,  en  confondant  tous  ceux  que 
séparent  des  inégalités  bien  plus  importantes  de 
moyens  naturels  ou  acquis ,  d'éducation ,  d'habi- 
tudes, de  professions,  produiroitun  désordre  réel, 
et  une  inégalité  extrême,  sous  une  apparence  d'or- 
dre et  d'égalité. 

La  propriété  ne  peut  pas  davantage  être  la  base 
d'une  distinction  sociale. 
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Il  faut  distinguer  la  propriété  absolue,  la  pro- 
priété relative,  et  Fespèce  de  propriété. 

1°  La  distinction  ne  peut  porter  sur  Tespèce  de 
propriété,  parce  qu^une  société  constituée  ne  doit 
reconnoître  qu''une  espèce  de  propriétaires,  les  pro- 
priétaires fonciers,  quoiqu'elle  doive  protéger  toutes 
les  propriétés; 

2°  La  propriété  absolue  ne  peut  être  une  distinc- 
tion sociale  ; 

Parce  qu'une  société  constituée  doit  tendre  sans 
cesse  à  appeler  tous  ses  membres  à  la  propriété,  et 
qu'ainsi  elle  tendroit  à  effacer  elle-même  les  distinc- 
tions qu'elle  auroit  établies  ; 

Parce  que  l'exercice  du  pouvoir  dans  la  société 
étant  héréditaire,  il  faut  que  la  limite  à  ce  pouvoir 
soit  aussi  héréditaire,  afin  que  la  limite  ait  autant 
de  force  de  résistance  que  le  pouvoir  a  de  force 
d'action.  C'est  ce  que  dit  Rousseau  dans  son  Gou- 
vernement de  Pologne  :  «  Pour  conserver  l'égalité, 
»  principe  de  constitution,  il  faut  que  rien  ne  soit 
»  héréditaire  que  la  noblesse,  si  la  couronne  est  hé- 
)»  réditaire.  »  Or  la  propriété  est  transmissible,  la 
noblesse  seule  est  héréditaire  ;  la  propriété  peut  être 
séparée  du  propriétaire,  la  noblesse  ne  peut  être 
séparée  du  noble. 

Mais  dans  la  même  profession,  surtout  si  elle  a 
rapport  à  l'administration,  on  peut  prendre  la  quo- 
tité de  propriété,  ou  la  propriété  relative  pour  motif 
de  préférence  ; 
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i"  Parce  que  la  propriété  est  un  intérêt  au  main- 
tien de  la  société,  et  qu''une  plus  grande  propriété 
donne  un  plus  grand  intérêt  ; 

2°  Parce  qu''une  plus  grande  propriété  suppose 
une  éducation  plus  soignée,  Fesprit  d'ordre  et  de 
conduite,  la  connoissance  des  affaires  civiles,  et 
qu**elle  peut  être  une  caution  de  désintéressement, 
ou  du  moins  un  gage  de  responsabilité; 

3°  Parce  qu'acné  donne  au  gouvernement  la  facilité, 
plus  précieuse  encore  sous  le  rapport  des  mœurs 
que  sous  celui  des  •finances,  de  solder  les  fonc- 
tions publiques  avec  peu  d^argent  et  beaucoup 
d^honneur. 
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LIVRE  VI. 

QUESTIONS    GÉNÉRALES    SUR    LA    LEGISLATION 
ET    SUR    LA    DIVISION    DES    POUVOIRS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Définition  des  divers  gouvernemens  par  l'auteur  de  l'Esprit  des  his. 
Principes  des  gouvernemens. 


3\i  avancé  quMl  n'y  a  de  constitution  que  dans 
une  société  monarchique,  parce  que  c'est  la  seule 
qui  ait  des  lois  fondamentales  pour  base  de  son 
existence,  et  des  lois  politiques,  conséquences  né- 
cessaires des  lois  fondamentales,  et  fondamentales 
elles-mêmes,  pour  base  de  sa  forme  de  gouverne- 
ment :  ici  je  me  rapproche,  et  plus  qu'on  ne  pense, 
de  Fauteur  de  l'Esprit  des  lois. 

Il  ne  distingue  que  trois  sortes  de  gouvernemens, 
le  républicain,  le  monarchique  et  le  despotique. 
Dans  les  chapitres  suivans,  il  subdivise  le  gouver- 
nement républicain  en  aristocratique  et  démocrati- 
que. On  verra  tout  à  Theure  le  motif  qui  Ta  éloigné 
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de  la  division   plus  méthodique,  même  dans   son 
système,  en  deux  genres,  monarchique  et  répubh- 
cain,  el  chacun  en  deux  espèces,  et  qui  lui  a  fait 
préférer  le  nombre  de  trois.  Quoi  qu^il  en  soit,  voici 
comme  il  les  définit  :  «(  Je  suppose  trois  définitions 
»)  ou  plutôt  trois  faits  :  Tun  que  le  gouvernement 
»  républicain  est  celui  où  le  peuple  en  corps,  ou 
»  seulement  une  partie  du  peuple  a  la  souveraine 
»  puissance  ;  le  monarchique,  celui  où  un  seul  gou- 
»  verne,  mais  par  des  lois^a:es  et  établies;  au  lieu 
))  que,  dans  le  despotique,  un  seul,  sans  loi  et  sans 
»  règle,  entraine  tout  par  sa  volonté  et  par  ses  ca- 
)'  priées.  »  [Esprit  des  lois,  ii.  i.)  Cette  définition 
est  répétée   presque   dans    les   mêmes   termes   au 
chap.  2  du  liv.  m. 

On  ne  contestera  pas  sans  doute  à  cet  auteur  cé- 
lèbre le  talent  ni  Tintention  de  donner  des  défini- 
tions exactes  et  complètes  dans  une  matière  aussi 
importante. 

Celles-ci  méritent  une  attention  particulière.  Le 
gouvernement  républicain  nV  est  caractérisé  que 
par  sa  forme  extérieure  :  «  c^est  celui  où  le  peuple 
»  en  corps,  ou  seulement  une  partie  du  peuple,  a  la 
»  souveraine  puissance.  » 

Le  despotique  y  est  caractérisé  par  ses  effets  sup- 
posés :  «  celui  où  un  seul ,  sans  loi  et  sans  règle, 
»  entraîne  tout  par  sa  volonté  et  par  ses  caprices.  » 

La  monarchie  seule  y  est  désignée  par  la  nature 
de  sa  constitution  :  «  celui  où  un  seul  gouverne. 
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)>  mais  par  des  lois  fixes  et  établies.  »  Et  au  chap.  4 
du  liv.  Il,  il  définit  le  gouvernement  monarchique  : 
«(  celui  où  un  seul  gouverne  par  des  lois  fondamen- 
»  taies.  » 

Ces  lois  fixes  et  établies  sont  donc  des  \o\s  fdnda- 
mentaleSy  ou  des  lois  politiques,  conséquences  né- 
cessaires des  lois  fondamentales,  et  fondamentales 
elles-mêmes. 

L^auteur  a  dit  des  monarchies,  qu^elles  se  gou- 
vernent par  des  lois^ré-^  el  établies;  parce  que  la 
monarchie  a  des  lois  faces  et  établies  :  ^l  il  n'a  pu 
dire  des  républiques,  qu'elles  se  gouvernassent  par 
des  lois  fixes  et  établies^  parce  qu'elles  n'ont  que 
des  lois  incertaines  et  variables. 

Et  cotnmentla  république  auroit-elle  des  lois  fixes, 
puisque  son  panégyriste  le  plus  ardent  (Rousseau) 
ose  dire  u  qu'un  peuple  peut  toujours  changer  même 
»  ses  meilleures  lois  ;  et  s'il  lui  plaît  de  se  faire  mal  à 
»  lui-même,  qui  est-ce  qui  a  le  droit  de  l'en  empê- 
»  cher?  »  Comme  si  la  société  pouvoit  vouloir  se 
détruire,  lorsque  la  nature  veut  qu'elle  existe  ! 

L'auteur  de  V Esprit  des  lois  n'a  donc  pu  définir 
la  monarchie  que  par  sa  constitution,  parce  que  la 
monarchie  est  la  constitution. 

Et  il  n'a  pu  définir  la  république  que  par  sa  forme 
extérieure  de  gouvernement,  parce  que  la  répu- 
blique n'est  qu'une  forme  extérieure  de  gouverne- 
ment. 

Rousseau  a  été  plus  adioit  :  «(  Tout  gouverne- 
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»  ment,  dit-il,  est  républicain;...  j'entends  par  ce 
»i  mot  tout  gouv  ernement  guidé  par  la  volonté  gé- 
»  nérale;  alors  la  monarchie  elle-même  est  répu- 
)>  blique.  »  Ce  qui  est  dire  qu"'il  n^  a  qu'une  forme 
de  gouvernement  légitime,  qui  est  la  monarchie, 
puisqu'il  est  le  seul  qui  soit  guidé  par  la  volonté 
générale. 

Il  est  étonnant  que  les  caractères  par  lesquels 
Tauteur  de  V Esprit  des  lois  distingue  la  nature  des 
divers  gouvernemens,  ne  Taient  pas  mis  sur  la  voie 
de  découvrir  les  principes  qui  les  font  agir,  pour 
me  servir  de  ses  expressions,  et  qu"'après  avoir  assi- 
gné la  crainte  pour  principe  au  gouvernement  des- 
potique, il  se  soit  arrêté  à  moitié  chemin,  et  qu'il 
n''ait  pas  été  conduit  par  la  force  du  raisonnement  à 
trouver  le  pnhcipe  du  gouvernement  monarchique. 
Méprenons  ses  définitions. 

Le  goui'ernement  despotique  est  celui  où  un  seul_, 
sans  loi  et  sans  règle,  entraîne  tout  par  sa  volonté 
et  par  ses  caprices. 

Il  est  évident  que  cette  définition  convient  égale- 
ment et  même  beaucoup  mieux  au  gouvernement 
populaire,  et  qu'en  mettant  le  peuple  souverain  ou 
la  partie  souveraine  du  peuple  à  la  place  du  despote 
souverain,  on  peut  dire  avec  bien  plus  de  vérité  du 
peuple  que  du  despote,  qu'il  gouverne  sans  loi  et 
sans  règle  (fixes),  et  qu'il  entraîne  tout  par  sa  volonté 
et  par  ses  caprices. 

Celte  conséquence  devoit  se  présenter  naturelle- 


4-20  THÉOUIE  DU  POUVOIR 

ment  à  l^iuteur  de  VEsprit  des  lois,  puisqu'il  dit 
lui-inème  que  CEtat  despotique  est  un  peuple  sans 
tribuns.  Or,  dans  l''Etat  populaire,  le  peuple  n'a  pas 
non  plus  de  tribuns,  et  il  n^a  besoin  de  cetle  magis- 
trature turbulente  tout  au  plus  que  dans  Taristocra- 
lie,  où  elle  est  bien  moins  la  sauve-garde  de  sa 
liberté  que  Tinstrument  de  sa  tyrannie. 

Le  gouvernement  monarchique  est ^  selon  le  même 
auteur,  celui  ou  un  seul  gouverne,  mcds  par  des  lois 
fixes  et  établies,  ou,  comme  il  est  dit  ailleurs,  /o/z- 
damentales . 

Les  gouvernemens  sont  donc  distingués,  selon 
Montesquieu  lui-même,  en  deux  genres  :  celui  où  la 
société  est  gouvernée  par  des  lois  fixesy  établies, 
fondamentales,  et  celui  où  la  société  est  gouvernée 
sans  loi  et  sans  règle  (fixes)  par  des  volontés  et 
par  des  caprices. 

C^est  précisément  la  distinction  que  j'ai  adoptée, 
de  sociétés  constituées,  gouvernées  par  la  volonté 
générale  essentiellement  droite  et  conservatrice,  se 
produisant  par  des  lois  nécessaires  ou  fondamen- 
tales; et  de  sociétés  non  constituées,  soumises  à  des 
volontés  particulières,  essentiellement  dépravées  et 
destructives,  se  produisant  par  des  lois  non  néces- 
saires ou  arbitraires. 

Or,  Montesquieu  donne  la  crainte  pour  principe 
au  gouvernement  despotique,  celui  où  la  société  est 
gouvernée  sans  loi  et  sans  règle  par  des  volontés  c( 
par  des  caprices. 
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Il  devoit  donc  donner  Pcunour,  ou  Topposé  de  la 
crainte,  ^our principe  au  gouvernement  monarchi- 
que, celui  où  la  société  est  gouvernée  par  des  lois 
fixes ^  établies^  fondamentales . 

En  effet,  Vamour  est  le  principe  des  sociétés  con- 
stituées ou  monarchiques,  parce  que  Vamour  est  le 
principe  de  consen^ation  des  êtres,  et  que  la  société 
constituée  est  une  réunion  d^étres  semblables  pour 
la  fin  de  leur  conser^^ation. 

Ainsi,  volonté  générale  du  corps  social,  volonté 
essentiellement  droite  et  conservatrice,  agissant  par 
Vamour  :  Principe  des  sociétés  constituées. 

Volonté  particulière  de  Thomme,  volonté  néces- 
sairement dépravée  et  destructive,  agissant  par  la 
crainte  :  Principe  des  sociétés  non  constituées. 

Il  ne  peut  donc  y  avoir  de  liberté  sociale,  poli- 
tique ou  religieuse,  que  dans  la  société  constituée, 
puisque  son  principe  est  Vamour. 

Et  il  y  a  nécessairement  esclavage  social,  poli- 
tique ou  religieux,  dans  les  sociétés  non  constituées, 
puisque  son  principe  est  la  crainte. 

On  voit  que  je  suis  ramené  aux  principes  que  j'ai 
posés  dans  les  premiers  chapitres  de  cet  ouvrage. 
Cette  théorie  de  l'amour,  principe  des  sociétés  con- 
stituées, politique  et  religieuse,  et  de  la  crainte, 
principe  des  sociétés  non  constituées,  ne  peut  être 
entièrement  développée  que  dans  la  partie  de  cet 
ouvrage  où  il  sera  traité  de  la  constitution  des  so- 
ciétés religieuses. 
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CHAPITRE  II. 

De  la  vertu  considérée  dans  les  monarchies  et  les  républiques. 


Il  est  temps  dé  le  dire;  Tauteur  de  V Esprit  des 
lois  n'*a  adopté  la  division  des  goiivernemens  en 
trois  espèces  différentes,  que  parce  qu'il  n'a  pu  trou- 
ver  que  trois  édqueltes  différentes  pour  les  carac- 
tériser; et  le  motif  est  si  évident,  que,  lorsqu'il  veut 
désigner  à  part  le  gouvernement  aristocratique,  il 
lui  donne  pour  principe  la  modération  de  ceux  qui 
gouvernent,  tandis  qu'il  a  donné  aux  trois  autres  la 
vertUj  Vhonneury  et  la  crainte  àii  ceux  qui  sont  gou- 
vernés :  en  sorte  qu'il  place  le  principe  du  gou- 
vernement tantôt  dans  le  souverain  et  tantôt  dans 
les  sujets.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  distinction  a 
accrédité  une  erreur  de  la  plus  pernicieuse  consé- 
quence. 

Dans  ce  partage  de  vertu,  d'honneur  et  de  crainte, 
fait  entre  les  divers  gouvernemens,  le  meilleur  lot 
est  échu  à  la  république,  et  son  partage  a  été  la 
vertu.  A  la  vérité,  l'auteur  qui  craint  la  méprise, 
parce  qu'il  la  prévoit,  a  soin  d'annoncer,  et  plus 
d'une  fois,  qu'il  ne  parle  que  des  vertus  politiques, 
et  non  des  vertus  religieuses;  mais  outre  que  loules 
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les  vertus  sont  et  doivent  être  à  la  fois  des  vertus  re- 
ligieuses et  politiques,  il  faut  éviter  les  distinctions 
sur  le  mot  de  vertu.,  comme  sur  la  vertu  même; 
parce  que  ceux  qui  n^entendent  pas  Fauteur,  et  qui 
cependant  l'admirent,  se  sont  accoutumés  à  croire 
sur  parole,  qu'il  ne  pouvoit  exister  de  vertu  en  gé- 
néral que  dans  les  Etats  populaires;  et  ceux  qui  ne 
Tentendent  que  trop,  se  sont  persuadés  et  ont  per- 
suadé à  d'autres  qu'il  n'y  avoit  de  vertus  nécessaires 
à  pratiquer  que  les  vertus  politiques,  et  qu'un  ci- 
toyen avoit  rempli  tous  ses  devoirs  et  accompli 
toute  justice,  par  un  amour  spéculatif  ou  pratique 
de  sa  patrie,  pourvu  toutefois  qu'elle  fût  gouvernée 
démocratiquement  :  erreur  funeste,  qui,  réduisant 
tous  les  devoirs,  toutes  les  vertus  qui  font  le  bon- 
heur de  l'homme  et  l'ornement  de  la  société,  à  l'a- 
mour exclusif  de  sa  patrie,  n'est  trop  souvent  que  le 
masque  de  l'ambition  des  chefs  et  Texcuse  de  la  fé- 
rocité des  peuples  :  vertu,  si  elle  mérite  ce  nom,  qui 
inspiroit  à  Caton  cette  conclusion  atroce  :  Ergo 
delenda  est  Carthago  ;  qui  a  inspiré  de  nos  jours  à 
des  hommes  vertueux  aussi,  ces  lignes  abominables  : 
La  destruction  de  cette  ville  (Lyon)  consolide  toutes 
les  autres f  et  en  racontant  leurs  affreux  exploits 
dans  la  même  ville  :  Qu'il  y  a  de  plaisir  pour  les  ré- 
publicains de  bien  remplir  leur  devoir  !  Et  le  monstre 
qui  a  entassé  quarante  mille  victimes  dans  les  flots 
de  la  Loire,  et  dont  une  justice  tardive  a  délivré 
l'humanile,  demandoit  aussi  qu'on  le  jugeât  sur  son 
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intention,  et  soulenoit  qu'elle  avoit  été  pure  et  ver- 
tueuse !  C'est  celte  vei^tu  qui  a  dicté  ces  horribles 
décrets  contre  de  braves  étrangers  pris  en  combat- 
tant pour  leur  patrie,  et  qui  va  soudoyant  partout 
des  agitateurs  et  des  assassins.  Il  étoit  digne  de  cette 
doctrine  mensongère  qui  isoloit  Fhomme  de  toutes 
les  aft'ections  de  la  nature  et  de  la  société,  pour  le 
rendre,  disoit-elle,  citoyen  de  Tunivers,  d'isoler  au- 
jourd'hui le  peuple  Français  de  l'univers  entier, 
pour  lui  faire  trouver  dans  la  haine  qu'elle  lui  in- 
spire contre  les  autres  peuples,  le  droit  aiïreux  de 
les  opprimer. 

Je  vais  plus  loin  ;  et  c'est  de  ces  divers  principes 
que  Montesquieu  a  assignés  aux  gouvernemens  mo- 
narchique et  républicain,  que  je  tire  la  preuve  la 
plus  évidente  que  la  monarchie  seule  est  une  so- 
ciété constituée. 

<(  La  monarchie,  dit  cet  auteur,  subsiste  indépen- 
»  damment  de  l'amour  pour  la  patrie,  du  désir  de 
»  la  vraie  gloire,  du  renoncement  à  soi-même,  du 
»  sacrifice  de  ses  plus  chers  intérêts,  de  toutes  ces 
»  vertus  héroïques  que  nous  retrouvons  chez  les 
))  anciens,  et  dont  nous  avons  seulement  entendu 
)>  parler.  Les  lois  y  tiennent  la  place  de  toutes  les 
»  vertus.  »  (Liv.  v,  chap.  3.) 

Dans  ce  passage  Tauteur  fait,  sans  le  vouloir, 
l'éloge  le  plus  complet  de  la  monarchie,  et  la  criti- 
que la  plus  juste  de  TEtnt  populaire. 

Si  les  hommes  étoienl  doués  de  ces  perléctioiis 
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angéliques  qui  les  disposent  à  la  pratique  des  plus 
héroïques  vertus,  il  ne  faudroit  ni  gouvernemens  ni 
lois. 

CVst  parce  que  Thomme  doit  combattre  ses  pro- 
pres passions,  et  se  défendre  de  celles  des  autres, 
quHl  a  fallu  des  gouvernemens  et  des  lois.  «  C'est 
)>  Topposition  des  intérêts  particuliers  qui  a  rendu 
»  nécessaire  rétablissement  des  sociétés.  » 

Le  gouvernement  qui  suppose  les  hommes  ver- 
tueux et  sans  passions,  n'établit  aucunes  lois  pour 
en  prévenir  ou  en  arrêter  Teffet  ;  il  doit  donc  périr 
par  ces  mêmes  passions  qu'il  n'a  pas  prévues. 
«  L'abus  du  pouvoir,  dit  V Esprit  des  lois,  est  plus 
»  grand  dans  une  république,  parce  que  les  lois  qui 
»  ne  l'ont  point  prévu  n^ont  rien  fait  pour  Tarrè- 
»  ter.  »  Ce  gouvernement  ne  convient  donc  pas  à  la 
société  humaine,  puisqu'il  ne  suppose  pas  l'homme 
tel  qu'il  est.  Aussi  Rousseau  dit-il  qu'il  ne  convient 
qu'à  des  dieux  :  ce  qui  est  dire  qu'il  ne  convient  à 
personne. 

Le  gouvernement,  au  contraire,  qui,  supposant  à 
rhomme  des  passions,  établit  des  lois  pour  les  con- 
tenir, qui  subsiste  indépendamment  de  ces  vertus 
héroïques  dont  l'homme  est  si  rarement  partagé, 
convient  donc  parfaitement  à  la  nature  de  l'homme, 
et  remplit  le  but  de  la  société,  qui  est  de  consenjer 
f  homme,  ou  de  le  rendre  heureux  par  la  répression 
de  toutes  les  passions,  qui  font  son  malheur  et  celui 
de  ses  semblables.  11  assure  donc  IVxistence  et  la 
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conservation  de  la  société,  il  est  sa  constitution.  Il 
n^estpas  vrai  que  les  lois  y  tiennent  la  place  de  toutes 
les  vertus;  mais  les  lois  y  répriment  tous  les  vices. 

Si  TEtat  populaire  est  exclusivement  la  patrie  des 
vertus  héroïques,  et  qu'il  ne  puisse  subsister  sans 
elles,  je  défie  qu'on  m'explique  pourquoi  ces  mêmes 
vertus  y  sont  presque  toujours  Tobjet  de  la  plus 
noire  ingratitude  et  de  la  persécution  la  plus  injuste. 
Je  ne  crains  pas  de  Tavouer;  en  admirant  ces  vertus 
héroïques  dont  les  écrivains  de  Tantiquité,  emportés 
par  le  goût  du  merveilleux,  et  par  leur  amour  pour 
leur  patrie,  nous  ont  fait  un  si  pompeux  étalage,  je 
me  rappelle  involontairement  que,  dans  une  autre 
république,  des  écrivains  ont  prodigué  à  Robes- 
pierre et  à  ses  dignes  amis  le  titre  de  vertueux;  et  je 
frémis  de  penser  que  si  ce  parti  eût  pu  triompher, 
la  postérité  abusée  les  eût  regardés  peut-être  comme 
des  Sully  ou  des  Fénelon. 

Si  Ton  vouloit  porter  le  flambeau,  je  ne  dis  pas 
du  christianisme,  mais  de  la  saine  morale  dans  la 
conduite  privée  de  ces  hommes,  dont  Tantiquité  se 
glorifie,  et  suivre  ces  héros  de  théâtre  derrière  les 
coulisses,  on  verroil  trop  souvent  les  déplorables 
foiblesses  de  Thomme  succéder  aux  vertus  gigan- 
tesques du  citoyen;  on  verroit  Taustère  Caton 
prêter  sa  femme  à  Ilortensius,  et  le  régicide  Brulus 
placer  son  argent  à  une  usure  criante  (i). 

(i)  Hrulus,  SOI/A  ilca  iinins  empruntes,  pict.i  de  l'aii;eul  aux  Salamiiiicns 
,1  \  pour  (Tiil  |>ai  mois.  Il  ol>liiil  |xnu  cela  cleu\  sénadis-coiistiltes,  dans  le 
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Opposons  le  Contrat  social  à  V Esprit  des  lois. 
«  Que  de  choses  difficiles  à  réunir  ne  suppose  pas 
»  le  gouvernement  démocratique  !  »  Et  après  une 
énumération  qui  prouve  que  ces  choses  sont  non- 
seulement  difficiles,  mais  impossibles  à  réunir,  il 
ajoute  :  «  Voilà  pourquoi  un  auteur  cèXhhTe.  a  donné 
»  la  vertu  pour  principe  de  la  république,  car  toutes 
)>  ces  conditions  ne  sauroient  subsister  sans  la 
)i  vertu...  Mais,  faute  d'avoir  fait  les  distinctions 
»  nécessaires,  ce  beau  génie  a  souvent  manqué  de 
»  justesse,  quelquefois  de  clarté,  et  n'a  pas  vu  que 
»  Pautorité   souveraine  étant  partout  la  même,  le 

premier  (lesquels  il  est  dit,  que  ce  prêt  ne  serait  pas  regardé  comme  une 
fraude  faite  à  la  loi.  Pompée,  pour  six  cents  talens  qu'il  avoit  prêtés  au 
roi  Ariobarzane,  se  faisoit  payer  trente-trois  talens  atliques  tous  les  trente 
jours.  (Voyez  les  Lettres  de  Ciccron  à  Atiicus,  liv.  vi,  letlr.  i ,  2,  3.) 

lîrutus  assassine  sou  ami,  son  bienfaiteur,  peut-être  plus  encore;  il 
épargne  Antoine,  l'indigne  complice  du  plus  aimable  des  maîtres;  il  perd 
la  tête  après  l'action,  il  négocie  avec  Antoine,  il  a  peur  du  peuple,  il  perd 
l'espoir  à  Philippes,  croit  voir  un  fantôme  et  se  tue,  parce  qu'il  a  la  foiblesse 
de  croire  tout  perdu  ;  et  l'on  en  fait  un  grand  homme  !  César  ne  se  fût  pas 
tué.  Ah  !  du  moins,  pour  mériter  ce  titre  et  faire  excuser  le  meurtre  de  son 
bienfaiteur,  aux  yeux  des  partisans  mêmes  de  la  république,  il  eût  fallu 
qu'il  l'eût  rétablie.  On  admire,  en  le  détestant,  un  forfait  heureux;  mais 
un  assassinat  sans  succès ,  n'est  que  le  plus  vil  et  le  plus  lâche  des  crimes. 
Ce  n'est  qu'à  une  action  conforme  aux  lois  naturelles,  religieuses  et  civiles, 
que  l'intention  peut  suflire.  Et  que  gagna  Home  à  la  mort  de  César?  ce  qu'a 
gagné  la  France  à  la  mort  de  Louis  XVI,  qui,  avec  des  droits  bien  plus 
légitimes,  avoit  le  cœur  aussi  bon.  Home  tomba  sous  la  tyrannie  d'Antoine, 
de  l.épide  et  d'Octave,  comme  la  France  sous  celle  de  Maratetde  llobes- 
jiiei  rc.  Ce  n'étoit  au  fond  que  des  tlisputcs  d'ambition.  Calon,  Ciceron, 
lîrutus  et  autres  \ouloient  exercer  ]eur  pouvoir  ;  et  ils  étoieut  des  aveugles 
de  ne  pas  voir  que  la  volonté  générale  de  la  société  demandoit  impérieuse- 
ment (|uc  le  pouvoir  général  se  con.siituàt. 
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)>  même  principe  (la  vertu)  doit  avoir  lieu  dans 
»  tout  Etat  bien  constitué,  plus  ou  moins,  il  est  vrai, 
»  selon  la  forme  du  gouvernement.  » 

Le  même  principe f  la  vertu,  doit  avoir  lieu  dans 
tout  Etat  bien  constitué  :  il  doit  donc  avoir  lieu  dans 
la  monarchie,  et  il  ne  doit  dans  mon  système  avoir 
lieu  que  dans  la  monarchie,  puisque  je  ne  recon- 
nois  de  constitution  que  dans  la  société  monar- 
chique. Effectivement  la  vertu  n'est  moyen  (et  non 
pas  principe  )  du  gouvernement  que  dans  la  mo- 
narchie :  elle  y  est  sociale,  parce  que  Thomme  y  est 
social  ;  et  dans  les  autres  gouvernemens,  elle  n'est 
qu'individuelle,  parce  quMl  n'y  a  que  des  individus. 

Quel  est  le  caractère  distinctif  et  spécial  de  la  so- 
ciété constituée,  ou  de  la  monarchie?  La  distinction 
des  professions.  Le  moyen  ou  le  ressort  de  la  mo- 
narchie sera  donc  le  moyen  ou  le  ressort  particu- 
lier de  chaque  profession,  et  le  moyen  ou  le  ressort 
commun  et  général  de  toutes  les  professions.  Or  ce 
ressort  est  Thonneur,  et  Thonneur  est  la  vcrlu 
propre  de  chaque  profession  et  la  vertu  commune 
de  toutes  les  professions.  Ainsi  V honneur  dans 
rhomme  d'église  est  la  décence  et  la  gravité,  dans 
i'honmie  d'épée  la  bravoure,  dans  le  magistrat  Tin- 
tégrité  ,  dans  le  gentilhomme  la  loyauté ,  dans 
rhomme  de  lettres  la  vérité,  dans  le  commerçant  la 
bonne  foi,  dans  l'artiste  même  le  bon  usage  de  son 
talent.  L'/2o/?/zf?Mr  Français  est  la  Hdélité  à  son  roi, 
ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  à  sa  patrie  :  Vlionneur 
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d'une  femme  esl  une  conduite  irréprochable.  U hon- 
neur est  donc  la  vertu  de  chaque  profession,  et  de 
toutes  les  professions  ;  car  toutes  disent  :  mon  hori- 
neur,  quoique  chacune  le  fasse  consister  dans  une 
qualité  différente.  Montesquieu  a  entrevu  cette  vé- 
rité, lorsquMl  a  donné  aussi  V honneur  pour  prin- 
cipe à  la  monarchie.  Mais  ce  beau  génies  égaré  par 
ses  préjugés  philosophiques,  a  manqué  de  justesse  : 
riionneur  c^i'W  a  adopté,  et  dont  il  trace  les  carac- 
tères, fait  aussi  peu  (Tho/ifieurii  son  cœur  quV»  son 
esprit;  et  tout  ce  qu'il  en  dil est  faux  et  immoral  (i). 
Dans  les  républiques,  où  tous  les  élémens  de  la 


(i)  ftlontesquieu  prétend  que  l'honneur  permet  la  ruse,  lorsqu'elle  est 
jointe  à  l'idée  de  la  grandeur  de  l'esprit,  ou  de  la  grandeur  des  affaires. 
L'honneur  s'accorde  avec  la  prudence,  mais  le  véritable  honneur  ne  per- 
met jamais  la  ruse,  et  le  faux  honneur  lui-même  défend  de  l'avouer.  Cette 
morale  facile  rappelle  le  trait  de  l'auteur  d'un  ouvrage  célèbre,  à  l'égard  du 
cardinal  de  Fleury  (*)  ;  il  est  vrai  qu'il  s'agissoit  d'un  grand  esprit  cf 
d'une  grande  affaire;  d'être  de  l'yVcadémie  Française. 

(*)  L'auteur  fait  ici  allusion  à  un  trait  de  la  vie  de  Montesquieu,  rapporté  par 
Voltaire  dans  son  Siècle  de  Louis  XIV.  Cet  écrivain  prétend  qu&le  cardinal  de 
Fleury  avoit  écrit  à  l'Académie  que  le  roi  ne  donneroit  point  son  approbation  à 
Iq  nomination  de  l'auteur  des  Lettres  Persanes,  dans  lesquelles  se  trouvoient 
des  sarcasmes  impies.  «  Alors,  dit  Voltaire,  Montesquieu  prit  un  tour  fort  adroit 
pour  mettre  le  ministre  dans  ses  intérêts  ;  il  fit  faire  en  peu  de  jours  une  nouvelle 
édition  de  son  livre,  dans  lequel  on  retrancha  ou  on  adoucit  tout  ce  qui  pouvoit 
être  condamné  par  un  cardinal  ou  par  un  ministre.  M.  de  Montesquieu  porta  lui- 
même  l'ouvrage  au  cardinal,  qui  ne  lisoit  guère  et  qui  en  lut  une  partie  ;  cet  air 
de  confiance,  soutenu  par  l'empressement  de  quelques  personnes  en  crédit,  ramena 
le  cardinal,  et  Montesquieu  entra  à  l'Académie.  »  Cette  anecdote,  quoique  rejeléc 
par  les  biographes  modernes,  n'a  été  contredite  par  aucun  des  contemporains  et 
des  amis  de  Montesquieu.  [!\'otc  de  l'éditeur.) 
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société  mêlés  et  tonfondus  étoienl  emportés  dans 
un  tourbillon  de  passions  violentes ,  allumées  par 
de  grands  intérêts,  on  voyoit  fréquemment  des 
vertus  hors  de  leur  place  naturelle,  et  elles  en 
étoient  plus  remarquées.  On  admiroit  la  continence 
d'*un  guerrier  et  le  courage  d^une  femme;  c'étoient 
les  vertus  de  Thomme  et  non  celles  de  la  profession, 
les  mœurs  privées  et  non  les  mœurs  publiques; 
mais  aussi  Ton  trouvoit  souvent  Tambition  du  pou- 
voir suprême  dans  un  général,  et  Tesprit  de  faction 
dans  un  magistrat.  Règle  générale,  les  républiques 
périssent  par  la  corruption  des  individus,  et  les 
monarchies  par  la  corruption  des  professions,  c^est- 
à-dire,  que  les  sociétés  non  constituées  périssent 
par  la  dépravation  des  mœurs  privées,  et  les  so- 
ciétés constituées,  par  Faltération  des  mœurs  pu- 
bliques. A  Kome,  dans  les  derniers  temps  de  la 
république,  la  corruption  des  mœurs  privées  étoit 
à  son  comble  :  en  France,  les  mœurs  privées  étoient 
meilleures  de  nos  jours  que  sous  Henri  III  et  la 
légence  ;  mais  Fesprit  des  professions  ou  les  mœurs 
publiques  s^étoient  extrêmement  altérées  :  et  lors- 
qu'on voyoil  dans  une  monarchie  toutes  les  pro- 
fessions se  confondre  dans  les  clubs,  et  y  perdre 
leur  esprit  particulier ,  le  ministre  de  la  religion 
devenir  administrateur  ou  académicien  ;  le  mili- 
taire, bel  esprit;  le  magistrat,  philosophe;  la  no- 
blesse, avide  d'argent;  le  commerçant,  agioteur; 
et  les  sociétés  littéraires,  devenues  les  dépositaires 
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de  Tinstruction  et  de  la  morale  publiques,  décerner 
des  prix  aux  actions  louables  et  mettre  un  tarifa  la 
vertu;  il  ne  falloit  pas  une  extrême  sagacité  pour 
prévoir  une  révolution. 

Les  monarchies  ont  ce  grand  avantage  sur  les 
républiques,  que  le  gouvernement  peut  toujours 
empêcher  Taltération  des  mœurs  publiques  ou  la 
corruption  des  professions  ;  mais  les  mœurs  privées 
ne  sont  pas  de  son  ressort,  et  ne  lui  donnent  pas  la 
même  prise.  Au  reste,  je  ne  borne  pas  la  significa- 
tion de  ce  mot  mœurs  à  celle  qu^on  lui  donne  com- 
munément, quand  on  dit  d'un  homme  qu'il  a  de 
mauvaises  mœurs  ;  ce  genre  de  corruption  est  plus 
funeste  à  Thomme  que  nuisible  à  la  société ,  et  il 
n''est  pas  impossible  à  un  gouvernement  attentif,  et 
qui  se  donne  la  peine  de  veiller  sur  Thomme  mo- 
ral comme  sur  Thomme  physique ,  d'en  ôter  le 
scandale,  et  de  rendre  les  mœurs  plus  décentes,  et 
par  conséquent  meilleures;  mais  la  corruption  vrai- 
ment à  redouter  pour  la  société,  parce  qu'elle  y 
éteint  tout  esprit  public,  tout  sentiment  généreux, 
qu'elle  flétrit  famé  et  dessèche  le  cœur,  est  le  goût 
immodéré  des  richesses.  Dans  les  monarchies,  cette 
passion  trouve  un  correctif  dans  les  mœurs  qui 
permettent  le  luxe  au  citoyen,  ou  qui  honorent  la 
pauvreté  dans  le  noble;  mais  dans  les  républiques, 
dans  lesquelles  toutes  les  institutions  favorisent 
l'acquisition  des  richesses  par  le  commerce,  et  où 
les  mœurs,  et  souvent  les  lois,  en  interdisent  Tem- 
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ploi  par  le  luxe,  elle  est  devenue  une  avarice  insa- 
tiable, dont  les  progrès  sont  d^autant  plus  eftrayans, 
quMls  sont  moins  aperçus.  Cesi  là  ce  qui  perdroit 
les  républiques  modernes ,  si  les  monarchies  ces- 
soient  de  les  protéger.  A  combien  d'Etats  en  Eu- 
rope ne  pourroit-on  pas  appliquer  ce  que  Jugurtha 
disoit  de  Rome  :  O  urbem  venalem,  si  emptorem 
invenerit  ! 

Je  reviens  à  la  vertu  publique  ou  à  Thonneur, 
ressort  des  monarchies.  La  constitution  ,  qui  or- 
donne tout  avec  sagesse,  ne  cherche  donc  pas  à 
forcer  la  nature  de  Thoinme  en  lui  inspirant  le  gont 
de  la  vertu  pour  la  vertu  même,  perfection  idéale 
à  laquelle  la  religion  même  ne  nous  élève  pas;  mais 
elle  substitue  à  cette  brillante  chimère  le  désir  de  la 
gloire,  la  crainte  de  Tinfamie.  L'honneur  est  dans 
la  monarchie  ce  qu'étoit  la  censure  chez  les  Ro- 
mains ;  avec  cette  différence,  que  confiée  à  toute 
une  nation  ,  elle  ne  peut  être  abolie  ni  usurpée. 
L'honneur  peut  avoir  ses  excès,  mais  un  gouverne- 
ment qui  gouverne,  doit  en  réprimer  les  écarts  et 
peut  quelquefois  armer  avec  succès  l'honneur 
contre  V honneur  même. 

On  reproche  à  l'honneur  d'épargner  un  coupable 
pour  étouffer  une  foiblesse  ,  et  d'étendre  sur  les 
familles  la  honte  du  châtiment.  C'est  une  consé- 
quence nécessaire  delà  constitution,  qui  ne  consi- 
dère jamais  l'individu ,  mais  la  famille,  et  qui  ne 
considère  les  familles  que  dans  les  professions.   Ce 
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qui  fait  que  le  crime  de  Findividu  est  celui  de  la 
famille,  et  que  le  crime  de  la  famille  retombe  sur 
la  profession  ;  et  comme  la  profession  est  nécessaire 
à  la  conservation  de  la  société,  tout  ce  qui  peut 
Tavilir  diminue  sa  force  et  son  utilité.  «  Il  y  a  ,  dit 
)»  Montesquieu,  de  mauvais  exemples  qui  sont  pires 
»  que  des  crimes;  et  plus  d^Etats  ont  péri,  parce 
))  qu"'on  a  violé  les  mœurs,  que  parce  qu''on  a  violé 
»  les  lois.  »  Maxime  profondément  vraie,  et  qui 
reçoit  dans  ce  moment  une  application  bien  éten- 
due !  Cette  attention  à  dérober  certaines  fautes  à  la 
connoissance  du  public  et  à  l'animadversion  des 
lois  est  un  nouveau  trait  de  ressemblance  de  nos 
mœurs  à  celles  des  Germains,  x  Les  peines  chez  les 
))  Germains,  dit  Tacite  (i),  varient  selon  les  délits. 
»  Les  traîtres  et  les  transfuges  sont  pendus  à  des 
»  arbres  élevés  ;  on  étouffe  dans  des  bourbiers,  en 
)'  les  accablant  avec  des  claies ,  les  lâches ,  les  foi- 
»  blés,  les  infâmes.  Quand  on  punit,  disent  les 
»  Germains,  il  faut  que  le  crime  soit  connu,  que  la 
»  foiblesse  soit  ignorée.  » 

(i)  Distinctio  pœnarum  ex  delicto  :  proditores  et  transfugas  arboribus 
suspendunt  :  ignavos,  et  imbelles,  et  corpore  infâmes,  cœno  ac  palude, 
injecta  insuper  crate,  mergunt.  Diversitas  supplicii  illiic  respicit,  tan- 
quam  scelera  ostendi  oporteat,  dum  puniuntur,  flagitia  abscondi.  (Tacit. 
de  Mor.  Germ.  xii.) 
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CHAPITRE  III. 

Pouvoirs  léj^islatif,  exécutif,  judiciaire. 


Il  est  temps  d^aborder  la  célèbre  question  de  la 
division  des  pouvoirs  ,  dogme  fondamental  de  la 
politique  moderne.  Avecles  principes  que  j'ai  po- 
sés, je  puis  la  simplifier,  et  peut-être  la  résoudre. 

«(  Il  y  a  dans  chaque  Etat,  dit  Montesquieu ,  trois 
)t  sortes  de  pouvoirs  :  la  puissance  législative ,  la 
»  puissance  executive  des  choses  qui  dépendent  du 
»  droit  des  gens,  et  la  puissance  executive  de  celles 
»  qui  dépendent  du  droit  civil.  Cette  dernière  puis- 
»  sauce  s'appelle  aussi  pouvoir  judiciaire.  »  {Esprit 
des  lois  1.  Il,  cil.  6.  ) 

Opposons  Montesquieu  à  lui-même,  u  Le  pou- 
»  voir,  dit-il ,  est  la  volonté  générale  de  TEtat  ;  )> 
or,  TEtal  n'a  qu'une  volonté,  celle  de  sa  conserva- 
tion ;  donc  l'Etat  n'a  qu'un  pouvoir. 

Opposons  Rousseau  à  Montesquieu.  «  Nos  poli- 
)>  tiques  ne  pouvant  séparer  la  souveraineté  dans 
)»  son  principe,  la  divisent  dans  son  objet.  Ils  la 
)'  divisent  en  force  et  en  volonté,  en  puissance  lé- 
»  gislative  et  en  puissance  executive,  en  droit 
»  d'impôts  de  justice  et  de  guerre,  en  administra- 
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»  don  intérieure ,  et  en  pouvoir  de  traiter  avec 
i»  Tétranger.  Tantôt  ils  confondent  toutes  ces  par- 
»  ties  et  tantôt  ils  les  séparent  ;  ils  font  du  souverain 
»  un  être  fantastique  et  formé  de  pièces  rapportées  : 
»  cVst  comme  sMls  composoient  Thomme  de  plu- 
»  sieurs  corps  dont  Fun  auroit  des  yeux,  Tautre  des 
»  bras,  l'autre  des  pieds,  et  rien  de  plus.  Les  char- 
»  latans  du  Japon  dépècent,  dit-on,  un  enfant  aux 
»  yeux  des  spectateurs  ;  puis  jetant  en  Pair  tous  ses 
»  membres  Tun  après  Tautre,  ils  font  retomber 
»  Penfant  vivant  et  tout  rassemblé.  Tels  sont  à  peu 
»  près  les  tours  de  gobelets  de  nos  politiques  :  après 
)•  avoir  démembré  le  corps  social,  par  un  prestige 
)>  digne  de  la  foire,  ils  rassemblent  les  pièces,  on  ne 
)'  sait  comment.  »  (  Contrat  social.  ) 

Dans  cette  sortie  violente,  évidemment  dirigée 
contre  Montesquieu,  Rousseau  compare  à  un  char- 
latan celui  qu'il  appelle  ailleurs  un  beau  génie. 

Il  n'y  a  donc  o^ww.  pouvoir;  mais  ce  pouvoir  a  dif- 
férentes fonctions  qu'il  faut  considérer  séparément. 

1"  Le  pouvoir  judiciaire  n'est  pas  un  pouvoir  : 
«  De  ces  trois  puissances,  dit  Montesquieu,  celle  de 
'>  juger  est,  en  quelque  façon,  nulle.    >» 

1°  «  La  puissance  exécutrice,  pour  l'admiuistra- 
)>  tion  intérieure,  doit  être  dans  les  mains  d'un  mo- 
»  narque,  puisque  cette  partie  du  gouvernement, 
)»  qui  a  presque  toujours  besoin  d'une  action  mo- 
»  mentanée,  est  mieux  administrée  par  un  que  j)ar 
»  plusieurs.  "  [Esprit  des  lois.) 
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Jusqu'ici  je  suis  d'accord  avec  Montesquieu , 
paico  que  nous  nous  accordons  tous  les  deux  iwcr 
la  nature. 

3"  Il  ne  reste  plus  à  examiner  que  la  puissance 
ou  le  pouvoir  législatif,  selon  les  modernes  législa- 
teurs, ce  que  j'appelle  la  fonction  législative  :  car, 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  je  ne  reconnois  dans  la  so- 
ciété ,  comme  dans  l'univers ,  qu'un  pouvoir^  le 
^OMPO?V conservateur  dont  les  puissances  législative, 
executive,  et  judiciaire  ne  sont  que  des  modifica- 
tions ou  des  fonctions. 

Qu'est-ce  que  des  lois? 

Les  lois,  selon  Montesquieu,  sont  les  rapports 
nécessaires  qui  dérivent  de  la  nature  des  choses. 
Rousseau  dit  la  même  chose  :  Les  rapports  naturels 
et  les  lois  doivent  tomber  tou/oui's  de  coîicert  sur  les 
mêmes  pomts. 

J'admets  cette  définition,  et  je  dis  : 

Les  lois  fondamentales,  les  lois  politiques,  les  lois 
civiles,  intérieures  ou  extérieures,  sont  donc  des 
rapports  qui  dérivent  nécessairement  de  la  nature 
des  choses. 

V  Les  lois  fondamentales  dans  la  société  civile 
sont  les  rapports  nécessaires  qui  dérivent 

De  la  nature  de  l'homme  intelligent  et  physique  : 
c'esllareligion  publique, ou  leculle  de  l'unitédeDieu; 

De  la  nature  de  l'homme  physique  et  intelligent  : 
c'est  la  monarchie  royale  ou  le  gouvernement  de 
l'unité  de  pouvoir  ; 
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De  la  nature  du  pouvoir  religieux  et  de  celle  du 
pouvoir  politique  :  ce  sont  les  distinctions  ou  pro- 
fessions sociales,  force  publique,  conservatrice  des 
deux  sociétés. 

Or,  la  nature  de  Thomme  intelligent  et  physique, 
la  nature  du  pouvoir  religieux  et  celle  du  pouvoir 
politique,  sont  immuables,  nécessaires  :  donc  il  ne 
faut  pas  de /^OMi^o/r  législatif  pour  faire  des  lois  fon- 
damentales. 

2«  Les  lois  politiques  sont  des  conséquences  né- 
cessaires des  lois  fondamentales,  des  rapports  déri- 
vés de  la  nature  de 'la  société,  puisqu'elles  sont 
Papplication  des  lois  fondamentales  à  la  société. 
Dans  une  société  constituée,  ces  rapports,  comme 
nous  Tavons  fait  voir,  sont  nécessaires ,  et  s^ils  ne 
Tétoient  pas,  la  société  ne  seroit  pas  constituée.  Or, 
bien  loin  qu'il  faille  un  pouvoir  humain  pour  éta- 
blir des  rapports  nécessaires^  le  pouvoir  de  riiomme 
ne  fait  que  retarder  Touvrage  de  la  nature,  et  em- 
pêcher qu'elle  n'établisse  des  rapports  nécessaires , 
en  en  établissant  lui-même  qui  ne  le  sont  pas.  De  là 
vient  la  nécessité  d'un  homme,  comme  législateur, 
dans  les  sociétés  qui  ne  veulent  pas  de  la  nature 
pour  législatrice  j  il  ne  faut  donc  pas  de  pouvoir  lé- 
gislatif pour  ftiire  des  lois  politiques. 

3°  Les  lois  extérieures  ou  diplomatiques  sont 
les  rapports  de  nation  à  nation  ;  rapports  néces- 
saires ^  parce  qu'ils  sont  l'ouvrage  de  la  force 
ou  de  la  convenance  réciproque  :  oi",  la  force  ma- 
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jetire,  ou  la  convenance  réciproque  sont  elles- 
mêmes  pouvoir  législatif,  et  n"'en  reconnoissent  pas 
d'autre. 

4°  Les  lois  civiles,  ou  d'administration  intérieure, 
fixent  les  relations  des  citoyens  entre  eux,  relative- 
ment à  la  conservation  et  à  la  transmission  de  leurs 
propriétés  respectives,  morales  ou  physiques;  or 
ces  rapports  dérivent  nécessairement  de  la  nature 
des  professions  et  de  la  nature  des  propriétés.  Mais 
les  professions  comme  les  propriétés  sont  de  diffé- 
rente nature;  donc  les  rapports  entre  elles  seront 
différens  :  mais  ces  différences  seront  nécessaires, 
parce  qu'elles  seront  elles-mêmes  de  nouveaux  rap- 
ports entre  les  êtres. 

Toutes  ces  lois  sont  donc  des  rapports  nécessaires, 
qui  dérivent  delà  nature  des  choses;  donc  la  na- 
ture seule  établit  ces  rapports,  donc  la  nature  seule 
doit  faire  des  lois,  donc  la  nature  seule  a  le  pouvoir 
législatif.  Ces  principes  sont  rigoureux,  mais  ils  ne 
sont  pas  nouveaux. 

«  On  veut,  dit  le  président  Hénault,  le  plus  judi- 
»  cieux  de  nos  historiens ,  que  Ton  vous  dise  que 
»  telle  année,  à  tel  jour,  il  y  eut  un  édil  pour  rendre 
»  vénales  les  charges  qui  étoient  électives  :  or  il  n'en 
»  va  ^a.sam^ide  tousleschangemens  qui  sont  ar- 
»  rivés  dans  les  Etats,  par  rapport  aux  mœurs,  aux 
)'  usages,  à  la  discipline  ;  des  circonstances  ont  pré- 
»  cédé^  des  faits  particuliers  se  sont  nmltiplics 
»  (voilà  la  nature),  et  ils  ont  donné,  par  succession 
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p  de  temps ,  naissance  à  la  loi  générale  sous  la- 
)»  quelle  on  a  vécu.  »  (Rem.  part.) 

Venons  aux  exemples  ;  ils  éclairciront  ce  qu'on  a 
pu  trouver  d'abstrait  dans  ce  qui  a  précédé.  Je  serai 
forcé  de  revenir  sur  quelques  objets  déjà  traités 
dans  le  cours  de  cet  ouvrage  ;  mais  entre  Tinconvé- 
nient  de  se  répéter  et  celui  de  n'être  pas  entendu,  il 
n'y  a  pas  à  balancer. 

Qu'on  dise ,  quand ,  comment  et  par  qui  a  été 
réglé  le  droit  successif  héréditaire  à  la  couronne? 
Cette  loi  est  un  rapport  nécessaire  qui  dérive  de  la 
nature  de  l'homme  et  de  la  nature  du  pouvoir  ;  et 
l'Etat  qui,  comme  la  Pologne,  a  refusé  d'écouter  la 
nature  et  d'adopter  ce  rapport  nécessaire^  a  vécu 
dans  l'anarchie  et  fini  dans  l'esclavage. 

Qu'on  cite  le  lieu,  le  temps  et  le  législateur  d'un 
édit  sur  l'inaliénabilité  des  domaines  de  l'Eghse  ou 
du  monarque  ?  Cette  loi  est  un  rapport  nécessaire^ 
qui  dérive  de  la  nature  du  pouvoir  religieux  et  de 
celle  du  pouvoir  politique. 

On  nomme  le  législateur  qui  a  fixé  la  majorité 
des  rois  de  France  à  quatorze  ans  ;  mais  i"  il  exis- 
toit  avant  cette  époque  une  coutume  ou  loi  non 
écrite,  qui  fixoit  la  majorité  des  rois  à  un  âge  plus 
avancé. 

2°  Elle  avoit  déjà  été  fixée  à  quatorze  ans  par 
Philippe-le-Hardi,  et  l'occasion  de  la  mettre  à  exé- 
cution nes'étoit  pas  présentée. 

3°  Parce  que  cette  loi  n'étoit  pas  nécessaire,  elle 


UO  THÉORIE  DU  POUVOIR 

fut  nuisible  ;  et  Ton  pourroit  peut-être  lui  attribuer 
une  partie  des  malheurs  de  la  France  sous  le  règne 
de  Charles  VI,  en  faveur  de  qui  elle  fut  portée.  Car 
si  ce  prince  n'hélât  été  majeur  que  plus  tard,  suivant 
la  coutume  ancienne,  il  y  eût  eu  un  régent  jusqu''à 
cette  époque,  c'est-à-dire,  un  pouvoir  dans  TEtat  ; 
mais  comme  la  régence  cessa  lorsque  le  roi  n'étoit 
pas  en  tige  de  gouverner  par  lui-même,  ou  si  Ton 
veut,  d'être  pou^^oir^  il  y  eut  le  pouvoir  de  ses  on- 
cles, le  pouvoir  de  sa  femme,  le  pouvoir  de  son 
frère,  etc.;  et  ce  monarque  infortuné,  accoutumé  dès 
Tâge  de  quatorze  ans  à  être  asservi,  ne  put  plus, 
même  dans  ses  intervalles  de  raison,  se  ressaisir 
d'une  autorité  que  les  usurpateurs  avoient  eu  le 
temps  de  consolider,  et  réduisit  la  France  aux  der- 
nières extrémités  par  la  foiblesse  de  son  caractère, 
autant  que  par  la  foiblesse  de  son  esprit.  (Mézerai.) 
La  loi  de  Charles  V  me  paroît  défectueuse  : 
1°  Parce  que  par  cette  loi  l'autorité  précède  la 
raison,  ce  qui  est  contre  la  nature  ;  et  qu'en  plaçant 
le  roi  entre  la  nécessité  d'agir,  et  le  besoin  d'être 
gouverné,  elle  l'accoutume  à  une  timidité,  à  une 
défiance  de  soi  -  même ,  funeste  à  beaucoup  de 
princes. 

2°  Une  loi  qui  la  fixeroit  plus  tard,  comme  elle 
l'est  dans  quelques  Etats,  seroit  plus  raisonnable. 
Car  il  est  plus  dans  la  nature,  qiie  l'esprit  ait  acquis 
toute  sa  force,  lorsque  le  corps  a  pris  tout  son  ac- 
croissement. 
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f''3°  La  fixation  de  la  majorité  doit  avoir  des  rap- 
poTts  nécessaires  avec  Féducation,  dont  j^essayerai 
ailleurs  de  développer  les  principes. 

4°  Enfin  celte  loi  est  fondée  sur  des  rapports  qui 
ne  peuvent  jamais  être  nécessaires^  à  cause  des  va- 
riétés dans  le  moral  et  le  physique  de  Tindividu, 
que  rhomme  ne  peut  connoître  ;  et  parce  que  la 
fixation  de  la  majorité  ne  peut  être  nécessaire,  les 
minorités  seront  toujours  orageuses,  ou  parce  que 
le  roi  devenu  majeur  par  la  loi  sera  encore  mineur 
par  la  nature,  ou  parce  que  le  roi  majeur  par  la  na- 
ture sera  encore  mineur  par  la  loi,  et  qu^ainsi  il 
voudra  gouverner  quelquefois  malgré  la  nature  et 
quelquefois  malgré  la  loi  :  imperfection  qui,  tenant 
à  la  nature  de  Thomme,  ne  peut  être  corrigée  par 
aucune  loi. 

J'ajouterai,  pour  dernière  réflexion,  qu'ail  est 
étonnant  que  Charles  V,  contre  la  nature  du  gou- 
vernement monarchique,  ait  choisi,  pour  époque 
de  la  majorité  des  rois  Fâge  de  quatorze  ans,  qui 
étoit  Tépoque  de  la  majorité  des  citoyens  non-nobles ^ 
parce  qu! alors  ils  pouvaient  se  livrer  à  quelque  né- 
goce, au  lieu  de  Tàge  de  vingt-un  ans  époque  de  la 
majorité  du  noble,  parce  qu\ilors  le  noble  pouvoit 
porter  les  armes  et  desservir  son  fief. 

Souvent  une  loi  politique  n"'est  que  le  rétablisse- 
ment nécessaire  d'une  loi  plus  ancienne,  inconsti- 
tutionnellement  abrogée.  Ainsi  la  loi  de  1760,  sur  la 
noblesse  mihtaire,  nVtoil  que  le  retour  nécessaire 
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à  la  loi  politique  abrogée  par  Henri  IV,  loi  qui 
donnoit  à  la  profession  des  armes  le  droit  de  confé- 
rer la  noblesse.  Ainsi  la  loi  qui  permettoit  au  clergé 
de  France  de  rentrer  dansj  ses  domaines,  ne  fût  pas 
devenue  nécessaire,  si  Ton  n^eût  pas  abrogé  ou  en- 
freint la  loi  qui  lui  défendoit  de  les  aliéner. 

Je  terminerai  ce  qui  concerne  les  lois  politiques 
par  un  passage  du  judicieux  président  Hénault,  qui 
s^accorde  parfaitement  avec  mes  principes.  «(  L\iu- 
»  torité,  dit  cet  auteur,  ne  doit  tirer  les  lois  nou- 
»  velles  que  comme  des  écoulemens  des  anciennes. 
»  Des  qu'elle  n'y  aura  plus  d'égards^  le  droit  nou- 
»  {^eau  forcera  tout  :  et  sera^  comme  dit  Pope,  un 
>)  droit  toujours^  ou  trop  fort  avec  les  faibles^  ou 
)*  trop  foihle  avec  les  forts.  »  Voyez  dans  ce  passage 
de  Pope  les  nouvelles  lois  Françaises,  également 
impuissantes  à  protéger  la  vertu  et  à  réprimer  le 
vice.  Hénault  dit  ailleurs  :  <(  Toutes  les  origines  sont 
»  obscures,  et  la  coutume  des  fiefs  étoit  antérieure  à 
»  la  loi  des  fiefs.  » 

En  voilà  assez  sur  les  lois  politiques;  passons  aux 
lois  civiles,  j'ébauche  à  grands  traits  un  vaste  ta- 
bleau. 

Toute  société  est  régie  par  des  coutumes  ou  des 
lois  écrites,  et  Ton  ne  peut  concevoir  une  société 
sans  les  unes  ou  sans  les  autres,  et  même  sans  toutes 
les  deux. 

Or  je  dis,  quVi  toute  époque  de  son  existence, 
une  société  constituée  a  eu  jusque-là  toutes  les  lois 
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nécessaires  à  sa  conservation  ;  car  s'il  lui  eût  man- 
qué une  seule  loi  nécessaire  à  sa  conservation,  elle 
ne  se  seroit  pas  conservée.  Cette  vérité  est  évidente, 
et  pour  en  faire  Fapplication  aux  lois  politiques,  ci- 
viles et  criminelles  à  la  fois,  j^observerai  qu'avant 
redit  de  Charles  V  sur  la  majorité  des  rois  de 
France,  il  y  avoit  une  loi  qui  fixoit  Fépoque  de  la 
majorité  ;  qu'avant  Fordonnance  de  1667,  il  y  avoit 
en  France  des  lois  sur  la  transmission  ou  la  conser- 
vation des  propriétés  ;  qu'avant  l'ordonnance  crimi- 
nelle de  1670,  il  y  avoit  des  lois  sur  la  répression 
des  délits;  comme  avant  l'ordonnance  du  célèbre 
chancelier  d'Aguesseau  sur  les  testamens,  il  y  avoit 
des  lois  sur  la  disposition  des  biens.  Car  s'il  n'y  eut  eu 
en  France,  avant  Charles  V,  aucune  loi  pour  fixer 
l'époque  à  laquelle  le  pouvoir  de  la  société  devoit 
être  exercé  ;  avant  1667  aucune  loi  sur  la  transmis- 
sion et  la  conservation  des  propriétés;  avant  1670 
aucune  loi  pour  la  punition  des  délits  ;  avant  d'A- 
guesseau aucune  loi  sur  la  disposition  des  biens,  la 
société  Française  n'auroit  pu  se  conserver  jusqu'à 
l'une  ou  à  l'autre  de  ces  époques  ;  ces  lois,  fussent- 
elles  utiles,  n'étoient  pas  nécessaires  :  et  c'est  ce  qui 
démontre  l'injustice  de  l'effet  rétroactif  donné  aux 
lois  ;  puisque  c'est  les  supposer  nécessaires,  dans  un 
temps  où  la  volonté  générale  de  la  société  ne  les  ju- 
geoit  pas  même  utiles. 

On  ne  peut  pas  en  dire  autant  des  lois  des  sociétés 
non  constituées  :  car  avant  la  loi  qui  donnoilà  Kome 
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droit  de  vie  et  de  mort  au  père  sur  son  Hls,  au  ci- 
toyen sur  son  esclave,  ou  qui  permettoil  à  un  créan- 
cier de  réduire  son  débiteur  en  esclavaiic  cl  de  Tex- 
poser  en  vente;  avant  la  loi  de  Sparte,  qui  permel- 
toit  d'égorger  les  malheureux  Ilotes,  ou  qui  faisoil 
du  larcin  une  institution  nationale;  avant  la  loi  in- 
fâme de  Thèbes,  rapportée  par  Plutarque,  qui  ne 
savoit  adoucir  les  mœurs  qu'en  outrageant  la  na- 
ture; avant  les  lois  reçues  dans  les  aristocraties,  qui 
distinguent  les  citoyens  des  citoyens,  et  mettent  d'un 
côté  la  perpétuité  du  pouvoir  particulier,  et  de  l'au- 
tre la  perpétuité  de  la  sujétion  ;  avant  la  loi  rendue 
dans  la  république  Française,  qui  ôte,  avec  tant  de 
soin ,  aux  ministres  de  la  religion  toute  influence 
dans  Féducation  publique,  qui  ne  veut  pas  que  IV- 
ducation  soit  religieuse,  de  peur  qu'elle  ne  soit  pas 
assez  sociale;  avant  la  loi  qui,  regardant  le  célibat 
comme  une  propriété,  ou  l'impôt  connne  un  châti- 
ment, soumet  le  célibataire  à  une  contribution  par- 
ticulière; avant  la  loi  qui,  dans  la  même  république, 
brise  le  lien  conjugal,  ou  anéantit  l'autorité  pater- 
nelle; avant  toutes  ces  lois,  dis-je,  il  n'existoit  rien 
de  semblable  dans  ces  sociétés;  la  nature  n'avoit  eu 
garde  d'y  introduire  de  pareilles  lois,  et  elles  étoient 
si  peu  nécessaires  à  leur  conservation,  qu'elles  ont 
été  au  contraire,  ou  qu'elles  peuvent  être  la  cause  de 
leur  ruine.  «  Car  si  le  législateur,  se  trompant  dans 
»  son  objet,  prend  un  principe  difïérent  de  celui  (jui 
»  nait  de  la  nature  des  choses,  PEtat  ne  cessera  d'è- 
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o  Ire  agité  jusqu'à  ce  que  ce  principe  soit  détruit  ou 
»  changé,  et  que  Tinvincible  nature  ait  repris  son 
»  empire.  » 

J'ai  dit  que  les  lois  civiles  étoient  les  rapports  né- 
cessaires qui  dérivent  de  la  nature  des  professions 
et  de  la  nature  des  propriétés. 

Cette  relation  des  lois  à  la  nature  des  professions 
et  à  celle  des  propriétés  n'a  pas  échappé  à  Fauteur 
de  V Esprit  des  lois  :  le  titre  seul  du  ch.  9  du  liv.  v 
Tannonce  assez  :  Comment  les  lois  sont  relatives  à 
leur  principe  dans  la  monarcJiie.  «  Il  faut,  dit-il, 
»  que  les  lois  travaillent  à  soutenir  cette  noblesse 
»  dont  Yhonneur  est,  pour  ainsi  dire,  Tenfant  et  le 
»  père;  il  faut  qu'elles  la  rendent  héréditaire,  non 
»  pour  être  le  terme  entre  le  pouvoir  du  prince  et 
}>  la  foiblesse  du  peuple,  mais  le  lien  de  tous  deux. 
)»  Les  substitutions,  qui  conservent  le  bien  dans  les 
»  familles,  seront  très-utiles  dans  ce  gouvernement; 
»  les  terres  nobles  auront  des  privilèges  comme  les 
»  personnes  :  on  ne  peut  séparer  la  dignité  du  mo- 
»  narque  de  celle  du  royaume ,  on  ne  peut  guère 
••  séparer  non  plus  la  dignité  du  noble  de  celle  de 
»  son  fief.  Toutes  ces  prérogatives  sont  particulières 
M  à  la  noblesse,  et  ne  passeront  point  au  peuple,  si 
i>  on  7ie  veut  pas  choquer  le  principe  dugouverne- 
»  ment^  si  on  ne  veut  diminuer  la  force  de  la  noblesse 
n  et  celle  du  peuple.  » 

Mais  si  les  lois  civiles  varient  suivant  la  nature  des 
professions,  elles  doivent  varier  aussi  suivant  la  na- 
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lure  des  propriétés.  C'est  donc  aller  contre  la  nature 
des  choses,  que  de  vouloir  soumettre  aux  mêmes 
lois  civiles  les  différentes  contrées  d''un  vaste  empire, 
où  les  différences  de  propriété  seront  très-multi- 
pliées.  Ecoutons  encore  Montesquieu  ;  je  me  sens 
bien  plus  fort  quand  je  puis  m'en  aider  :  «  Il  y  a, 
)»  dit-il,  de  certaines  idées  d'uniformité  qui  saisis- 
»  sent  quelquefois  les  grands  esprits,  car  elles  ont 
»  touché  Charlemagne,  mais  qui  frappent  infailli- 
»  hlement  les  petits f  ils  y  trouvent  un  germe  de  per- 
))  fection  qu'ils  reconnoissent,  parce  qu'il  est  im- 
»  possible  de  ne  pas  le  découvrir;  les  mêmes  poids 
»  dans  la  police,  les  mêmes  mesures  dans  le  com- 
)>  merce,  les  mêmes  lois  dans  l'Etat.  Mais  cela  est-il 
»  toujours  à  propos  sans  exception,  et  la  grandeur 
»  du  génie  ne  consisteroit-elle  pas  mieux  à  savoir 
»•  dans  quel  cas  il  faut  l'uniformité,  et  dans  quel  cas 
»  il  faut  la  différence?  »  {Esp,  des  lois.,  liv.  xix, 
ch.  18.) 

Le  judicieux  président  Hénault  dit  la  même  chose 
en  termes  encore  plus  formels.  «  Louis  XI  avoit  cru 
»  que  son  autorité  seroit  mieux  affermie,  si  les  lois 
»  de  son  royaume  étoient  uniformes  :  il  voulut  don- 
»  ner  à  ce  projet  le  prétexte  spécieux  du  bien  pu- 

).  blic L'uniformité  des  poids  et  mesures  n'est 

)»  qu'une  dispute  de  nom;  mais  il  n'en  est  pas  de 
»  même  des  lois  qui  ont  été  faites,  des  coutumes 
»  qui  se  sont  introduites,  suivant  la  nature  de  chaque 
»  pays  et  les  mœurs  de  ses  habitans;  on  ne  vit  pas  à 
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»  Dunkeique  comme  à  Toulouse,  à  Marseille  comme 
j>  à  Paris,  en  Normandie  comme  à  Saint-Malo,  et 
»  les  diverses  professions  veulent  être  régies  difFé- 
»  remment.  »  (Rem.  part.) 

Ainsi,  parce  que  les  professions  et  les  propriétés 
sont  différentes  quant  à  leur  objet  ou  à  leur  nature, 
les  lois  relatives  aux  unes  et  aux  autres  seront  diffé- 
rentes ;  mais  leurs  différences  seront  toujours  néces- 
saires, yen  citerai  deux  exemples,  Tun  relatif  aux 
professions,  Tautre  aux  propriétés. 

Les  substitutions  s^établiront  dans  les  familles  qui 
exercent  une  profession  sociale,  comme  celle  des 
armes  ;  parce  que  rengagement  dont  elles  sont  te- 
nues envers  la  société  étant  héréditaire,  il  faut  que 
les  moyens  de  les  remplir  soient  héréditaires  aussi  ; 
et  les  substitutions  sont,  pour  les  terres  de  la  no- 
blesse ou  profession  militaire,  ce  qu''est  Finaliéna- 
bilité  pour  les  domaines  de  la  profession  sacerdo- 
tale, et  pour  ceux  de  la  profession  royale  :  je  vois 
entre  ces  lois  mêmes  rapports,  mêmes  motifs,  mêmes 
effets. 

Ainsi  la  contrainte  personnelle  ou  Temprisonne- 
ment  s^établira  nécessairement  pour  les  obligations 
de  commerce,  parce  que  cette  propriété  est  fugitive 
de  sa  nature,  et  aisée  à  soustraire  à  Faction  de  la  jus- 
tice; et  cette  loi  est  si  nécessaire,  qu'en  France,  où 
le  délire  de  la  liberté  Favoit  fait  abroger,  il  a  déjà 
été  question  de  la  rétablir.  Au  contraire ,  la  con- 
trainte civile,  ou  la  saisie  des  biens,  s'établira  pour 
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les  dettes  contractées  à  Foccasion  des  propriétés  ter- 
ritoriales, parce  que  cette  propriété  ne  peut  être 
cachée  ni  déplacée,  et  qu'on  ne  doit  attenter  à  l;i 
liberté  de  Thomme  qui  n'est  coupable  d'aucun  dé- 
lit, que  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'autres  moyens  de  con- 
server la  propriété. 

Il  me  reste  à  parler  des  lois  criminelles,  qui  font 
partie  des  lois  civiles  ou  d'administration  intérieure  ; 
elles  sont,  en  elles-mêmes,  comme  toutes  les  autres 
lois,  des  rapports  nécessaires  qui  dérivent  de  la  na- 
ture des  choses  ;  [Esp.  des  lois.)  et,  considérés  hors 
d'elles-mêmes  et  relativement  à  la  société,  elles  doi- 
vent être  P expression  de  la  volonté  générale. 
(Contr.  soc.)  Entrons  dans  le  détail. 

Les  lois  criminelles  répriment  et  punissent  les  dé- 
lits que  l'homme  peut  commettre  dans  la  société. 

Les  lois  criminelles  sont  donc  des  ?  apports  néces- 
saires qui  dérivent  de  la  nature  de  l'homme,  de  la 
nature  du  délit,  de  la  nature  de  la  société. 

1°  L'homme  qui  commet  le  délit  est  physique  et 
moral  :  mais  le  pouvoir  politique  ne  peut  statuer  que 
sur  l'homme  physique  ;  Thomme,  relativement  à  la 
société  politique,  ne  sera  donc  coupable  que  par 
l'action,  et  non  par  la  volonté  :  premier  rapport, 
pris  de  la  nature  de  l'homme. 

2"  Le  délit  peut  être  commis  contre  le  corps  so- 
cial, ou  contre  ses  membres;  les  délits  seront  donc 
publics  ou  particuliers  :  second  rapport;,  qui  dérive 
de  la  nature  du  délit. 


POLITIQUE  ET  RELIGIEUX.  LIY.  VI.        449 

3°  Le  corps  social ,  ou  la  société ,  est  composé 
d'hommes  et  de  propriétés.  Les  hommes,  membres 
du  corps  social ,  diffèrent  entre  eux  par  Timpor- 
tance  respective  de  leurs  professions  pour  la  con- 
servation de  la  société  ;  les  propriétés  diffèrent 
entre  elles  par  leur  nature  :  différence  dans  les  dé- 
lits ,  relative  aux  professions  des  hommes  et  à  la 
nature  des  propriétés.  Troisième  rapport  qui  dérive 
de  la  nature  de  la  société. 

Tous  ces  rapports  sont  nécessaires ,  et  ils  dérwent 
de  la  nature  des  choses  :  donc  ils  sont  des  lois. 
(  Esprit  des  lois.  ) 

J'ai  dit  que  Thomme  pouvoit  commettre  un  délit 
contre  le  corps  social  ou  contre  ses  membres,  c'est- 
à-dire,  détruire  le  corps  social  (autant  qu'il  est  en 
lui),  ou  seulement  l'offen.ser. 

Offenser  le  corps  social,  c'est  troubler  un  de  ses 
membres  dans  la  jouissance  paisible  de  ses  pro- 
priétés, de  quelque  nature  qu'elles  soient,  ou,  si  l'on 
veut,  le  troubler  dans  le  libre  exercice  de  ses  droits 
de  citoyen  et  de  propriétaire. 

L'homme  qui  trouble  son  semblable  dans  l'exer- 
cice de  ses  droits  de  citoyen  et  de  propriétaire , 
doit  être  puni  par  la  suspension  entière  ou  par- 
tielle de  l'exercice  de  ses  droits  de  citoyen  et  de  pro- 
priétaire; et  je  vois  clairement,  entre  le  délit  et  le 
châtiment,  ce  rapport  nécessaire  qui  constitue  la 
loi. 

Détruire  le  corps  social  politique,  c'est  le  rame- 
T.   I.  29 


/i.30  THÉORIE  DU  POUVOIR 

lier  à  Tétat  sauvage,  puisque  former  le  corps  so- 
cial, a  élé  le  tirer  de  Tétat  sauvage. 

Cest  détruire  la  société  politique,  ou  la  ramener 
à  Tétat  sauvage,  que  d'attenter  à  ses  lois  politiques; 
parce  qu"'une  société  dans  Tétat  sauvage  n'a  point 
de  lois  politiques.  Ce  crime  s'appelle  crime  de 
haute  trahison,  ou  de  lèse-majesté. 

Cest  détruire  la  société  politique,  ou  la  ramener 
à  Fétat  sauvage,  que  d'ôter  de  dessein  prémédité, 
et  sans  motif  légitime,  la  vie  à  son  semhlable,  ou 
d'envahir  ou  détruire  à  dessein  et  sans  cause  sufii- 
sante,  les  propriétés  publiques  ou  particulières,  à 
force  ouverte  ou  par  l'introduction  furtive  d'un 
signe  faux,  représentatif  de  la  propriété,  à  la  place 
du  siarne  universellement  convenu  et  reconnu  dans 
la  société;  puisque  le  caractère  de  l'état  sauvage  est 
de  laisser  les  hommes  et  les  propriétés  exposés  aux 
attentats  de  la  force  ou  aux  entreprises  de  la  ruse. 

Or  quel  châtiment  la  société  peut-elle  infliger  à 
l'homme,  qui  soit  en  proportion  avec  la  destruction 
de  la  société?  Il  n'y  en  a  aucun  ;  car  la  destruction 
même  de  Thomme  n'a  aucune  proportion  avec  la 
destruction  de  la  société ,  et  la  mort  qu'elle  fait 
subir  au  coupable ,  elle  l'emploie  comme  moyen 
de  répression,  et  non  comme  châtiment.  Je  m'ex- 
plique :  la  volonté  générale  de  la  société  qui  a  la 
conservation  des  êtres  pour  objet,  emploie ,  pour 
les  conserver,  des  moyens  injhîllihlcs,  parce  qu'elle 
est  une  volonté  efficace;  c'est-à-dire  que,  suppo- 
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sant  avec  raison  h  Tindividu  coupable  d'un  de  ces 
délits  qui  détruisent  le  corps  social,  Tintention  de 
poursuivre  sa  destruction,  elle  le  met  dans  Timpos- 
sibilité  physique  d'accomplir  ses  desseins  :  or,  il  n'y 
a  que  la  mort  qui  puisse  mettre  Thomme  dans  cette 
impossibilité  physique  :  donc  la  peine  de  mort  est 
un  moyen  de  conservation  pour  la  société  ;  donc 
la  loi  qui  soumet  à  la  peine  de  mort  Thomme  con- 
vaincu de  crimes  qui  détruisentla  société  est  V expres- 
sion de  lavolonté générale canseYVAiTÏce  de  la  société. 

Mais  n'y  a-t-il  que  la  peine  de  mort  qui  puisse 
mettre  l'individu  coupable  d'avoir  attenté  à  l'exis- 
tence du  corps  social,  dans  l'impossibilité  physique 
de  continuer  ses  attentats?  Oui,  car  la  mort  est  le 
seul  moyen  de  répression  auquel  il  soit  physique- 
ment impossible  de  se  soustraire  ;  parce  que  tout 
homme  peut  se  dérober  par  la  fuite  à  une  peine 
même  perpétuelle  ,  et  qu'une  révolution  peut  re- 
jeter dans  la  société  les  malfaiteurs  qu'elle  a  pré- 
tendu exclure  de  son  sein  ;  en  sorte  qu'il  est  vrai  de 
dire  que  l'homme  ni  la  société  ne  peuvent  pas  in- 
fliger une  peine  perpétuelle. 

Ainsi  la  nation  qui  condamneroit  à  la  déporta- 
tion des  scélérats  qui  ont  mérité  le  dernier  supplice, 
manqueroit  essentiellement  aux  lois  des  sociétés 
entre  elles,  c'est-à-dire,  aux  lois  de  l'humanité,  en 
laissant,  au  milieu  de  la  société  générale,  des  causes 
et  des  instrumens  de  la  destruction  des  sociétés. 

Et  remarquez  que  le  poui'oir  de  la  société  poli- 
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tique,  en  retranchant  du  corps  social  un  membre 
coupable,  fait  comme  les  tribunaux,  qui,  dans  une 
cause  mixte,  prononcent  sur  ce  qui  est  de  leur  com- 
pétence, et  renvoient  le  surplus  de  Faffaire  i\  d^au- 
tres  tribunaux,  chargés  d"'en  connoître.  Il  n'exerce 
son  action  sur  Thomme  physique,  seul  soumis  à  sa 
juridiction,  que  pour  renvoyer  le  vrai  coupable, 
rhomme  moral,  par-devant  son  juge  naturel,  Dieu, 
pouvoir  de  la  société  intellectuelle  à  laquelle  il 
appartient. 

Je  nMgnore  pas  qu'une  fausse  philosophie  refuse 
à  la  société  le  droit  de  condamner  à  mort ,  et  qu'à 
ces  principes  conservateurs,  fondés  sur  des  raisons 
inattaquables,  elle  oppose  de  misérables  sophismes 
sur  le  tourment  prolongé  d'ifne  existence  malheu- 
reuse, ou  des  opinions  extravagantes  sur  les  droits 
de  rhomme  en  société. 

Ces  opinions  tiennent  d'un  côté  à  cette  cruelle 
philantropie  qui  sacrifie  sans  cesse  la  société  à 
l'homme,  et  de  l'autre  à  ce  matérialisme  désolant, 
qui,  ne  voyant  rien  pour  l'homme  après  cette  vie, 
craint  de  lui  tout  €)ter  en  lui  étant  l'existence  pré- 
sente. Et  il  est  bien  digne  de  remarque,  que  les 
mêmes  hommes  qui  refusoient  le  droit  de  glaive  au 
pouvoir  général  de  la  société,  en  ont  permis  en 
France  l'exercice  le  plus  illimité  au  poui'Oir  parti- 
culier de  l'homme,  c'est-à-dire,  à  ses  passions. 

Je  n'ai  fait  que  poser  les  bases  sur  lesquelles  on 
doit  asseoir  les  lois  civiles  et  criminelles;  je  laisse 
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les  détails  aux  jurisconsultes  :  mais  au  tracé  des 
fondemens,  on  peut  apercevoir  le  contour  et  les 
distributions  de  Tédifice. 

Si  les  lois  sont  des  rapports  nécessaires  qui  déri- 
vent de  la  nature  des  choses,  ces  rapports  s^établis- 
sent  nécessairement  j  si  Thomme,  toujours  libre, 
n'en  retarde  pas  le  développement  :  c'est-à-dire  que 
la  nature  des  choses  les  établit,  si  l'homme,  qui 
gâte  tout,  ne  veut  pas  en  établir  d'autres.  La  nature 
fait  donc  les  lois  dans  une  société  constituée  :  mais 
comment  fait-elle  des  lois?  de  deux  manières  : 

1°  Elle  introduit  dans  la  société  des  coutumes 
qui  acquièrent  force  de  loi.  J'ai  prouvé  qu'en 
France  toutes  nos  lois  politiques  n'étoient  que  des 
coutumes  dont  on  ne  pouvoit  assigner  l'époque,  ni 
fixer  l'origine. 

2°  Elle  indique  à  la  société  le  vice  d'une  loi 
défectueuse  ou  incomplète ,  par  le  caractère  des 
♦l'oubles  dont  elle  est  agitée;  comme  dans  le  corps 
humain  ,  elle  indique  l'espèce  de  remède  par  le 
genre  de  la  maladie.  Ainsi  l'on  peut  apercevoir  la 
cause  des  troubles  qui  agitent  la  Pologne,  dans  le 
vice  de  sa  loi  politique  sur  la  succession  au  trône  ; 
la  cause  des  révolutions  fréquentes  de  la  Suède,  dans 
le  vice  de  sa  loi  politique  qui  fait  un  pouvoir  de 
chaque  ordre  de  l'Etat  ;  et  l'origine  de  la  guerre 
qui  s'éleva  en  Espagne  pour  la  succession  à  la  cou- 
ronne, dans  l'imperfection  de  la  loi  politique  qui 
rend  les  femmes  habiles  à  succéder. 
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On  peut  se  faire  une  idée  bien  distincte  de  la  ma- 
nière dont  la  nature  des  sociétés  s^y  prend  pour 
faire  des  lois,  en  suivant  les  différentes  variations 
qu'a  subies  en  France  la  loi  sur  les  apanages  des 
princes  du  sang,  avant  d'être  fixée  comme  elle  Test 
actuellement. 

Sous  les  deux  premières  races,  les  frères  des  rois 
n'étoient  pas  apanages  en  propriétés,  mais  en  pou- 
^oir  :  on  en  faisoit  des  rois,  au  lieu  d'en  faire  de 
grands  propriétaires.  De  là  la  confusion  de  la  pre- 
mière race,  Fanarchie  delà  seconde,  les  malheurs 
de  toutes  les  deux.  La  nature  indiquoit  la  nécessité 
du  remède  par  la  gravité  du  mal  ;  et  par  la  guerre 
des  pouvoirs  entre  eux,  elle  avertissoit  assez  qu'il 
ne  falloit  pas  établir  des  pouvoirs.  L'homme,  tou- 
jours avide  de  dominer, met  ses  conceptions  à  la  place 
des  conseils  de  la  nature,  et  la  société  n'en  est  que 
plus  agitée.  Il  s'élève  un  nouveau  pouvoir^  le  ^oxi- 
\o'ir  suzerain  ;  nos  rois  retiennent  la  suzeraineté,  té 
cèdent  à  leurs  enfans  la  souveraineté  ;  ils  retien- 
nent le  pouvoir^,  et  donnent  la  force.  Dès-lors  on 
vit  des  pouvoirs  dépendans  d'autres  pouvoirs,  et 
des  sociétés  politiques  soumises  à  la  fois  à  àeux  pou- 
voirs. La  nature  réclama  contre  ces  institutions 
monstrueuses  :  on  vit  le  souverain  attaquer,  avec 
ses  sujets,  son  suzerain,  ou  le  suzerain  venir  au  se- 
cours des  sujets  contre  leur  souverain.  Dans  quel- 
ques sociétés,  si  le  souverain  mouroit  sans  enfans 
mâles,  sa  fille  portoit  sa  succession  dans  la  maison 
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d'un  ennemi  puissant  qui  ne  respectoit  même  pas 
les  foibles  liens  de  la  suzeraineté.  Celte  infraction  à 
la  loi  de  la  nature,  qui  ne  veut  pas  qu"*une  femme 
puisse  être  pouvoiry  porta  les  plus  belles  provinces 
de  la  France  dans  la  maison  des  rois  d'Angleterre, 
et  alluma  entre  ces  deux  couronnes  des  guerres 
interminables. 

Eclairé  par  deux  siècles  de  calamités,  Philippe- 
le-Bel  restreignit  les  apanages  aux  seuls  hoirs  mâles  ; 
mais  il  fallut  bien  d'autres  désastres,  et  les  désordres 
affreux  causés  par  Fambition  des  deux  maisons  de 
Bourgogne,  pour  qu'on  en  vînt  à  l'usage  actuel,  de 
ne  diviser  ni  \e  poui^oir  ni  la^rc^,  et  de  donner  aux 
princes  apanagistes  des  propriétés  sans  souverai- 
neté, et  des  honneurs  sans  poui^oir. 

Ainsi  la  nature  doit  être  le  seul  pouvoir  législatif 
des  sociétés;  et  elle  est  effectivement  l'unique  légis- 
lateur des  sociétés  constituées,  dont  le  pouvoir  gé- 
néral n'a  autre  chose  à  faire  qu'à  rédiger,  en  loi 
écrite,  les  coutumes  qu'a  établies  la  volonté  géné- 
rale de  la  société  ou  la  nature,  ou  à  faire  les  chan- 
gemens  dont  elle  indique  le  besoin.  Le  pouvoir 
général  ou  le  monarque,  en  remplissant  cette  fonc- 
tion, manifeste  donc  la  volonté  générale  dont  il  est 
l'exercice  et  l'organe,  puisqu'une  coutume  n'a  acquis 
force  de  loi  dans  une  société  constituée,  que  parce 
que  la  société  a  eu  la  volonté  générale  de  la  suivre. 
Le  monarque  n'est  donc,  pour  ainsi  dire,  que  le 
secrétaire  de  la  nature,  et  il  ne  doit  écrire  que  sous 


456  THEORIE  DU  POUVOIR 

sa  dictée.  Clovis,  Charlemagne,  saint  Louis,  liront 
fait  que  rédiger  d''anciennes  coutumes,  ou  donner 
des  développemens  nécessaires  à  des  lois  déjà  exis- 
tantes ;  ils  n^ont  pas  été  des  législateurs,  parce  qu'il 
n^a  jamais  existé  de  législateurs  que  dans  les  sociétés 
qui  n^ont  pas  voulu  de  la  nature  pour  législatrice  ; 
et  voilà  Texplication  de  cette  maxime  du  Co7îtrat 
social:  «  Pour  que  \e  gomwrnement  soit  légitime,  il 
))  ne  faut  pas  que  le  gouvernement  se  confonde  avec 
»  le  soui^erain,  mais  qu^il  en  soit  le  ministre.  Alors 
»  la  monarchie  elle-même  est  république.  »> 

Dans  la  société  constituée,  le  souverain  est  la  vo- 
lonté générale  ou  la  nature,  et  son  ministre  est  le 
monarque  ou  le  gouvernement.  La  monarchie  est 
donc  le  seul  gouvernement  légitime,  puisqu''il  est  le 
seul  où  le  souverain,  la  nature,  ne  puisse,  sous  au- 
cun rapport,  se  confondre  avec  le  gouvernement,  qui 
est  le  monarque.  Dans  une  république,  où  le  pou- 
voir réside  dans  le  sénat,  ou  dans  le  peuple,  le  sou- 
verain nomme  le  'gouvernement,  ou  ce  qu''on  ap- 
pelle le  pouvoir  exécutif.  Non  -  seulement  il  en 
nomme  les  membres,  mais  il  établit  des  lois  qui  dé- 
terminent ses  fonctions,  tracent  sa  marche,  règlent 
son  action  :  or  un  pouvoir  qui  donne  des  lois  à  un 
autre  pouvoir,  qui  détermine  toutes  ses  fonctions, 
règle  son  action,  trace  sa  marche,  nomme  les  mem- 
bres qui  Texercent,  et  les  destitue  s'ils  s'écartent  des 
règles  qu'il  leur  a  tracées,  se  confond  avec  lui,  et 
leur  séparation  ou  distinction  est  purement  idéale. 
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Un  prince  qui  dicteroit  à  son  ministre  toutes  les  dé- 
cisions quMl  devroit  rendre,  toutes  les  démarches 
qu"'il  devroit  faire,  assurément  se  confondroit  avec 
lui. 

Je  reviens  à  la  fonction  du  pouvoir  général,  de 
rédig^er  en  lois  les  volontés  de  la  nature.  Nulle  au- 
torité  ne  peut  exercer,  même  concurremment  avec 
le  monarque,  cette  fonction  à\x pouvoir  général;  car 
il  y  auroit  alors  deux  pouvoirs,  deux  sociétés. 

Les  corps  dépositaires  des  lois  ne  peuvent  d'eux- 
mêmes  ajouter  au  dépôt  qui  leur  est  confié  ;  car  sMls 
pouvoient  y  ajouter,  ils  pourroient  en  retrancher. 
Les  Etats  généraux,  bornés,  comme  nous  Pavons  vu, 
à  assurer  la  perpétuité  du  pouvoir  par  Félection 
d'une  autre  famille,  lorsque  la  maison  régnante 
vient  à  sMteindre,  ou  la  conservation  de  la  société 
par  Toctroi  de  Timpôt,  lorsque  fimpôt  actuel  est 
insuffisant,  ne  peuvent,  sur  les  autres  objets,  procé- 
der que  par  doléances.  Et  remarquez  laforce  de  cette 
expression, qui  signifie/?/rt?>2;ej  respectueuses  ;  parce 
que,  dans  une  société  où  la  nature  seule  fait  des  lois, 
\e  pouvoir  doit  les  faire  observer,  et  la  société  ne 
peut  se  plaindre  à  son  pouvoir  que  de  leur  inobser- 
vation. En  effet,  ouvrez  les  procès-verbaux  de  tous 
les  Etats  généraux  ;  ils  ne  sont  remplis  que  de  récla- 
mations sur  la  négligence  du  gouvernement  à  faire 
observer  les  bonnes  coutumes  et  les  lois  anciennes  ; 
et  lorsque,  emportés  par  un  zèle  peu  éclairé,  égarés 
par  des  factions,  ou  dominés  par  la  violence,  ils  ont 
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voulu  proposer  de  nouvelles  lois  dont  la  nature 
n'avoit  pas  indiqué  la  nécessité^  ou  en  faire  malgré 
\ç,  pouvoir  à^  TEtat,  cVst-à-dire  malgré  la  volonté 
générale,  ils  ont  toujours  troublé  la  France,  et  ils 
ont  fini  par  Tanéantir. 

En  un  mot,  quand  la  nature  de  la  société  exige 
une  loi  nouvelle,  la  nécessité  introduit  une  nouvelle 
coutume;  quand  la  nature  demande  la  correction, 
la  modification,  le  développement  d'une  loi  exis- 
tante, il  survient  des  troubles  dans  la  société  qui  en 
avertissent.  Quand  la  succession  héréditaire  dans 
IViné  des  mâles  de  la  maison  régnante  est  devenue 
nécessaire  à  Tétendue,  aux  circonstances  de  la  so- 
ciété française,  la  coutume  s'en  est  introduite  sans 
qu'ion  puisse  en  assigner  Tépoque,  ni  en  nommer 
Tauteur.  Quand  la  loi,  qui  veut  que  Timpôt  extraor- 
dinaire soit  consenti  par  la  nation  sur  la  demande 
du  monarque,  a  été  enfreinte,  les  troubles  entre  le 
pouvoir  de  l'Etat  et  les  corps  dépositaires  des  lois 
ont  agité  la  France  :  c'étoit  un  avertissement  de  la 
nature,  et  comme  un  accès  de  fièvre  du  corps  social 
qui  annonçoit  un  vice  intérieur. 

Les  hommes  n''ont  donc  pas  de  nouvelles  lois  à 
faire  dans  une  société  constituée.  «  Une  coutume 
»  nouvelle,  dit  Bossuet,  étoit  un  prodige  en  Egypte  : 
»  les  Juifs  n'ont  eu  rien  à  changer  à  la  loi  de  Moïse.  » 

Ils  sentoient  bien  cette  vérité,  les  novateurs  qui 
ont  bouleversé  la  France,  lorsque,  pour  créer  le 
besoin  d'un  pouvoir  législatij  qu'ils  pussent  eux- 
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mêmes  exercer,  ils  supposoient  à  la  France  le  besoin 
de  lois  fondamentales,  le  besoin  de  lois  politiques, 
le  besoin  de  lois  civiles,  le  besoin  de  lois  criminelles, 
le  besoin  même  de  lois  religieuses  :  comme  si  une 
société  politique  ou  une  société  religieuse  eussent 
pu  se  conserver^  même  un  seul  instant,  sans  des 
lois,  et  sans  toutes  les  lois  nécessaires  à  leur  conser- 
vation. 

Je  reviens  à  la  fonction  attribuée  au  monarque, 
de  rédiger  en  lois  écrites  les  coutumes  introduites 
par  la  nature,  ou  de  faire  les  changemens  dont  elle 
indique  la  nécessité. 

On  objectera  sans  doute  que  le  monarque  est 
homme,  et  qu'il  peut  se  tromper  :  c'est-à-dire,  rédi- 
ger en  loi  écrite  une  coutume  à  laquelle  la  volonté 
générale  n'a  pas  donné  son  assentiment;  c'est-à- 
dire,  rédiger  en  loi  un  abus,  ou  faire  à  une  loi 
existante  un  changement  dont  la  nature  n'indique 
pas  la  nécessité  :  alors  la  constitution  vient  à  son 
secours,  et  lui  présente,  dans  les  corps  chargés  du 
dépôt  des  lois,  des  conseillers  qui  éclairent  la  raison 
de  l'homme,  en  respectant  la  volonté  générale  de 
la  société  à  laquelle  rien  ne  peut  faire  obstacle.  En 
vain  s'exagère-t-on  le  danger  de  l'opposition,  ou 
les  iuconvéniens  de  la  complaisance  :  je  n'hésiterai 
pas  à  répondre  que,  toutes  les  fois  qu'une  loi  sera 
nécessaire^  son  inscription  au  dépôt  des  lois,  qu'on 
appelle  en  France  enregistrement,  ne  souffrira  au- 
<une  difficulté;  car  il  est  dans  la  nature  des  choses 
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que  tout  cède  à  une  nécessité  reconnue.  Ce  nVst 
jamais  qu^à  Toccasion  de  lois  non  nécessaires  et 
conséquemment  nuisibles ,  et  presque  toujours  à 
Toccasion  de  lois  fiscales,  qu^on  a  vu  s''élever  en 
France  ces  luttes  aussi  funestes  que  scandaleuses 
entre  l'autorité  royale  et  les  corps  dépositaires  des 
lois. 

Leur  complaisance  n''est  pas  plus  à  redouter  :  et 
c'est  ici  qu'il  faut  admirer  la  force  de  la  constitution. 
Une  loi  directement,  prochainement  destructive  de 
la  conservation  de  l'Etat,  sera  formellement  repous- 
sée par  la  seule  force  du  principe  constitutif;  je  me 
borne  à  un  seul  exemple.  Lorsque  Louis  XI V^  ap- 
pela à  la  couronne  les  princes  légitimés  ou  leurs 
descendans  à  défaut  des  princes  du  sang,  il  viola  la 
loi  politique  et  fondamentale,  qui  donne  à  la  nation, 
en  cas  d'extinction  de  la  maison  régnante,  le  droit 
d'élire  celle  qui  doit  la  remplacer.  Il  porta  encore 
atteinte  à  l;i  loi  politique  nécessaire ^  puisqu'elle 
tient  aux  mœurs,  qui  déclare  les  enfans  naturels 
inhabiles  à  succéder.  Aussi  cette  disposition,  revêtue 
de  toutes  les  formes  légales,  et  confirmée  par  des 
dispositions  postérieures,  ne  fut  regardée  que  comme 
une  volonté  particulière  de  Louis  XIV,  et  elle  fut 
ôtée  du  dépôt  des  volontés  générales,  c'est-à-dire 
révoquée  par  son  successeur  qui  reconnut  et  con- 
firma le  droit  de  la  nation.  On  n'a  pas  oublié  des 
exemples  semblables  et  plus  récens,  à  Toccasion  des 
lois  subversives  de  la  magistrature  en  1771  et  1788. 
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Des  dispositions  moins  directement,  moins  prochai- 
nement attentatoires  à  la  constitution,  resteront  sans 
exécution  et  tomberont  en  désuétude,  et  il  seroit 
aisé  d'en  fournir  des  exemples.  Mais  si  elles  sont 
exécutées,  elles  altéreront  peu  à  peu  le  caractère 
national,  affoibliront  le  respect  de  la  nation  pour  les 
lois  fondamentales,  changeront  ses  habitudes,  et 
produiront  à  la  fin  une  crise  violente,  si  le  gouver- 
nement, averti  par  les  troubles  qui  auront  précédé, 
ne  se  hâte  de  remonter  à  la  source  du  mal  :  et  si 
Ton  prétendoit  qu'Hun  corps  législatif  auroit  prévenu 
le  désordre  par  des  lois  plus  sages,  je  répondrois 
qu'un  corps  lègislaû^  voudrait  faire  des  lois^  ce  qui 
seul  amèneroit  et  plus  tôt  et  plus  sûrement  des  crises 
aussi  violentes  et  plus  irrémédiables. 

Dans  une  société  non  constituée,  principalement 
dans  la  démocratie,  où  il  y  a  un  corps  législatif  qui  est 
le  peuple,  il  peut  se  faire  sans  cesse  (i),  et  il  se  fait 
fréquemment  de  nouvelles  lois;  parce  que  le  législa- 
teur aura  sans  cesse  de  nouvelles  volontés,  et  se  dé- 
cidera fréquemment,  d'après  de  nouvelles  conve- 
nances :  et  comme  il  n'y  a  rien  de  fondamental, 
rien  de  nécessaire  dans  les  lois  elles-mêmes,  il  n'y 
aura  rien  de  fixe  dans  les  formes  avec  lesquelles  on 
fera  des  lois.  Le  législateur  pourra  non-seulement 

(i)  «  Un  gouvernement  libre,  c'est-à-dire,  toujours  agité,  ne  sauroit  se 
»  maintenir,  s'il  n'est,  par  ses  propres  lois,  capable  de  correction:  » 
(  Grandeur  des  Romains.  )  c'est-à-dire  que,  parce  qu'il  s'y  fait  des  lois 
absurdes,  il  faut  pouvoir  les  clianj^er. 
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changer  la  loi,  mais  encore  changer  hi  forme,  qui  esl 
hien  moins  respectable  que  la  loi  ;  en  sorte  qu'on  n<* 
pourra  reconnoître,à  aucun  caractère  certain  et  lé- 
gal, si  sa  volonté  a  été,  ou  non,  suffisamment  éclai- 
rée. Donnons-en  un  exemple.  La  loi  politique  de 
toutes  les  sociétés  institue  des  tribunaux  pour  pro- 
noncer sur  la  vie  et  les  propriétés  des  citoyens.  Dans 
une  société  constituée,  cette  institution  est  une  con- 
séquence nécessaire  de  la  loi  fondamentale  de  Tunité 
de  pouvoir,  et  de  celle  des  distinctions  de  profes- 
sions; elle  y  est  même  devenue  loi  fondamentale. 
Les  offices  dans  ces  tribunaux  sont  inamovibles, 
et  les  officiers  indépendans  de  Thomnie-roi. 

Dans  la  démocratie,  les  offices  sont  amovibles,  et 
les  tribunaux  ne  sont  fixes  qu\iutant  qu'il  plaît  au 
peuple  souverain  de  ne  pas  les  déplacer.  Ainsi  lors- 
que le  peuple  veut  disposer  de  la  vie  ou  de  la  pro- 
priété d'un  citoyen,  il  change  la  loi  politique,  ou 
plutôt  il  en  porte  une  autre  :  et  comme  dans  la  mo- 
narchie le  roi  renvoie  le  prévenu  devant  les  tribu- 
naux établis  pour  le  juger,  le  peuple  souverain  sus- 
pend par  un  acte  de  son /^oz^t'o/r  législatif  les  tribu- 
naux, les  juges  et  jusqu'à  l'exécuteur  des  jugemens  ; 
il  évoque  à  lui  seul  la  connoissance  de  Taffaire,  et 
s'attribue  presque  toujours  la  punition  du  délit.  Et 
qu'on  ne  dise  pas  qu'il  n'observe  point,  en  portant 
cette  nouvelle  loi,  les  formes  prescrites;  ces  formes 
ne  sont  elles-mêmes  que  des  lois  qu'il  a  faites,  et 
qu**!!  lui  plaît  également  de  changer. 
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J'oserois  même  dire  que  cette  volonté  nouvelle  a 
autant  le  caractère  de  Funanimitéetdela  orénéralité, 
qu''aucune  autre  volonté  de  ce  législateur  absolu;  et 
quiconque  a  eu  sous  les  yeux  le  terrible  spectacle 
d'un  peuple  prêt  à  exercer  un  acte  de  sa  prétendue 
souveraineté  dans  les  {oncixous  judiciaires  et  execu- 
tives^ a  pu  remarquer  que  jamais  sa  volonté  ne  se 
prononce  par  des  signes  plus  expressifs,  moins  équi- 
voques, et  en  apparence  plus  unanimes.  Si  Fonpré- 
tendoitquece  n''est  qu'une  partie  du  peuple,  qui, 
dans  le  cas  que  je  suppose,  a  exercé  le  pouvoir  lé- 
gislatif; je  répondrois  que,  dans  une  république, 
ce  n'est  jamais  qu'une  partie  du  peuple  qui  fait  les 
lois,  et  qu'il  ne  s'en  feroit  aucune,  si  l'unanimité  ab- 
solue des  opinions  étoit  requise. 

On  dira  peut-être  qu'un  roi  peut  mettre  la  force 
à  la  place  de  la  justice,  soustraire  un  coupable  aux 
tribunaux,  ou  livrer  un  innocent  à  des  commissions 
arbitraires.  Mais  il  est  aisé  d'apercevoir  que  le  roi, 
en  supposant  qu'il  trouve  des  ministres  pour  signer 
des  ordres  contraires  aux  lois,  viole  à  la  fois  les  lois 
de  la  morale  et  les  lois  politiques  de  son  Etat  ;  qu'il 
n'est  plus  alors  le  pouvoir  général  de  la  société,  l'a- 
gent de  sa  volonté  générale,  puisqu'il  manifeste  sa 
volonté  particulière  :  au  lieu  que  le  peuple  souve- 
rain peut  manquer  aux  lois  de  la  morale  et  même  à 
celles  de  la  raison,  mais  qu'il  n'enfreint  aucune  loi 
politique  ,  puisqu'il  peut  ,  comme  législateur  su- 
prême, changer  à  tout  moment  et  dans  toute  cir- 
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constance,  et  le  fond  et  la  forme  des  lois.  '<  Un  peu- 
»  pie,  dit  Rousseau,  a  toujours  le  droit  de  changer 
»  ses  lois,  même  les  meilleures.  » 


CHAPITRE  IV. 

De  l'autorité  des  corps  dépositaires  des  lois. 


On  a  souvent  observé  que  les  corps  dépositaires 
des  lois  en  France  ont  toujours  étendu  leur  autorité 
pendant  les  minorités  et  sous  les  règnes  foibles  ;  et 
Ton  n''a  pas  considéré  que  cette  extension  de  pou- 
voir est  nécessaire  et  dans  la  nature  de  la  société 
constituée  ,  parce  qu"'elle  est  pour  la  société  un 
moyen  de  conservation. 

Une  société  constituée  est  comme  un  plan  parfai- 
tement horizontal,  dont  un  côté  ne  peut  baisser  que 
le  côté  opposé  ne  s'élève.  Dès  que  le  pouvoir  géné- 
ral est  exercé  avec  foiblesse,  les  pouvoirs  particu- 
liers prennent  le  dessus;  car  la  société  ne  peut  pas 
plus  exister  sans  pouvoir ^  que  Thomme  exister  sans 
société. 

Le /;oatWr  particulier  ne  peut  être  que  \e  pouvoir 
d'un  individu,  ou  celui  d'un  corps.  Mais  le  pouvoir 
particulier  d'un  individu,  qui  s^élève  dans  la  société 
à  la  place  du  pouvoir  général,  constitue  précisément 
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la  tyrannie,  et  entraîne  ia  destruction  ou  le  malheur 
de  la  société,  soit  qu^elle  laisse  usurper  son  pouvoir 
par  la  force  ou  par  la  ruse,  ou  qu'elle  le  défende  par 
la  guerre  civile. 

Le  pouvoir  particulier  de  corps  interprètes  et  dé- 
positaires des  lois,  comme  sont  les  Parlemens  de 
France ,  n'expose  TEtat  à  aucun  de  ces  dangers  ; 
1°  parce  qu'étant  plusieurs,  tous  indépendans  les 
uns  des  autres,  ces  corps  sont  nécessairement  divi- 
sés, et  ne  peuvent  s'accorder  ni  sur  le  but,  ni  sur 
les  moyens.  2°  Parce  que  n'étant  pas  pouvoir  par  la 
constitution  de  l'Etat,  comme  le  sénat  de  Suède  et 
de  Pologne ,  ou  le  Parlement  d'Angleterre ,  mais 
se.\AexneTi\.  fonction  du  pouvoir^  ces  corps  peuvent 
devenir  les  plus  puissans  dans  l'Etat,  sans  pouvoii- 
jamais  y  être  les  premiers,  puisque  dans  l'ordre  des 
professions  sociales,  ils  ne  sont  pas  la  profession  la 
plus  distinguée.  3°  Parce  qu'à  quelque  excès  qu'ils 
portent  leur  pouvoir^  il  ne  peut  jamais  être  dange- 
reux pour  la  constitution  ;  car,  selon  la  judicieuse 
remarque  de  Montesquieu,  ces  corps,  dans  leur  éga- 
rement jnéme,  ne  soupirent  qu  après  les  lois  et  leur 
devoir,  et  qu'ils  retardent  la  fougue  et  V impétuosité 
des  factieux^  plus  qui!  Us  ne  peuvent  les  servir. 

Les  affaires  de  la  Fronde,  auxquelles  Montes- 
quieu fait  allusion  dans  ce  passage,  prouvent  mieux 
que  tout  ce  qu'on  pourroit  dire  combien  peu  doit 
être  suspecte  au  gouvernement  rautorité  que  les 
Parlemens  ne  manquent  pas  de  s'arroger  pendant  le 
T.  I.  30 
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sommeil  ou  la  foiblesse  du  pouvoir  général,  puis- 
qu'il Pépoque  de  Textension  la  plus  immodérée  que 
les  Parlemens  aient  donnée  à  leur  autorité,  le  plus 
puissant  de  ces  corps,  secondé  par  la  capitale,  et 
par  les  personnages  les  plus  considérables  de  TEtat, 
bien  loin  de  se  rendre  redoutable ,  ne  devint  pas 
même  odieux,  et  ne  fit  que  se  rendre  ridicule.  Ce 
ridicule,  qui  caractérisa  la  Fronde,  s'étendit  jusque 
sur  les  choses  et  les  hommes  qui  en  étoient  le  moins 
susceptibles  ;  et  le  grand  Condé  lui-même,  factieux 
par  dépit  et  par  air,  comme  le  Parlement  Tétoit  par 
foiblesse,  eut  peine  à  s^en  sauver  :  en  sorte  que  cette 
tragi-comédie  n*'a  conservé  d'intérêt  chez  la  posté- 
rité que  par  le  caractère  profondément  séditieux  de 
son  premier  acteur,  le  coadjuteur  de  Paris,  et  le 
tour  original  de  ses  Mémoires. 

Une  grande  partie  des  malheurs  de  la  France, 
sous  les  règnes  foibles  de  François  II  et  de  Henri  III, 
vint  de  ce  que  le  Parlement  de  Paris,  afi'oibii  par  la 
diversité  d'opinions  religieuses,  qui  s'étoient  glissées 
parmi  ses  membres,  ne  put  pas  faire  prévaloir  son 
pouifoir  particulier  sur  celui  des  Guise  :  encore 
n'aperçoit-on,  dans  ces  temps  déplorables,  d'atta- 
chement à  la  constitution  et  de  courage  à  la  défen- 
dre, que  dans  ce  corps  respectable,  dont  le  chef, 
Achille  de  Harlay,  bravant  un  sujet  audacieux,  qui 
venoit  de  chasser  son  souverain  de  sa  ville  capitale, 
et  qui  bientôt  ne  lui  laissa  de  force  que  celle  de  le 
faire  assassiner,  osa  lui  dire  :   n   C'est  grand'pitié 
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»  quand  le  valet  chasse  le  maître  ;  au  reste,  mon 
»  ame  est  à  Dieu,  mon  cœur  est  au  roi,  et  mon 
»  corps  entre  les  mains  des  méchans  :  qu^on  en  fasse 
)»  ce  qu'on  voudra.  »  [Hénault.) 

Cest  au  pouvoir  particulier  des  Parlemens  pen- 
dant les  minorités,  que  la  France  doit  de  n'avoir 
pas  été  en  proie  à  des  tutelles  ensanglantées,  à  des 
régences  orageuses,  à  des  protectorats  tyranniques, 
comme  PAngleterre  et  FEcosse.  Sans  ces  corps,  la 
France  seroit  ce  qu'est  aujourd'hui  la  Pologne. 
Toutes  les  autres  nations  monarchiques  ont  une 
royauté  et  des  distinctions  héréditaires  ;  la  France 
seule  a  des  corps  dépositaires  et  interprètes  des  lois, 
corps  indépendans  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions :  et  en  convenant  que  ces  corps  sont  sujets  à 
l'erreur,  parce  qu'ils  sont  sujets  aux  passions,  je  ne 
crains  pas  de  dire  que  c'est  dans  ce  développement 
des  lois  fondamentales,  que  consiste  la  supériorité  de 
la  constitution  Française  sur  la  constitution  des 
autres  Etats,  comme  c'est  à  l'excellence  de  sa  consti- 
tution que  la  France  doit  la  perfection  dans  tous  les 
genres  à  laquelle  elle  étoit  parvenue.  Lorsque  le 
pouvoir  général  de  la  société  est  exercé  avec  vi- 
gueur, le  pouvoir  particulier  des  corps  rentre  dans 
ses  bornes,  parce  qu'il  n'est  plus  nécessaire  ;  mais 
lorsque ,  sous  un  règne  foible ,  on  entend  des 
plaintes  contre  l'excessive  autorité  des  Parlemens, 
on  peut  croire  qu'il  y  a  derrière  la  toile  quelque  am- 
bitieux qui  voudroit  établir  son  pouvoir  particuHer  ; 
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et  TEtat  alors  ne  ressemble  pas  mal  à  uue  maison 
où  des  valets  qui  voudroient  abuser  de  la  foiblesse 
de  Mo7isieur,  vont  partout  se  plaignant  du  despo- 
tisme de  Madame. 

Ce  siècle  a  vu  des  exemples  mémond)les  d^exten- 
sion  d^autorilé  judiciaire  sur  Tautorité  religieuse  : 
entreprises  aussi  funestes  à  la  société  politique  qu^à 
la  société  religieuse,  levain  empoisonné  qui  fer- 
mente encore,  et  dont  Feffet  le  moins  déplorable  a 
été  de  livrer  au  ridicule  des  disputes  et  à  la  frivolité 
des  conversations  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  parmi 
les  hommes,  la  religion  et  la  justice  I 

Je  ne  craindrai  pas  de  déterminer  avec  précision 
les  relations  des  corps  dépositaires  des  lois  aux  Etats 
généraux  ;  et,  bien  loin  de  penser  avec  quelques 
personnes,  que  la  nature  ait  laissé  des  obscurités  et 
des  incertitudes  dans  la  constitution  qu'elle  a  don- 
née aux  sociétés,  je  crois  fermement  que  tous  les  cas 
y  sont  prévus  et  que  tous  les  points  en  sont  exacte- 
ment définis. 

Les  Etats  généraux  ont  deux  fonctions  ;  celle  de 
remplacer  la  famille  royale  en  cas  d^extinction,  et 
celle  d'accorder  Pitiipôt  en  cas  d'insuffisance.  Or  les 
Parleniens  ne  peuvent,  sous  aucun  rapport,  s'occu- 
per du  premier  objet,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  des 
ordres  ou  professions  primitivement  et  nécessaire- 
ment conservatrices  de  la  société,  ni  du  second, 
parce  qu'ils  ne  sont  pas  des  ordres  propriétairei^.  La 
qualification  insignifiante  qui  leur  a  été  donnée  par 
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ks  Etals  généraux  de...  d^Etats  généraux  au  petit 
pied,  ne  peut  tirer  à  conséquence,  parce  que  dans  la 
constitution  des  sociétés,  des  complimens  ne  peu- 
vent pas  prescrire  contre  la  nature  des  êtres.  S^il  y 
avoit  dans  une  société  des  Etats  généraux  continuel- 
lement, ou  ïi\è,\we  périodiquement  asseviùAès^  ne  fus- 
sent-ils qu*  au  petit  pied  ^  il  n^  auroit  plus  de  consti- 
tution de  pouvoir  général,  appelé  monarchie  ;  mais 
une  constitution  de  pouvoirs  particuliers  appelés 
aristocratie. 

Mais  si  les  Parlemens  ne  peuvent  concourir,  avec 
les  professions  ou  ordres  essentiellement  conserva- 
teurs et  propriétaires,  à  nommer  la  famille  qui  doit 
exercer  le  poui'oir  général  conservateur  des  hommes 
et  des  propriétés,  la  nature  des  choses  ou  la  consti- 
tution leur  assigne  des  fonctions  plus  éminentes, 
puisqu*'elle  les  destine  à  exercel-  le  pouvoir  général 
lui-même,  dans  Tintervalle  qui  s'écoule  entre  Fex- 
linction  de  la  famille  régnante  et  le  choix  de  celle 
qui  doit  la  remplacer  :  i**  parce  que  la  volonté  gé- 
nérale n'étant  plus  extérieurement  exercée  par  le 
monarque,  réside  nécessairement  dans  les  lois,  qui 
sont  fexpression,  la  parole,  pour  ainsi  dire,  de  la 
volonté  générale  ;  et  qu'ainsi  elle  ne  peut  être  ma- 
nifestée que  par  les  corps  qui  en  sont  les  déposi- 
taires et  les  interprètes. 

2°  Parce  que  la  conservation  de  la  société  exi- 
geant impérieusement  que  le  pouvoir  général  ne 
suit  pas  vacant,  même  un  instant,  V intérim  ne  peut 
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en  appartenir  qu^aux  corps  dépositaires  des  lois  ou 
aux  Etats  généraux.  Or,  s''il  apparlenoil  aux  Etats 
généraux,  il  arriveroit  infailliblement  que  ce  corps, 
le  premier  de  tous,  conserveroit  l'exercice  du  pou- 
voir  au  lieu  de  le  conférer,  et  déconstitueroit  la  so- 
ciété en  établissant  une  aristocratie  à  la  place  d''une 
monarchie.  Cest  précisément  ce  qui  Ta  établie  en 
Pologne  et  ailleurs  ;  et  c'est  infailliblement  ce  qui 
Tauroit  établie  en  France,  à  Textinction  de  la  pre- 
mière ou  de  la  seconde  race  de  ses  rois,  si,  à  Tune 
et  à  Tautre  époque,  la  nature  même  de  la  société 
nWit,  depuis  plus  d'un  demi-siècle,  désigné  à  la  na- 
tion une  famille  pour  occuper  le  trône,  et  si  Tauto- 
rité  héréditaire  de  la  maison  des  Pépin  et  la  puis- 
sance territoriale  de  celle  des  Hugues  n'*eussent 
empêché  rassemblée  des  grands  de  succomber  à  la 
tentation  de  retenir  le  pouvoir ^  en  lui  faisant 
craindre  de  ne  pas  le  conserver. 

3"  Parce  que  les  corps  dépositaires  des  lois  sont 
justice,  et  que  les  Etats  généraux  sont^o rr^^  et  qu'il 
est  dans  la  nature  imprescriptible  des  êtres  que /ôrr^ 
obéisse  a  justice. 

4°  Enfin  parce  que  les  Etats  généraux  ne  peuvent 
s'assembler  sans  convocation,  et  que  leur  convo- 
cation étant  une  loi,  ne  peut  être  appliquée  que 
par  les  corps  qui  en  sont  dépositaires. 

On  dira  peut-être  que  les  Parlemens  ne  con- 
voqueront pas  les  Etats  généraux  ,  pour  conser- 
ver plus  long-tenjps  l'intérim  du  pom'oir  général  ; 
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mais  il  est  aisé  de  sentir  que  plusieurs  Parleinens, 
tous  égaux  et  indépendans  les  uns  des  autres,  ne 
pourroient  exercer  conjointement  le  pouvoir;  au 
lieu  que  les  Etats  généraux,  assemblée  unique  et 
représentant  la  généralité ,  pourroient  facilement 
Fusurper.  Je  n^avance  rien  de  nouveau,  et  les  pré- 
tentions mêmes  du  Parlement  en  prouvent  les 
droits.  <(  A  la  mort  de  Charles  IX,  après  le  dîner, 
)>  qui,  selon  Tusage,  suit  les  obsèques  à  Saint-Denis, 
»  le  Parlement,  ayant  à  sa  tête  Christophe  de  Thou, 
»  envoya  ordonner  à  Amyot,  grand  aumônier,  de 
»  lui  venir  dire  les  grâces  comme  roi,  ce  qu^il  refusa 
»  de  faire,  et  se  cacha.  La  même  difficulté  s'éleva  à 
»»  Tenterrement  de  Louis  XIV,  de  Mesmes  étant 
)>  premier  président.  »  [Hénault.)  Cette  prétention 
paroît  déplacée,  puisqu'il  y  a  voit  un  roi  ;  mais  il 
n^en  faut  pas  moins  regarder  comme  le  chef- 
d'œuvre  de  la  constitution,  et  Teffet  le  plus  marqué 
de  la  volonté  générale  conservatrice  de  la  société, 
que  dans  la  circonstance  la  plus  dangereuse  pour  sa 
conservation,  je  veux  dire  l'extinction  de  la  famille 
qui  exerce  le  pouvoir  général,  Texercice  provisoire 
du  pouvoir  soit  attribué  à  un  corps,  et  la  fonction 
de  le  conférer  à  perpétuité  soit  confiée  à  un  autre  : 
en  sorte  que,  par  ce  partage,  la  facilité  d'*usurper  le 
pouvoir  général  se  trouve  dans  le  corps  multiple , 
divisé  et  par  conséquent  plus  foible  ;  et  Tob- 
stacle  à  Tusurpalion ,  dans  le  corps  unique  et 
plus  puissant.  Enfin  ce  n'est  qu'en  supposant  que 
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Vinterim  du  pouvoir  nénéral  soit  attribué  à  un  corps, 
que  la  maxime,  que  le  roi  ne  meurt  pas  en  France, 
se  trouve  exactement  vraie,  au  lieu  qu'il  peut  mou- 
rir dans  les  autres  sociétés  ;  et  même,  si  Texercice 
provisoire  du  pouvoir  se  trouve  réuni  dans  les 
mêmes  mains  que  la  fonction  de  le  conférer  à  per- 
pétuité, le  roi  peut  mourir  pour  ne  plus  revivre,  ou 
pour  ne  revivre  que  foible  et  dépendant,  comme  en 
Pologne,  en  Suède,  et  même  en  Angleterre.  Je  re- 
viens aux  relations  des  corps  dépositaires  des  lois 
avec  les  Etats  généraux. 

Les  Etats  généraux  peuvent  et  doivent  s"*adresser 
au  roi  par  voie  de  doléances  ou  de  plaintes  respec- 
tueuses, pour  réclamer  Tobservation  des  lois  an- 
ciennes, le  développement  nécessaire  d'une  loi 
existante,  l'abrogation  d'une  loi  non  nécessaire,  ou 
enfin  la  rédaction  d'une  coutume  en  loi  écrite. 

Le  pouvoir  général,  dont  rien  ne  peut  gêner  la 
liberté  et  l'indépendance,  défère,  dit  Hénault,  à 
leurs  doléances  et  à  leurs  prières,  suivant  les  règles 
de  sa  prudence  et  de  sa  justice;  car  s'il  étoit  obligé 
de  leur  accorder  toutes  leurs  demandes,  il  cesserait 
d'être  leur  roi.  Si  le  monarque,  déférant  aux  prières 
des  Etats  généraux,  promulgue  une  loi,  le  droit  et 
le  devoir  des  corps  dépositaires  des  lois  sont  de  vé- 
rifier si  elle  est  conforme  ou  non  à  la  volonté  géné- 
rale dont  la  loi  doit  être  l'expression.  Et  qu'on  ne 
dise  pas  qu'une  loi  sollicitée  par  les  Etats  généraux 
a  tous  les  caractères  de  la  volonté  générale;  car, 
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1°  nul  individu,  dans  une  société  constituée,  nul 
corps  ne  peut  avoir  Finitiative  des  lois  ;  cette  initia- 
tive, comme  je  Tai  prouvé,  n'appartient  qu'à  la  na- 
ture et  à  la  volonté  générale  de  la  société  qui  donne 
le  mouvement  au  pouvoir  conservateur  comme  à 
son  agent;  2"  lorsqu"'une  loi  est  soumise  à  la  vérifi- 
cation, les  corps  vérificateurs  ne  doivent  voir  que  la 
loi,  et  non  les  motifs  qui  l'ont  dictée  ouïes  personnes 
qui  Tout  sollicitée;  3°  les  Etats  généraux,  la  nation 
elle-même  ne  peut  manifester  qu'une  somme  de  vo- 
lontés particulières  :  or,  on  a  vu  que  la  volonté  gé- 
nérale de  la  société  n'est  pas  la  somme  des  volontés 
particulières  de  ses  membres,  mais  la  nature  même 
des  êtres  qui  la  composent.  Ainsi,  pour  en  donner 
un  exemple,  je  suppose  que,  lors  de  la  dernière 
convocation  des  Etats  généraux,  tous  les  ordres  de 
l'Etat  eussent  demandé,  par  l'universalité  de  leurs 
cahiers,  ce  qui  a  été  demandé  par  quelques-uns,  la 
réunion  des  trois  ordres  en  une  seule  assemblée; 
cette  unanimité  n'auroit  manifesté  qu'une  somme 
de  volontés  particulières  et  destructives,  et  non  la 
volonté  générale  essentiellement  conservatrice  : 
parce  que  la  volonté  générale  est  conforme  à  la  na- 
ture des  êtres,  et  qu'il  étoit  contre  la  nature  des  êtres 
que  des  ordres  distingués  fussent  réunis  en  un  seul 
corps,  puisque  des  ordres  cessent  d'être  distingués 
du  moment  qu'ils  sont  confondus.  Si  le  monarque, 
déférant  au  vœu  unanime  de  la  nation,  eût  promul- 
gué une  loi  sur  la  réunion  des  ordres,  les  corps  dé- 
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positaires  des  lois  auroient  donc  dû  la  repousser  du 
dépôt  des  lois,  par  tous  les  moyens  que  la  constitu- 
tion leur  permet;  a  parce  que,  pendant  rassemblée 
»  des  Etats  généraux,  Tautorité  du  Parlement,  qui 
)»  nVst  autre  chose  que  celle  du  roi,  ne  reçoit  aucune 
)»  diminution.  »  [Hénault.) 

Les  officiers  des  cours  souveraines  peuvent  donc 
être  personnellement  députés  aux  Etats  généraux 
par  leurs  ordres  respectifs;  mais  les  compagnies 
elles-mêmes  ne  peuvent  y  avoir  séance,  parce  quMl 
seroit  contre  la  nature  et  la  raison  quelles  s''oppo- 
sassent,  comme  corps  dépositaires  des  lois,  à  l'enre- 
gistrement d'une  loi,  dont  elles  auroient  peut-être, 
comme  partie  intégrante  des  Etats  généraux,  pro- 
voqué la  promulgation.  Un  exemple  contraire,  qui 
a  eu  lieu  en  i558,  ne  peut  prévaloir  contre  la  na- 
ture des  choses. 


CHAPITRE  V. 

Impôt. 


L"'iMPÔT  est  un  déplacement  d'une  partie  de  la 
propriété  du  sujet,  fait  au  nom  de  la  société  et  pour 
sa  conservation. 

La  loi  sur  Timpôt  est  donc  un  rapport  nécessaire 
qui  dérive  de  la  nature  de  la  propriété  et  de  la  na- 
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ture  de  la  société.  Je  dis  de  la  nature  de  la  propriété, 
car  il  y  a  des  propriétés  qui  peuvent  supporter  le 
déplacement  d'une  partie  plus  considérable  :  je  dis 
de  la  nature  de  la  société,  car  il  y  a  des  sociétés  dont 
la  conservation  peut  exiger  une  plus  forte  somme 
d'impôt. 

La  nécessité  de  l'impôt  n'est  pas  contestée  ;  une 
société  ne  peut  exister  sans  besoins,  elle  ne  peut  sa- 
tisfaire aux  besoins  sans  dépenses,  ni  solder  les  dé- 
penses sans  impôts. 

Je  l'ai  déjà  dit;  il  ne  faut  pas  d'impôt  pour  l'en- 
tretien personnel  du  roi  et  de  sa  famille  dans  l'éclat 
qui  convient  à  la  dignité  de  ses  fonctions,  éclat  né- 
cessaire, et  que  de  faux  principes  d'économie  ou  de 
simplicité  philosophique  ne  doivent  jamais  dimi- 
nuer. La  nation  a  donné  des  domaines,  que  la  con- 
stitution a  rendus  inaliénables;  il  faut  les  reprendre, 
les  conserver,  les  augmenter  même,  si  la  dotation  ne 
suffit  pas  ;  parce  que,  pour  maintenir  la  constitution 
dans  toute  son  intégrité,  il  ne  faut  pas  que  le  roi 
dépende  de  la  société  pour  des  besoins  d'argent  : 
comme  il  ne  faut  pas  que  la  société  dépende  du  roi 
par  des  confusions  de  dépenses  qui  doivent  être 
soigneusement  distinguées. 

On  ne  dira  pas  qu'il  soit  impossible  au  roi  de  faire 
régir  sagement  et  fidèlement  ses  domaines. 

1"  Rien  n'est  difficile  à  un  roi,  que  de  vouloir. 

2°  Plus  le  propriétaire  est  riche,  mieux  il  peut 
exploiter  ses  possessions. 
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3"  Charlernagne  adn>inistroil  ses  domaines , 
comme  il  gouvernoit  l'Europe  :  il  donnoit  des  lois  à 
son  vaste  empire,  et  Iraçoit  à  ses  régisseurs  les  pré- 
ceptes les  plus  sages  d'économie  rurale  (i).  «(  Ce 
»  prince,  dit  Montesquieu,  qui  avoit  distribué  à  ses 
»  peuples  toutes  les  richesses  des  Lombards  et  les 
»)  immenses  trésors  de  ces  Huns  qui  avoient  dé- 
)'  pouilié  Tunivers,  ordonnoit  qu'on  vendit  les  œufs 
»  des  basses-cours  de  ses  domaines  et  les  herbes 
')  inutiles  de  ses  jardins.  » 

Dans  l'impôt  réduit  à  son  véritable  et  seul  objet, 
celui  d'assurer  la  conservation  de  la  société  au  de- 
dans et  au  dehors,  je  considère  six  choses  :  la  de- 
mande, l'octroi,  la  répartition,  la  perception,  l'em- 
ploi, le  compte. 
'  Rien  ne  prouve  combien  l'organisation  d'une  so- 
ciété constituée  est  dans  la  nature  des  choses,  comme, 
l'analyse  que  je  vais  présenter. 

1"  he  pom'oir  demande  ;  car  il  est  dans  la  nature 
que  le  pouç'oir  conservateur  de  la  société  connoisse 
parfaitement  ce  qui  est  nécessaire  à  la  conservation 
de  la  société. 

2°  La  société- propriétaire  représentée  par  les 
Etats  généraux  octroie  ou  accorde  ;  car  il  est  dans  la 
nature  que  le  propriétaire  connoisse  parfaitement 


(i)  «  Un  porc  de  famille,  dit  Slontesquicu ,  pounoit  apprendie  dans  ses 
»  lois  .1  ijouvt'iiiei-  sa  maison.  »  Voyez  le  porlrail  ékxjuent  que  cet  auteur 
l'ait  de  cet  Jionimc  prodigieux.  Esprit  des  lois,  liv.  xxxi,  ch.  i8. 
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■ce  qu^il  peut  donner  de  sa  propriété,  et  sous  quelle 
forme  il  lui  convient  de  le  donner. 

3°  Le  pouvoir  répartit,  perçoit,  dépense,  rend 
compte  par  ses  difFérens  agens;  car  nul  ne  peut 
mieux  percevoir  que  celui  qui  répartit,  ni  rendre 
compte  que  celui  qui  dépense. 

4"  La  société  approuve  la  répartition,  surveille  la 
perception,  reçoit  le  compte  par  ses  officiers;  car 
nul  autre  ne  peut  mieux  approuver  la  répartition  que 
celui  qui  doit  payer,  surveiller laperception  que  celui 
qui  paie,  recevoir  le  compte  que  celui  qui  a  payé. 

Le  pouvoir  rend  compte,  parce  que  l'emploi  se 
fait  par  lui;  la  société  reçoit  le  compte,  parce  que 
remploi  se  fait  pour  elle. 

Ainsi  en  France,  les  rois  avoient  demandé  les 
tailles,  les  gabelles,  les  droits  d^aide  ;  les  Etats  gé- 
néraux les  avoient  octroyés  ou  tacitement  approu- 
vés. La  répartition,  la  perception  et  Femploi  étoient 
faits  et  le  compte  rendu  par  les  agens  du  pouvoir 
comptables  à  la  société;  la  répartition  étoit  approu- 
vée, la  perception  surveillée  et  le  compte  reçu  par 
les  officiers  ou  agens  de  la  société  indépendans  du 
roi  dans  leurs  fonctions  ;  je  veux  dire,  par  les  cours 
souveraines  des  Aides  et  les  chambres  souveraines 
des  Comptes.  Je  vois  des  rapports  nécessaires  entre 
les  êtres;  entre  le  pouvoir  et  ses  fonctions,  entre  le 
propriétaire  et  ses  droits  ;  je  vois  la  nature  dans  ces 
ri\^i^o\\.s  nécessaires ^  et  dans  la  nature,  je  vois  la 
constitution  des  sociétés. 
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Louis  XIV  déclare  en  plein  conseil,  au  rapport  du 
chancelier  de  Pontchartrain,  qu^il  n'a  pas  le  droit 
d'établir  un  impôt  sans  le  consentement  de  la  na- 
tion, et  il  établit,  sans  elle^  la  capitation  ;  violation 
des  lois  que  le  malheur  des  temps  semble  excuser. 
Parce  que  \q  pouvoir  seul  Tavoit  établie,  le  pouvoir 
seul  en  faisoit  la  répartition  et  Tapprouvoit,  en  fai- 
soit  la  perception  et  la  surveilloit  par  son  commis- 
saire :  ce  qui  étoit  contre  la  nature,  parce  que  réta- 
blissement de  Timpôt  étoit  contre  la  constitution, 
et  Timpôt  lui-même  contre  la  nature  de  Thomme. 
En  eftét,  il  est  dans  la  nature  de  la  société,  que  la 
propriété  seule  soit  la  matière  de  Timpôt,  et  il  est 
contre  la  dignité  de  Thomme  qu'il  soit  soumis  à  un 
tribut  par  tête  :  aussi  la  capitation,  inconstitutionnelle 
dans  son  établissement,  vicieuse  dans  son  principe, 
est  souvent  injuste  dans  sa  répartition ,  et  funeste 
dans  ses  effets;  elle  est,  pour  chaque  article,  une 
énigme  à  deviner  ou  un  problème  à  résoudre,  puis- 
que le  répartiteur,  ou  pour  mieux  dire,  Tinquisiteur 
cherche  à  connoître  ce  que  tous  cherchent  à  cacher  ; 
elle  est  une  source  d'injustices  ,  une  occasion  de 
vengeance,  une  cause  de  murmures;  elle  entretient 
une  guerre  sourde  entre  le  citoyen  et  ses  magistrats 
immédiats,  et  je  crois  qu'elle  n'eût  jamais  été  con- 
sentie par  la  nation. 

Je  ne  parle  que  de  la  capitation  telle  qu'elle  est 
établie  dans  les  pays  de  taille  réelle,  où  elle  est  dis- 
tinguée de  l'impôt  foncier  ou  territorial. 
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Je  in"'éteiidrai  sur  IMnipôt,  lorsque  je  traiterai  de 
Tadministration  intérieure;  je  ne  le  considère  ici 
qu''en  général  et  dans  ses  rapports  avec  la  consti- 
tution. 

Les  principes  que  je  viens  d''exposer  reçoivent 
des  modifications  indispensables. 

Les  besoins  de  la  société  qui  sont  Fobjet  de  Tim- 
pôt  sont  fixes  ou  accidentels;  Timpôt  doit  être  fixe 
ou  accidentel  comme  son  objet. 

Comme  la  société  n'est  que  la  réunion  des  hom- 
mes et  des  propriétés,  les  besoins  de  la  société  ne 
peuvent  être  que  la  conservation,  c"'est-à-dire,  l'ad- 
ministration et  la  défense  des  hommes  et  des  pro- 
priétés; tout  ce  qui  est  au-delà,  est  luxe,  et  ne  peut 
être  fixe  ni  fixé. 

Or  tant  que  le  nombre  des  hommes,  ou  la  somme 
des  propriétés,  n'augmente  ni  ne  diminue  dans  une 
société,  par  une  cause  étrangère,  comme  par  une 
cession  ou  une  acquisition  de  territoire,  les  frais 
d'administration  restent  les  mêmes  :  et  tant  que  la 
force  militaire  des  nations  voisines  ne  reçoit  point 
d'accroissement  extraordinaire,  les  frais  de  défense 
de  la  société  restent  aussi  les  mêmes,  et  par  consé- 
quent les  besoins  de  la  société,  l'objet  de  l'impôt,  et 
l'impôt  lui-même  ne  peuvent  changer. 

Si  fobjet  de  l'impôt  et  l'impôt  sont  fixes,  la  de- 
mande une  fois  faite  par  le  pouvoir  de  l'Etat,  et  Je 
consentement  une  fois  donné  par  la  nation,  il  n'y  a 
plus,  pour  l'impôt  fixe,  ni  nouvelle  demande  à  for-  . 
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mer  de  la  part  du  souverain,  ni,  par  conséquent, 

nouveau  consentement  à  accorder  de  la  part  de  la 

nation. 

Or  toutes  les  fois  que,  dans  une  société.  Ton  voit 
des  impôts  établis  pour  des  besoins  fixes  et  perma- 
iiens,  on  peut,  on  doit  supposer  quMls  ont  été  volon- 
tairement accordés  par  la  société,  sur  la  demande 
du  pouvoir  :  car  si  la  société  nVût  pas  accordé  Tim- 
pôt  qu^exigeoit  sa  conservation^  elle  n^auroit  pu  se 
conserver. 

Je  dis  donc  que,  pour  Timpôt  fixe,  il  nV  a  plus, 
de  la  part  du  souverain,  ni  nouvelle  demande  à  for- 
mer, ni  de  la  part  de  la  société  de  nouveau  consen- 
tement à  donner  :  car  si  le  roi  pouvoit  ne  pas  de- 
mander d^impôt  pour  les  besoins  fixes,  la  nation , 
dont  il  compromettroit  la  sûreté,  devroit  le  forcer  à 
en  demander;  et  si  la  nation  propriétaire  ou  ses  dé- 
putés pouvoient  refuser  Timpôt  qu^exigent  les  be- 
soins ûxes^\e  pouvoir  de  la  société,  dont  ce  refus 
compromettroit  Texistence,  devroit  les  forcer  à  en 
accorder  :  or  il  est  absurde,  et  contre  la  nature  des 
choses,  que  le  roi  demande  ce  qu^il  pourroit  forcer 
la  nation  à  lui  accorder,  ou  que  la  nation  refuse  ce 
qu'elle  devroit  forcer  le  roi  à  lui  demander. 

Il  n^  ^  donc  dans  une  société  constituée,  ni  nou- 
velle demande  à  former  pour  Fimpôt  fixe,  ni  nou- 
veau consentement  à  accorder. 

Mais  si  la  société  a  partout  des  besoins  fixes  et 
constans,  fimpôt,  tel  qu'il  est  établi  dans  toute  FEu- 
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rope,  est  variable,  puisque  sa  valeur  décroit  à  me- 
sure que  le  prix  des  denrées  augmente  par  Tabon- 
dance  du  numéraire.  A  un  objet  fixe  d'impôt  répond 
donc  un  impôt  variable  ;  bien  loin  de  voir  dans  cette 
loi  ce  rapport  nécessaire  qui  dérive  de  la  nature  des 
choses^  j'y  vois  un  rapport  non  nécessaire  et  con- 
traire à  la  nature  des  êtres,  puisqu'il  y  a  contradic- 
tion formelle  entre  la  loi  et  son  objet.  J'en  conclus 
que  la  loi  est  mauvaise,  et  je  ne  crains  pas  d'attribuer 
à  son  imperfection  une  partie  des  malheurs  de  la 
France  ;  «  parce  que,  dit  l'auteur  du  Contrat  social, 
)«  si  le  législateur,  se  trompant  dans  son  objet,  prend 
»  un  principe  différent  de  celui  qui  nait  de  la  Jiature 
»  des  choses,  l'Etat  ne  cessera  d'être  agité  jusqu'à  ce 
)•  que  le  principe  soit  détruit  ou  changé,  et  que  l'in- 
»  vincible  nature  ait  repris  son  empire.  »  En  effet, 
parce  que  la  valeur  de  Hmpôt  alloit  toujours  décrois- 
sant, l'administration  vouloitle  soutenir  à  la  hauteur 
des  besoins  ;  et,  parce  qu'elle  nevouloit  pas  assembler 
les  Etats  généraux,  elle  s'adressoit  auxParlemens  ;  et 
parce  que  ces  corps  n'étoient  pas  toujours  disposés  à 
enregistrer  des  lois  fiscales,  soit  par  le  sentiment  de 
leur  incompétence,  ou  pour  ne  pas  aigrir  la  nation, 
le  gouvernement  recouroit  à  la  ressource  ruineuse 
des  emprunts  viagers  ou  perpétuels,  des  anticipa- 
tions, des  taxes  sur  les  offices,  des  augmentations 
sourdes  d'impôts  directs  ou  indirects,  etc.  etc. 

Mais  s'il  faut  un  impôt  fixe  comme  son  objet, 
constant  comme  les  besoins,  un  impôt  dont  la  va- 
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leur  sVlève  ou  décroisse  progressivement  avec  le 
prix  des  denrées,  et  qui  fixé  une  fois  se  soutienne 
toujours  à  la  hauteur  des  dépenses,  je  ne  vois  que 
rimpôt  en  nature  de  productions  territoriales  qui 
puisse  remplir  toutes  ces  conditions;  et  j^en  conclus 
rigoureusement  que  la  loi  de  Timpôt  en  nature  est 
du  petit  nombre  des  lois  politiques  qui  manquoient 
à  la  perfection  de  la  constitution  de  la  France  :  et 
malgré  les  objections  qu^on  accumule  contre  cet  im- 
pôt, il  n^esl  point  de  difficultés  de  perception  qu"'une 
volonté  ferme  et  éclairée  ne  fit  disparoitre. 

On  dira  peut-être  que  toute  nation  peut,  comme 
la  nation  Anglaise  ,  accorder  Timpôt  permanent 
pour  un  temps  limité^  et  en  renouveler  Toctroi  à 
époque  fixe.  Je  ne  crains  pas  de  répondre  que  cette 
loi  défectueuse,  parce  quMl  est  contre  la  nature  des 
choses  d'accorder  un  impôt  temporaire  pour  des 
besoins  permanens,  peut  avoir  un  motif  en  Angle- 
terre, à  cause  des  circonstances  particulières  de  sa 
constitution,  dont  je  traiterai  tout  à  Theure;  mais 
qu'elle  y  est  toujours  dangereuse,  puisqu'elle  sus- 
pend périodiquement  la  circulation  du  sang  dans  le 
corps  politique,  et  qu'elle  doit  avoir  l'initiative  dans 
toutes  les  révolutions. 

Mais  si  la  société  vient  à  déclarer  la  guerre,  si  des 
mouvemens  hostiles  de  la  part  de  ses  voisins  exigent 
de  la  sienne  une  augmentation  ou  une  démonstra- 
tion de  force,  si  le  soin  d'embellir  son  existence, 
qui  doit  entrer  aussi  dans  le  plan  de  sa  conservation, 
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demande  qu'on  creuse  des  canaux  ou  des  ports, 
qu'on  construise  des  chemins,  qu'on  élève  des  édi- 
fices publics,  etc.  ;  comme  tous  ces  besoins  sont  ac- 
cidentels, l'impôt  doit  être  accidentel  aussi,  et  ces- 
ser avec  l'objet  qui  l'a  fait  naître.  Cependant,  on 
peut  dans  une  grande  société,  où  il  y  a  toujours  des 
ouvrages  publics  à  faire  ou  à  entretenir,  mettre  ces 
besoins  au  nombre  des  besoins  fixes,  et  accorder, 
sauf  le  compte,  une  somme  déterminée  pour  cet 
objet  ;  et  l'on  peut,  l'on  doit  réduire  les  besoins  acci- 
dentels au  seul  cas  de  guerre  imminente  ou  déclarée. 

Après  les  principes  que  j'ai  posés,  ce  n'est  pas 
une  question  de  savoir  si  le  roi  seul  peut  faire  la 
paix  et  la  guerre.  Puisqu'il  est  le  ^owfo/r  conserva- 
teur de  la  société,  agent  de  la  volonté  générale,  à 
lui  seul  appartient  de  pouvoir  tous  les  actes  de  cette 
société,  et  surtout  les  actes  qui  intéressent  éminem- 
ment sa  conservation. 

Mais,  dans  les  vrais  principes,  il  est  tenu  de  de- 
mander à  la  nation  l'impôt  nécessité  par  les  besoins 
accidentels  ;  et  il  se  présente  à  ce  sujet  une  question 
importante. 

Les  représentans  de  la  nation  propriétaire,  ou 
autrement  les  Etals  généraux,  ont-ils  le  droit  de  re- 
fuser en  tout  ou  en  partie,  d'accorder  l'impôt  que 
le  roi  demande  ? 

Non  :  1"  La  nation  n'a  point  d'intérêt  à  refuser, 
puisque  les  comptes  sont  rendus  à  ses  officiers,  et 
qu'elle  peut  toujours  par  eux  vérifier  les  dépenses. 
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2°  Elle  n'en  a  pas  lo  droit;  car.  ne  pouvant  con- 
noitrc,  comme  \epoui>oïr  général  et  conservateur  de 
la  société,  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  sa  conservation , 
elle  risqueroit  de  la  compromettre  par  son  refus. 

Donc  elle  ne  peut  refuser  d^accorder  Fimpôt  que 
le  roi  demande. 

Si  la  nation  ne  doit  pas  refuser,  il  est  inutile, 
dira-t-on,  que  le  roi  demande.  Mais  i°  le  roi  de- 
mande, pour  donner  à  la  nation  le  moyen  de  c.on- 
noître,  et  non  pour  lui  donner  la  facilité  de  refuser. 
2"  Si  la  nécessité  de  foctroi  assure  la  conservation 
de  la  société  contre  les  volontés  destructives  des 
sujets,  la  nécessité  de  la  demande  assure  la  conser- 
vation de  la  société  contre  les  excès  et  Tinutilité  des 
dépenses,  c^est-à-dire,  contre  les  volontés  dépravées 
de  riiomme  revêtu  du pou^'Oi'r. 

Le  principe  que  la  nation  ne  peut  refuser  fim- 
p6t  n'est  pas  contradictoire  avec  ce  que  j\ii  dit  plus 
haut,  que  la  nation  propriétaire  pouvoit  seule 
juger  ce  quelle  pouvoit  donner  de  sa  propriété. 
Car,  en  lui  ôtant  le  droit  de  refuser,  je  nVxclus  pas 
les  arrangemens,  les  négociations.  Les  principes 
sont  rigoureux,  Texécution  doit  être  moins  roide. 

On  m'opposera  peut-être  que  le  clergé  de  France 
et  les  pays  d'Etats,  qui  avoient  conservé  quelque 
chose  des  anciennes  formes,  ])ayoient  sous  la  forme 
de  don  gratuit  :  mais  1°  le  clergé,  assujetti  à  un  ser- 
vice personnel  dans  le  ministère  des  choses  saintes, 
ne  devoit  pas  de  contributions  et  ne  pouvoit  offrir 
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que  des  dons  volontaires  ;  2°  le  don  gratuit  des 
pays  d'Etats  n'étoit  fait  que  pour  suppléer  à  Tinsuf- 
fisance  des  domaines  que  les  rois  avoient  aliénés  : 
et  comme  ils  s''étoient  appauvris  par  leur  faute,  ils 
s''étoient  mis  dans  la  dépendance  de  la  nation,  et  ne 
pouvoient  exiger  d''elle  des  impôts  pour  fournir  à 
leur  entretien  personnel,  après  avoir  dissipé  les 
domaines  qu"'elle  leur  avoit  assignés  pour  cet  objet. 
L''aliénation  des  domaines  royaux  étoit  en  France 
Tatteinte  la  plus  dangereuse  qu'ion  eût  portée  à  la 
constitution  de  TEtat. 

Une  fois  que  Fimpôt  permanent  qu''exigent  les 
besoins  fixes  et  ordinaires  est  fixé,  la  nation,  dans 
une  société  constituée,  n"'a  donc  autre  chose  à  faire 
qu''à  accorder,  sur  la  demande  du  monarque,  Tim- 
pôt  extraordinaire  et  temporaire,  surveiller  la  per- 
ception et  vérifier  Temploi  de  cet  impôt,  comme  de 
Timpôt  fixe.  Elle  remplit  le  premier  objet  par  les 
assemblées  générales,  ou  Etats  généraux,  et  le  se- 
cond par  les  officiers  particuliers  indépendans  de 
tout  pouvoir  particulier  dans  Texercice  de  leurs 
fonctions. 

Mais  si  Fintérêt  de  la  société  exige  que  son  pou- 
i>oir  déclare  la  guerre,  au  lieu  de  Tattendre  ;  ou  si 
la  société  est  surprise  par  une  déclaration  de  guerre 
imprévue ,  comment  concilier  le  secret  que  de- 
mande Tagression,  ou  la  promptitude  qu'exige  la 
défense,  avec  la  nécessité  de  convoquer  les  Etats 
généraux,  pour  en  obtenir  des   secours  extraordi- 
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naires?  Ne  peut-il  pas  même  arriver  qu"'uiie  puis- 
sance rivale  sème  la  corruption  et  IMntrigue  dans 
une  assemblée,  et  ne  suscite,  à  la  veille  d'une 
guerre,  des  embarras  au  pouvoir  de  la  société? 
Pour  éviter. ce  danger  très-probable,  il  est  néces- 
saire que  le  pouvoir  ait  une  somme  en  résene,  qui 
puisse  faire  face  aux  premières  dépenses  de  la 
guerre  :  cette  somme  doit  être  calculée,  avec  sa- 
gesse, sur  la  quantité  du  numéraire  en  circulation, 
et  sur  la  probabilité  des  besoins  ;  elle  doit  être 
plutôt  au-dessous  qu'au-dessus  des  dépenses  présu- 
mées ;  et  si  Ton  m"'objectoit  qu'aune  somme  en  ré- 
serve dans  les  coffres  de  TEtat  est  regardée  par 
quelques  financiers  comme  une  mauvaise  opéra- 
tion de  finance,  je  répondrois  qu''elle  est  regardée 
par  les  grands  rois  comme  une  excellente  opération 
de  politique.  Sixte-Quint,  Henri  IV,  et  Frédéric 
avoient  des  sommes  en  réserve.  Ce  moyen  est  pré- 
férable à  celui  d'un  emprunt  : 

1°  Parce  qu'il  est  plus  secret. 

2°  Parce  qu'il  ne  met  pas  le  gouvernement  dans 
la  dépendance  des  banquiers  et  gens  à  argent. 

3"  Parce  qu'il  n'est  pas  susceptible  de  la  même 
extension. 

4"  Parce  qu'il  ne  favorise  pas  le  jeu  funeste  de 
l'agiotage. 

Mais  si  le  pouvoir  particulier  de  l'homme,  agent 
d'une  volonté  particulière  et  dépravée,  détourne,  :\ 
des  emplois  inutiles  ou  dangereux,  des  fonds  con- 
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sacrés  à  la  défense  de  TEtat...,  s^il  rend  permanent 
un  impôt  qui  n^est  que  temporaire,  s'il  étend  Tim- 
pôt  fixe  au-delà  de  la  quotité  déterminée,  s^il  sous- 
trait les  dépenses  publiques  à  la  vérification,  et  les 
agens  du  pouvoir  général  à  la  responsabilité,  s'il 
consomme  par  des  anticipations,  les  fonds  de  plu- 
sieurs années,  et  par  des  emprunts  les  fonds  de 
plusieurs  générations,  si...  si...  si...  :  alors  le  pou- 
voir général  n'existe  plus  ;  la  société  n'est  plus 
constituée ,  elle  n'est  plus  société  ou  réunion  d'êtres 
semblables^  réunion  dont  la  fin  est  leur  conserva- 
tion. Donc  elle  ne  conserve  plus  les  êtres  qui  la 
composent;  et  comme  la  société  est  composée 
d'hommes  et  de  propriétés ,  il  arrive  nécessaire- 
ment, inévitablement ,  une  destruction  de  pro- 
priétés, qu'on  appelle  banqueroute,  ou  une  des- 
truction d'hommes  et  de  propriétés  à  la  fois ,  qu'on 
appelle  RÉVOLUTION. 


CHAPITRE  VI. 

Constitution  d'Angleterre. 


En  exposant  mes  principes  sur  la  perfection  des 
sociétés  purement  monarchiques  ou  constituées, 
j'ai  dû  m'atlendre  que  les  nombreux  partisans  des 
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monarchies  mixtes  m'opposeroient  TAngieterre  ef 
sa  prospérité.  J'ai  déjà  laissé  entrevoir  que  TAn- 
gleterre  se  trouvoit  dans  des  circonstances  particu- 
lières à  elle  seule  :  j^oserai  développer  ici  une  opi- 
nion qui  r/est  peut-être  ni  hardie,  ni  nouvelle. 

En  Angleterre  il  y  a  deux  pouvoirs^  parce  qu'il 
y  a  deux  sociétés. 

Il  y  a  une  société  politique  constituée  ou  monar- 
chique, avec  ses  lois  fondamentales,  sa  religion 
publique,  son  pouvoir  unique,  ses  distinctions 
sociales  permanentes. 

Il  y  a  une  société  de  commerce  la  plus  étendue 
quMl  y  ait  dans  Tunivers;  car  TEtat  est  commerçant 
en  Angleterre,  et  nVst  proprement  commerçant 
qu''en  Angleterre.  Dans  cette  dernière  société,  le 
pouvoir  est  nécessairement  séparé  du  pouvoir  de  la 
société  politique  ;  parce  que  dans  celle-ci  le  pou- 
voir est  unique,  dans  Tautre  il  est  collectif  par  la 
nature  même  de  la  société  commerçante.  En  eft'et, 
ce  n''est  pas  une  opposition  d'intérêts  particuliers 
et  de  volontés  opposées^  qui  a  rendu  nécessaire 
V établissement  de  cette  société^  mais  une  réunion 
libre  dMntérêts  communs  et  de  volontés  unanimes 
qui  Va  rendu  possible. 

Ces  deux  sociétés  se  confondront  à  certains  égards, 
et  se  distingueront  à  d\iutres.  Au  pouvoir  de  la  so- 
ciété politique  appartiendront  les  relations  exté- 
rieures, les  alliances,  le  droit  de  guerre  et  de  paix  : 
au  dedans,  il  aura  la  plénitude  des  fonctions  exécu- 
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lives,  la  direction  de  la  force  publique,  le  soin  'de 
la  tranquillité  intérieure,  Fadministration  suprême 
de  la  justice,  en  un  mot,  il  aura  l'attribution  et  les 
fonctions  des  autres  monarques  :  mais  il  ne  pourra 
lever  aucun  impôt,  même  pour  les  besoins  ordi- 
naires et  permanens,  sans  le  consentement  de  Tautre 
pouvoir;  il  sera  dépendant  dans  ses  dépenses  per- 
sonnelles, parce  qu'il  ne  sera  pas  propriétaire,  mais 
pensionné  ;  il  sera  tenu  de  rendre  compte  des  dé- 
penses publiques  au  pouvoir  de  la  société  commer- 
çante, et  cette  loi  ne  pourra  être  éludée  ni  enfreinte, 
parce  que  la  société  commerçante  a  un  intérêt  très- 
pressant  à  ce  que  le  pouvoir  de  la  société  politique 
ne  dissipe  pas  la  fortune  publique  qui  forme  les  ca- 
pitaux de  son  commerce. 

Au  pouvoir  de  la  société  commerçante  appar- 
tiendra la  faculté  d''accorder  T impôt,  et  de  concourir 
à  la  législation,  parce  que  toutes  les  lois  qu''il y  auia 
à  faire  dans  cet  Etat,  auront  de  près  ou  de  loin  rap- 
port au  commerce,  unique  objet  de  la  société  com- 
merçante. 

Le  roi  ne  pourra  faire  des  lois,  ni  pour  Tune  ni 
pour  Tautre  de  ces  sociétés  ;  car  il  seroit  à  craindre 
quà  la  faveur  de  Tautorité  que  lui  donne  son  pou- 
voir politique,  il  ne  voulût  maîtriser  la  société  com- 
merçante ,  ce  qui  détruiroit  infailliblement  une 
société  dont  Tessence  est  d'être  arbitre  de  ses  opéra- 
tions. Mais  si  le  roi  n'a  pas  la  faculté  de  faire  des 
lois,  il  a  celle  d'empêcher  que  l'autre  pouvoir  \\\n 
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fasse,  parce  qu'il  seroit  à  craindre  que  le  pouK'oir 
de  la  société  commerçante,  redoutable  parce  quM 
dispose  de  Timpôt,  agresseur  parce  qu'il  n'est  pas 
constitué  et  qu'il  est  formé  de  plusieurs  pouvoirs 
particuliers,  ne  voulût  enipiéter  sur  le  pouvoir  po- 
litique. 

Les  professions  distinguées,  sacerdotales  et  mili- 
taires, auront  part  au  pouvoir  législatif,  parce  que 
leurs  membres  seront  actionnaires^  dans  le  com- 
merce de  TEtat,  comme  les  autres  membres  de  la 
société.  Ainsi  l'individu  senu  pou^^oir  dans  la  société 
commerçante,  et  .y^/W  revêtu  d'une  fonction  sociale 
ou  distinguée  dans  la  société  politique  ou  religieuse; 
et  pour  cette  raison,  il  pourra  être  commerçant^ 
sans  cesser  d'être  distingué. 

La  société  commerçante  sera  puissante,  parce 
qu^elle  sera  riche  :  la  société  politique  sera  forte , 
parce  qu'elle  empruntera  sa  force  de  la  richesse  de 
Fautre  société. 

Ce  gouvernement  sans  modèle,  parce  que  cette 
double  société  est  sans  exemple,  sera  florissant  tant 
que  chaque  poui>oir  se  contiendra  dans  ses  bornes  ; 
mais  il  sera  orageux  et  agité,  parce  que  Tun  cher- 
chera toujours  à  entreprendre  sur  l'autre. 

Le  pouvoir  de  la  société  politique  entreprendra 
sur  le  ^OMW^^de  la  société  commerçante,  par  la  ten- 
dance naturelle  qu'a  toute  société  à  se  dégager  des 
obstacles  qui  supposent  i\  sa  parfaite  constitution  ; 
\g  pouvoir  àeXd  société  commerçante  entreprendra 
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sur  le  pouvoir  de  la  société  politique,  par  le  principe 
d^nquiétude  (i)  et  d'agression  naturel  aux  sociétés 
non  constituées  ou  républicaines. 

Cet  Etat  seroit  funeste  à  ses  voisins,  puisquHl  les 
attaqueroit  avec  les  passions  d'une  république,  et 
qu'il  se  défendroit  contre  l'agression  avec  la  force 
de  résistance  d'une  monarchie;  mais  parce  que  les 
institutions  de  Thomme  affoiblissent,  par  leur  mé- 
lange, la  constitution  de  la  nature,  cet  Etat  montrera 
toujours  plus  d'ambition  que  de  forces  réelles,  et  il 
aura  plus  de  vigueur  pour  attaquer  que  d'énergie 
pour  se  défendre. 

J'ose  croire  que  c'est  là  le  mystère  de  la  constitu- 
tion Anglaise;  et  si  le  lecteur  se  rappelle  ce  que  j'ai 
dit  au  chapitre  5  du  livre  IV,  de  l'influence  de  la 
constitution  sur  les  arts  et  les  mœurs,  il  apercevra 
qu'on  peut,  à  l'aide  de  cette  clef,  expliquer  ce  mé- 
lange original  d'imitation  d'une  nature  perfec- 
tionnée et  souvent  sublime,  et  d'une  nature  sauvage 
et  quelquefois  atroce,  triviale  et  quelquefois  abjecte, 
qu'on  remarque,  chez  les  Anglais,  dans  leurs  poètes 


(i)  Ce^j^/a^pcrîVa,  dit  Montesquieu,  en  parlant  de  l'Angleterre,  lorsque 
fa  puissance  législative  y  sera  plus  corrompue  que  l'executive.  Cet  oracle 
assez  obscur  ne  peut  s'expliquer  que  par  mon  système.  La  puissance  exe- 
cutive est  le  roi,  ou  le  pouvoir  de  la  société  politique.  La  puissance  légis- 
lative, ou  le  Parlement,  est  plus  particulièrement  le  pouvoir  de  la  société 
commerçante.  Lorsque  la  puissance  législative  sera  plus  corrompue  que 
f  executive,  c'est-à-dire,  lorsque  le  Parlement,  s'élcvant  au-dessus  des  lois, 
voudra  empiéter  sur  la  préiogativc  royale,  ce  qui  par  la  nature  de  cette 
société  doit  nécessairement  arriver. 
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les  plus  célèbres  :  ce  contraste  bizarre  d'une  popu- 
lace féroce  el  grossière,   et  d'une  noblesse  polie  et 
éclairée;  de  générosité  dans  les  cœurs,  et  dVtprelé 
dans  les  manières;  de  popularité  quelquefois  igno- 
ble, et  de  dignité  quelquefois  hautaine;  de  senti- 
mens  élevés,  et  d'habitudes  crapuleuses.  Il  démêlera, 
dans  la  constitution  Anglaise,  la  raison  qui  fait  du 
culte  Anglican  un  culte  particulier,  aussi  éloigné  des 
autres  cultes  que  le  gouvernement  Anglais  est  éloi- 
gné des  autres   gouvernemens.    Partout  enfin,  et 
dans  la  jurisprudence  civile,  équitable  dans  ses  dis- 
positions, oppressive  par  ses  formes  ;  et  dans  la  ju- 
risprudence criminelle,  sévère,  sans  être  répressive, 
qui  punit  le  malfaiteur,  et  qui  ne  peut  protéger  la 
propriété  ;  et  jusque  dans  la  langue,  cultivée  sans 
être  polie,  perfectionnée  sans  être  embellie,  l'ob- 
servateur retrouvera  une  nature  embellie  et  perfec- 
tionnée à  côté  d'une  nature  brute  et  sauvage  :  effet 
inévitable  d'une  organisation  de  société,  où  la  con- 
stitution de  la  nature  se  combine   avec  les  insti- 
tutions de  l'homme,  et  la  volonté  générale  de  la 
société  essentiellement  conservatrice  avec  les  vo- 
lontés particulières  de  l'homme  nécessairement  des- 
tructives. 

Une  observation  importante  et  peut-être  décisive, 
est  que  ce  n'est  que  depuis  que  le  commerce  a  pris 
en  Europe  une  grande  faveur,  et  qu'on  a  voulu  en 
faire,  souvent  malgré  la  nature,  la  fin  et  le  moyen 
de  tous  les  gouvernemens,  que  les  politiques  mo- 
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(lernes  ont  insisté  sur  la  nécessité  de  ce  qu^ils  ap- 
pellent la  division  des  pouvoirs  et  la  création  d^un 
/JOMC^Oï'r  législatif  séparé  :  preuve  évidente  que  c^est 
à  la  réunion  d'une  société  conninerçante  à  la  société 
politique ,  que  TAngleterre  doit  cette  législation 
particulière  qui  déconstitue  la  société  politique 
pour  constituer  la  société  mercantile,  qui  ôte  au 
monarque  le  pom^oir  de  faire,  et  ne  lui  laisse  que  le 
pouvoir  d'empêcher,  qui  lui  donne  la  direction  de 
la  force  publique,  et  peut  lui  refuser  les  moyens  de 
la  mettre  en  mouvement,  et  qui  ne  laissant  ainsi  à 
la  volonté  générale  ç^mw.  pouvoir  négatif,  la  met 
hors  d'état  de  remplir  parfaitement  la  fin  de  toute 
société  ;  constitution  que  la  foule  admire,  parce  que 
l'administration  y  est  sage  et  habile  ;  société  où  elle 
croit  beaucoup  de  vie^  parce  qu'elle  y  voit  beaucoup 
de  mouvement^  et  où  elle  trouve  beaucoup  de  bon- 
heur, parce  qu'elle  y  voit  de  grandes  richesses.  Je 
finis  par  une  réflexion  que  je  recommande  à  l'at- 
tention la  plus  sérieuse  du  lecteur. 

Le  roi,  dans  la  constitution  Anglaise,  a  le  veto 
absolu  sur  les  résolutions  du  Parlement,  ou  le  pou- 
voir d'empêcher  les  actes  du  Parlement  de  devenir 
des  lois.  Dans  une  société  où  il  y  a  deux  pouvoirs^ 
s'il  y  en  a  un  dont  la  nature  et  l'essence  soient  ^ em- 
pêcher^ la  nature  et  l'essence  de  l'autre  sont  de 
détruire 'y  car  un  pouvoir  dont  l'essence  est  d! em- 
pêcher^ suppose  un  pouvoir q^\  doit  essentiellement 
être  empêché.   Le  pouvoir  du  Parlement  est  donc 
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nécessairement  destructeur,  puisqu'il  a  fallu  lui  op- 
poser un  poiwoir  nécessairement  coercitif.  Le  pou- 
i>oir  du  Parlement  est  donc  actif,  puisqu'il  tend  à 
faire  ;  le  pouvoir  du  roi  n'est  donc  que  passif,  puis- 
qu'il ne  tend  qu'à  empêcher  que  l'autre  ne  fasse. 
Le  poia'oir  actif  et  destructeur  du  Parlement  doit 
donc  tôt  ou  tard  l'emporter  sur  le  pouvoir  passif  du 
monarque,  parce  que  le  pouvoir  passif  ne  peut 
anéantir  le  pouvoir  actif,  mais  seulement  suspendre 
son  action. 

Dans  une  société  purement  monarchique,  les 
corps  dépositaires  des  lois  ont  le  droit  de  représen- 
ter au  pouvoir  de  l'Etat  qu^une  loi  n'est  pas  émanée 
de  la  volonté  générale  de  la  société,  mais  de  la  vo- 
lonté particulière  de  l'homme  ;  ce  veto,  si  l'on  peut 
l'appeler  ainsi,  ne  peut  être  que  suspensif,  parce 
que  le  pouvoir  général  est  essentiellement  conser- 
vateur, et  que  les  volontés  particulières  d'un 
homme,  quel  qu'il  soit,  peuvent  corrompre  l'admi- 
nistration ,  mais  ne  sont  jamais  assez  fortes  pour 
renverser  la  constitution.  En  France,  la  lutte  ne 
pouvoit  être  qu'entre  des  hommes  :  en  Angleterre, 
elle  est  entre  des  pouvoirs. 

Les  fautes  de  l'administration  auroient  pu  pro- 
duire des  troubles  en  France  ;  mais  il  n'y  auroit  ja- 
mais eu  de  révolution,  si  les  Etats  généraux,  déro- 
geant à  leur  nature  et  à  leurs  fonctions,  ne  s'étoient 
pas  érigés  en  ^OMç'OiV  législatif,  dont  les  résolutions 
dévoient  être  sanctionnées  par  le  monarque  :  c'est- 
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à-tlirc  qu'il  a  fallu,  pour  détruire  la  France,  que  le 
choc  des  passions  et  le  hasard  des  circonstances  y 
aient  formé  une  constitution  semblable,  dans  le 
fond,  a  la  constitution  anglaise  ;  et  Ton  propose  à  la 
France  cette  même  constitution  pour  la  rétablir  !  Et 
qu'on  ne  dise  pas  que  Fassemblée  nationale  de 
France  ne  formoit  qu'une  chambre,  tandis  que  le 
Parlement  d'Angleterre  est  composé  de  deux  cham- 
bres, dont  l'une  balance,  par  ses  prérogatives,  la 
force  de  l'autre  :  l'équilibre  ne  peut  exister  qu'entre 
des  forces  égales  ;  aussi,  dans  des  temps  de  troubles, 
il  doit  arriver  que  la  force  l'emporte  sur  les  pré- 
rogatives. Qu'on  ne  m'allègue  pas  un  siècle  de 
tranquillité  ;  qu'est-ce  qu'un  siècle  pour  une  société? 

La  preuve  que  la  constitution  d'Angleterre  est 
insuffisante  pour  assurer  la  conservation  de  la  so- 
ciété, est  qu'on  est  obligé  d'y  déroger  toutes  les  fois 
que  la  sûreté  intérieure  de  l'Etat  est  menacée,  et 
d'étendre  le  pouvoir  général,  en  restreignant  les 
pouvoirs  particuliers  :  mais  il  est  aisé  de  voir  que 
cette  mesure,  quoique  indispensable,  est  un  danger 
déplus;  puisqu'elle  doit  être  votée,  presque  tou- 
jours, par  ceux  mêmes  dont  il  faut  restreindre  les 
pouvoirs^  et  qu'elle  met  nécessairement  aux  prises 
le  pouvoir  général  et  les  pouvoirs  particuliers. 

Le  bill  sur  la  suppression  des  assemblées  sédi- 
tieuses est  actuellement  l'occasion  d'une  lutte  de  ce 
genre,  la  plus  opiniâtre  qu'on  eût  vue  depuis  long- 
temps. 
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Il  ne  faut  pas  s^en  étonner.  Dans  ce  moment, 
TAngleterre  est  en  équilibre  entre  la  démocratie  et 
la  monarchie.  Si  le  bill  ne  passoit  pas,  elle  tombe- 
roit  infailliblement  dans  le  gouvernement  popu- 
laire, et  les  vrais  amis  de  Thumanité  ne  pourroient 
que  donner  des  larmes  au  sort  de  cette  belle  partie 
deTEurope.  Mais  il  sera  adopté,  et  il  sera  peut-être 
Tépoque  d"'une  amélioration  dans  la  constitution  de 
ce  pays.  Carquelle  constitution,  que  celle  qui  donne 
aux  députés  des  professions  conservatrices  de  la  so- 
ciété, aux  représentans  de  la  nation  propriétaire,  le 
droit  d^invoquer  impunément,  dans  l'assemblée 
même  de  la  nation,  la ^rce  du  peuple  contre  les 
décrets  du  corps  législatif,  au  moment  où  cette  force 
s^est  dirigée  de  la  manière  la  plus  criminelle  contre 
la  personne  sacrée  du  monarque  ;  et  qui  leur  permet 
de  soutenir,  sans  encourir  Tinterdiction  civ  ile,  que 
cent  mille  sans-culottes  peuvent  s^assembler  en 
plein  champ,  et  sous  la  présidence  d'un  énergu- 
mène  ou  Tinfluence  d'un  factieux;  censurer  les  opé- 
rations du  gouvernement  et  la  conduite  de  ses  agens; 
prendre  parti  pour  ou  contre  une  loi  soumise  à  la 
discussion  la  plus  réfléchie  et  la  plus  solennelle; 
exprimer  leur  vœu  sur  les  questions  politiques  les 
plus  importantes  ;  décider  de  la  paix  et  de  la  guerre  ; 
embrasser  toutes  les  opinions  que  Téloquence  peut 
dicter  à  la  sottise;  se  communiquer  tous  les  désirs 
que  la  cupidité  peut  suggérer  à  la  misère;  se  livrer 
peut-être  à  tous  les  attentats  que  fambition  ou  la 
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vengeance  peuvent  conseiller  à  \a.Jbrce;  et  que  ces 
démarches  ne  sont  pas  seulement  compatibles  avec 
Tordre  public  et  la  sûreté  individuelle,  mais  quVlles 
sont  Feffet  et  le  gage  de  cette  liberté  sage  et  réglée 
à  laquelle  Thomme  est  appelé  par  la  nature  même 
de  la  société? 

Les  circonstances  qui  ont  produit  la  constitution 
Anglaise  n^existent  nulle  part  les  mêmes  quVn  An- 
gleterre, pas  même  dans  les  Provinces-Unies,  où  le 
commerce  est  moins  national,  parce  que  la  société 
politique  est  moins  constituée  et  moins  une.  Celle-ci 
est  une  confédération  informe  composée  à  peu  près 
de  cinquante  républiques,  très-inégales  entre  elles 
quant  aux  forces  réelles  et  à  Finfluence  politique,  et 
surtout  quant  aux  principes  constitutifs  de  leur  gou- 
vernement particulier.  La  société  politique,  la  so- 
ciété commerçante,  y  sont  républicaines,  et  par 
conséquent  elles  tiennent  toutes  les  deux  de  leur 
nature  un  caractère  d''inquiétude  et  un  principe 
d^agression  réciproque,  par  lequel  on  peut  expliquer 
beaucoup  d'événemens  des  temps  passés  et  des 
temps  modernes. 

En  Angleterr^î,  la  société  commerçante  n'est  pas 
incompatible  avec  la  société  politique,  qui,  comme 
monarchique  et  constituée,  tend  encore  plus  à  se 
conserver  qu'à  entreprendre  sur  Fautre  :  mais  dans 
les  Provinces-Unies,  la  société  commerçante  a  tout 
à  appréhender  de  la  société  politique,  parce  que  là 
oti  il  y  a  d'immenses  richesses  nationales,  si  le  pou- 
T.  i.  '  32 
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i'o/V  est  entre  les  mains  de  plusieurs,  il  sera  bientôt 
entre  les  mains  de  tous,  ce  qui  doit  entraîner  la 
ruine  des  deux  sociétés;  et  à  cet  égard,  les  faits  qui 
se  passent  sous  nos  yeux  s'accordent  avec  le  raison- 
nement. Je  crois  qu'il  n'y  a  pas  un  Etat  en  Europe 
à  qui  ut] poui'oir  unique  soit  plus  nécessaire  qu'aux 
Provinces-Unies  :  c'est  le  seul  moyen  de  préserver 
leur  commerce  et  leurs  possesions  éloignées,  s'il  en 
est  temps  encore,  des  troubles  du  dedans  et  des  at- 
taques du  dehors.  Ce  qui  pourroit  arriver  de  plus 
heureux  pour  la  société  commerçante,  seroit  que  la 
société  politique  s'étendit  assez  pour  devenir  mo- 
narchique. «(  Tout  peuple,  dit  Rousseau,  qui,  par 
»  sa  position,  n'a  que  l'alternative  entre  le  com- 
"  merce  et  la  guerre,  est  foible  en  lui-même,  il  dé- 
»  pend  de  ses  voisins,  il  dépend  des  événemens;... 
)»  il  ne  peut  se  conserver  libre  qu'à  force  de  peti- 
))  tesse  ou  de  grandeur.  » 

C'est  donc  forcer  la  nature  des  choses  et  mécon- 
noître  tous  les  principes,  que  de  vouloir  établir  en 
France  deux  pouvoirs  y  lorsqu'il  ne  peut  y  avoir 
qu'une  société.  Un  gouvernement  républicain  n'y 
elîoqueroit  pas  plus  la  nature  qu'un  gouvernement 
mixte.  <(  De  toutes  les  productions  de  l'intrigue, 
»  depuis  le  commencement  de  la  révolution,  dit  un 
»  homme  de  beaucoup  d'esprit,  ce  prétendu  acte 
»  constitutionnel  a  été,  sans  contredit,  le  plus  ab- 
)»  surde  et  le  plus  funeste.  Des  droits  sans  dé- 
»  marcation ,  des   forces  sans  équilibre,  des  mou- 
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)»  vemens  sans  direction ,  une  monarchie  sans 
)»  patriciat ,  une  démocratie  sans  égalité ,  voilà  ce 
»  qui  a  été  appelé  le  pacte  social  en  1791.  »  {Mer- 
cier, n°  9,  1795.) 
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LIVRE  VIL 

INFLUENCE  DES  CLIMATS  :  CARACTERE  NATIONAL. 

CHAPITRE  PREMIER. 


De  l'influence  des  climats  sur  les  qualités  morales 
ou  physiques  de  l'homme. 


Je  ne  puis  traiter  du  caractère  national  des  divers 
peuples  sans  m'arrêter  sur  Teffet  du  climat,  auquel 
Montesquieu,  et  d'autres,  à  son  exemple,  attribuent 
une  influence  si  marquée  sur  le  caractère  et  les 
mœurs  des  lionunes.  En  faisant  de  Thomme  une 
production  végétale  soumise  aux  propriétés  du  ter- 
roir et  à  Faction  de  Pair,  ils  ont  avili  sa  dignité,  dé- 
gradé ses  vertus,  justifié  ses  vices,  et  délié  le  gouver- 
nement de  ses  devoirs. 

«  Quand  la  puissance  ph}  sique  du  climat  viole  la 
))  loi  naturelle,  dit  cet  auteur,  cVst  au  législateur  à 
»  faire  des  lois  civiles  qui  forcent  la  nature  du  climat 
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'»  et  rétablissent  les  lois  primitives.  »  [Esprit  des  lois ^ 
liv.  XVI,  chap.  12.) 

Le  climat  opposé  à  la  loi  naturelle  !  la  nature  du 
climat  opposée  à  la  nature  de  Thomme  !  c^est  ab- 
surde :  les  lois  ciçiles  qui  forcent  la  nature  du  cli- 
mat! rhomme  qui  change  la  nature  :  cVst  impos- 
sible. 

D'autres  écrivains  ont  été  plus  tranchans;  ils  ont 
nié  Texistence  de  toute  loi ,  même  naturelle ,  et 
n''ont  vu  dans  Thomme  que  des  appétits  et  des 
besoins. 

Les  uns  avoient  fait  de  Thomme  une  plante  dont 
Fart  et  les  soins  du  jardinier  pouvoient  améliorer  les 
sucs;  ceux-ci  ont  fait  de  Thomme  un  animal  unique- 
ment déterminé  par  les  besoins  physiques.  Ces  opi- 
nions, si  commodes  pour  la  paresse  de  ceux  qui 
gouvernent,  si  favorables  aux  passions  de  ceux  qui 
sont  gouvernés,  se  sont  répandues;  et  Thomme,  re- 
gardé comme  un  vil  animal,  bientôtf  est  descendu 
au-dessous  des  animaux  mêmes. 

Je  considère  Thomme  comme  un  être  intelligent  ; 
roi  de  Tunivers  et  de  tout  ce  qu'il  renferme,  il  ne 
peut,  dans  ses  facultés  morales,  rien  tenir  de  cette 
terre  qu'il  foule  aux  pieds,  ni  de  cet  air  qu'il  fait 
servir  à  ses  besoins  :  supérieur  à  tous  les  objets  sen- 
sibles, l'être  intelligent  ne  peut  rien  devoir  qu'à  des 
êtres  intelligens  conmie  lui;  son  physique  même  ne 
dépend  que  très-peu  de  ces  causes  extérieures. 
«(  Dans  l'espèce  humaine,  cht   BuHbn  ,   Pinlluence 
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»  des  climats  ne  se  marque  que  par  des  variétés 
»  assez  légères;  U espèce  kumaine  est  une  :  comme 
)>  il  est  fait  jjour  régner  sur  la  terre,  que  le  globe 
»  entier  est  son  domaine,  il  semble  que  la  nature  se 
j>  soit  prêtée  à  toutes  les  situations.  » 

Mais  si  Ton  ne  doit  pas  croire  à  TefFet  des  climats 
sur  rhomme  physique,  et  bien  moins  encore  sur 
rhomme  moral,  on  ne  peut  s^empêcher  d'attribuer 
beaucoup  d"*inf]uence  à  la  transmission  hérédi- 
taire (i),  c'est-à-dire  que  les  mœurs  et  le  caractère 
d'un  peuple  se  forment  par  les  institutions  reli- 
gieuses et  politiques  :  «  Ce  sont,  dit  Rousseau,  les 
j)  institutions  nationales  qui  forment  le  génie,  le  ca- 
»  ractère,  les  goûts  et  les  mœurs  d'un  peuple;  »  et 
une  fois  le  caractère  et  les  mœurs  formés  par  les 
institutions,  si  un  gouvernement  qui  goui>erne  a 
soin  de  conserver  les  institutions  dans  toute  leur 
pureté,  les  habitudes  de  la  nation  se  maintiennent, 
les  qualités  se  transmettent  par  la  succession,  se 
développent  par  l'imitation,  se  forment  par  l'éduca- 
tion, et  le  caractère  national  se  conserve.  En  vain 
l'esprit  de  parti  s'efforce  d'obscurcir  des  vérités 
aussi  sensibles;  on  démêle,  dans  les  vues  profondes 

(i)  Les  grands  médecins connoissent  très-peu  de  maladies  contagieuses, 
et  beaucoup  de  maladies  héréditaires.  La  goutte  peut  se  former  dans  un 
homme  par  un  vice  de  régime.  La  même  cause  peut,  dans  la  même  con- 
trée, multiplier  la  même  maladie  ;  ceux  qui  eu  seront  attaques  la  trans- 
mettront à  leur  postérité  :  et  lorsqu'elle  sera  ainsi  répandue  dans  un  can- 
ton, un  médecin  ignorant  en  conclura  qu'elle  y  est  un  effet  du  climat  et 
que  l'air  ou  les  eaux  In  produisent. 
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de  la  philosophie,  le  motif  pour  lequel  elle  refuse  à 
la  transmission  héréditaire  felfet  quelle  accorde  au 
climat;  Taveu  qu^il  y  a,  dans  Fhomme  social,  quel- 
que chose  de  transmissible  par  l'hérédité  i^entrai- 
neroit  à  des  conséquences  qu'elle  veut  éviter. 

Les  faits  prononceront  entre  les  opinions.  On 
n'attribuera  pas  sans  doute  à  finfluence  du  climat 
les  qualités  purement  morales ,  la  bonne  foi  de 
TEspagnol,  fameuse  dans  tous  les  temps,  la  fran- 
chise du  Germain,  Tinconstance  du  Gaulois,  Thu- 
meur  v  indicative  du  Corse  ;  on  ne  peut  rejeter  sur 
la  latitude  Tavarice  particulière  à  certains  peuples, 
la  fourberie  naturelle  à  d'autres.  Quelles  heureuses 
zones  que  celles  qui  ne  produiroient  que  des  ver- 
tus ;  quels  affreux  climats  que  ceux  qui  ne  feroient 
éclore  que  des  vices  ! 

Les  qualités  bonnes  ou  mauvaises  sont  hérédi- 
taires chez  les  peuples,  comme  elles  le  sont  dans  les 
familles.  J'en  atteste  l'expérience  ;  il  n'est  personne 
qui  ne  connoisse  de  bonnes  et  de  mauvaises  races  : 
des  familles  où,  dans  toutes  les  générations,  on  est 
violent,  opiniâtre,  faux,  borné,  d'autres  où  l'on  est 
sincère,  spirituel,  humain  ;  on  voit  dans  l'histoire 
Romaine  des  exemples  frappans  de  cette  succession 
de  caractères ,  entre  autres  dans  les  familles  des 
Ap.  Claudius,  des  Gâtons,  des  Domitius. 

<<  Des  fiers  Domitius,  l'Imineiu  triste  et  sauvage.  » 

[Racine. , 
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L\^ducation  corrioe  ou  développe,  mais  ne  peut 
détruire  les  effets  de  la  transmission  héréditaire. 
Qui  doute  que  Je  sauvage  qui  se  seroit  distingué 
entre  ses  compatriotes  par  un  génie  plus  inventif, 
transporté  enfant  dans  nos  climats ,  instruit  dans 
nos  arts,  ne  devint  un  Européen  spirituel  ;  et  qu''un 
Européen,  à  qui  la  nature  auroit  refusé  des  talens, 
transporté  jeune  au  milieu  des  sauvages,  ne  fît  un 
Indien  simple  et  borné  ? 

Dans  les  diverses  parties  de  TEurope,  les  peu- 
ples qui  ont  des  institutions  presque  semblables,  et 
reçoivent  à  peu  près  la  même  éducation,  ont  pro- 
duit à  peu  près  le  même  nombre  d"*hommes  distin- 
gués dans  les  diverses  professions.  Ces  opinions 
vulgaires  sur  le  peu  dMntelligence  des  habitans  de 
certaines  contrées,  comme  des  Béotiens  dans  la 
Grèce,  fondées  uniquement  sur  des  dictons  popu- 
laires ou  des  rivalités  entre  voisins,  sont  entière- 
ment fausses.  On  veut  que  Fltalie  soit  exclusivement 
la  patrie  des  arts  ;  on  fait  honneur  à  son  heureux 
climat  de  cette  organisation  sensible  et  flexible  ;  et 
les  uns,  en  raisonnant  doctement  sur  les  fibres  plus 
ou  moins  lâches,  croient  donner  des  explications 
que  d^autres  croient  comprendre  :  mais,  à  Tégard 
des  arts  d^imitation,  tels  que  la  peinture,  la  scul- 
pture, Parchitecture ,  il  est  évident  que  là  où  les 
ricliesses  et  le  luxe  auront  accumulé  plus  de  chefs- 
d^œuvre  et  depuis  plus  de  temps,  il  y  aura  plus 
d'admirateurs ,    plus    d^miateurs ,    plus   d'artistes. 
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Cette  impulsion,  une  fois  donnée,  se  transmet  par 
la  succession,  se  développe  par  Timitation,  se  per- 
fectionne par  réducation  ;  et  si  Ton  supposoit,  dans 
toute  autre  partie  de  TEurope  et  depuis  le  même 
temps,  les  mêmes  modèles,  on  y  verroit  régner  les 
mêmes  goûts.  Ten  appelle  à  Texpérience  :  quels 
climats  plus  opposés  que  ceux  de  la  Flandre  et  de 
ritalie  ?  Et  cependant  Técole  de  peinture  Flamande 
a  rivalisé  avec  Fécole  Romaine.  Veut-on ,  dans  un 
autre  genre ,  un  exemple  encore  plus  frappant, 
parce  quMl  est  plus  général ,  et  que  son  objet  pa- 
roîtroit  devoir  tenir  davantage  de  la  température 
du  climat?  Le  goût  de  ia  musique  est  naturel  à  Tlta- 
lien  et  à  FAllemand,  peuples  situés  sous  des  cli- 
mats bien  différens.  Ce  goût ,  chez  Tun  et  chez 
Tautre,  tient  à  des  institutions  semblables  :  en  Alle- 
magne comme  en  Italie,  il  nV  a  pas  de  village  qui 
n'hait  un  maître  de  musique,  parce  qu'ail  n'y  a  pas 
d'église  qui  n'ait  des  orgues,  et  qu'on  y  chante  (i), 

(i)  Qu'on  me  permette  de  citer  un  fait  dont  j'ai  été  témoin.  Un  ecclé- 
siastique desservoit,  dans  sa  jeunesse,  une  cure  dans  la  campagne  la  plus 
sauvage  et  chez  le  peuple  le  moins  sensible  au  plaisir  de  la  musique.  Ce 
curé,  possédé  du  démon  de  la  musique,  rcgrettoit  beaucoup  de  ne  pouvoir 
faire  exécuter  dans  son  église  des  parties  de  chant.  Enfin  il  parvint,  avec 
une  patience  et  des  soins  incroyables,  à  former  des  élèves,  et  à  monter  un 
chœur  qui  exécutoit  des  morceaux  de  musique  avec  beaucoup  de  justesse 
et  de  précision,  il  occupa  environ  vingt  ans  ce  bénéfice.  Les  jeunes  enfans 
s'accoutumèrent  à  entendre  chanter,  et  à  chanter  eux-mêmes  en  parties; 
ils  ont  transmis  ce  goût  à  leurs  descendans,  et  encore  aujourd'hui,  quoi- 
que ces  institutions  musicales  aient  été  négligées  par  les  successeurs,  on 
distingue  facilement  les  jeunes  bergers  de  ce  village  à  la  perfection  de  km 
chant. 
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du  moins  en  Alleniagrie,  pendant  les  offices,  des 
cantiques  en  langue  vulgaire  que  lesenlans  appren- 
nent aux  écoles.  Ce  n'est  pas  la  même  chose  en 
France,  et  le  Français,  aussi  heureusement  orga- 
nisé que  FAllemand,  ne  montre  pas  en  général  la 
même  aptitude  pour  la  musique.  M.  Coxe,  dans  ses 
Voyages  de  Russie,  remarque  que  le  peuple  Busse 
est  le  peuple  le  plus  chantant  de  PEurope,  et  qu'il 
met  en  chant  jusqu'à  ses  conversations  les  plus 
familières. 

Pourquoi ,  sous  le  beau  ciel  de  Tltalie,  les  Ro- 
mains eurent-ils  si  long-temps  tant  de  mépris  pour 
les  arts?  Pourquoi,  dans  Pheureux  climat  de  la 
Grèce,  les  Grecs  modernes  ou  les  Turcs,  n'ont-ils 
plus  de  goût  pour  l'imitation  de  la  belle  nature? 
La  poésie  est  de  tous  les  peuples,  de  tous  les  temps, 
de  tous  les  climats,  et  partout  la  même ,  quant  aux 
sentimens  ;  elle  ne  diffère  que  par  les  images.  Les 
bords  glacés  de  la  NéAva  ont  retenti  de  chants  qui 
avoient  Télévation  et  le  feu  des  chants  de  Pindare  ; 
ils  ont  entendu  des  accords  qui  avoient,  dit-on,  la 
mollesse  et  la  douceur  de  ceux  de  Racine. 

Est-ce  le  courage  qui  est  reflet  d'un  climat  froid  ? 
Montesquieu  le  prétend;  et  les  dissertations  anato- 
miques  sur  les  fibres  plus  ou  moins  lâches  dont  il 
étaie  son  système,  sont  en  contradiction  avec  la  na- 
ture et  l'histoire. 

Il  suivroit  de  ce  système  que  le  lecteur  trouvera 
expliqué  fort  au  long  dans  les  livres  xiv,  xv,  xvi  de 
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ï Esprit  des  lois,  que  les  Lapons  et  les  Samoyèdes 
seroient  les  peuples  les  plus  courageu.x  du  monde  : 
et  cependant  le  Lapon  est  si  peureux  qu^on  n"'a 
jamais  pu  le  faire  aller  à  la  guerre,  et  que  Gustave- 
Adolphe  essaya  en  vain  dVn  faire  un  régiment;  et 
cependant  Textrême  froid  est  plus  contraire  à  la 
constitution  physique  de  l'homme  que  Textrême 
chaleur,  puisqu'on  trouve  des  habitans  sous  la 
ligne,  et  que,  selon  toutes  les  apparences,  il  n^en 
existe  pas  sous  les  pôles,  et  qu'il  est  même  prouvé 
que  nos  corps  peuvent  s'habituer  à  supporter  des 
degrés  excessifs  de  chaleur. 

Une  observation  constante  apprend  que  les  ani- 
maux féroces,  uniquement  exposés  à  rinfluence  du 
climat,  sont  plus  forts,  plus  courageux,  plus  féroces, 
dans  les  climats  brûlans  que  sous  les  températures 
froides  ou  humides.  «  Sur  les  animaux,  dit  Bufïbn, 
»  l'influence  du  climat  est  plus  forte,  et  se  marque 
»  par  des  caractères  plus  sensibles.  Dans  les  pays 
»  chauds,  les  animaux  terrestres  sont  plus  forts  et 
M  plus  grands  que  dans  les  pays  froids  et  tempérés  ; 
M  ils  sont  aussi  plus  hardis  et  plus  féroces  :  toutes 
»  leurs  qualités  naturelles  semblent  tenir  de  l'ar- 
')  deur  du  climat.  » 

Cette  observation ,  à  force  de  prouver  contre 
Montesquieu,  prouveroit  contre  moi-même,  si  l'on 
pouvoit  oublier  que,  même  sous  les  rapports  phy- 
siques, Thomme  ne  peut  être  considéré  comme  un 
pur  animal. 


508  THÉORIE  DU  POUYOIR 

L\iuleur  de  V Esprit  des  lois  veut  que  les  peuples 
du  Nord  aient  plus  de  masse  et  une  taille  plus  avan- 
tageuse que  les  peuples  du  Midi  ;  cela  n^est  vrai 
que  des  nations  Germaines  dWigine,  chez  lesquelles 
cette  taille  est  héréditaire,  et  Tacite  le  remarque. 
Mais  cela  n^est  pas  vrai  des  Russes,  des  Suédois, 
encore  moins  des  Lapons,  peuples  queBuftbn  croit 
de  la  même  race  que  les  plus  septentrionaux.  Si  les 
Germains  doivent  à  une  plus  grande  quantité  d'a- 
hmens,  et  à  des  boissons  (i)  plus  nourrissantes, 
plus  de  taille  etd^embonpoint,  les  peuples  du  Midi 
sont  plus  nerveux,  plus  agiles  :  le  Basque  ou  le 
Catalan  auroit  certainement  de  Tavantage  à  la 
course,  à  la  lutte,  sur  le  Hollandois  ou  le  Danois  ; 
le  soldat  le  plus  robuste  de  FEurope  est  le  soldat 
Espagnol  :  et  si  ma  mémoire  ne  me  trompe  pas, 
Tabbé  Dubos,  dans  ses  excellentes  Réflexions  sur 
la  poésie  et  la  peinture,  avance  que  le  Napolitain 
est  le  plus  bel  homme  de  l'Europe .  .(  Le  peuple 
»  Napolitain,  dit  le  comte  d'Albon  dans  ses  Discours 
))  sur  ritalie,  offre  un  assemblage  d'hommes  ro- 
)»  bustes  et  nerveux,  d'une  taille  assez  haute,  d'un 
))  port  assuré,  d'un  regard  pénétrant,  vif  et  plein 
»  de  feu;  d'hommes  qui  portent  empreinte  sur 
»  leur  front  V ancienneté  de  leur  origine,  et  qui  res- 

(i)  Les  Germains  connoissoient  la  bierrc  ilès  le  temps  de  Tacite  :  Poiiti 
humor  ex  hordco  aut  frumento ,  in  qtiamdum  similittidinein  vint  corrufjtu.-- . 
(De  Mot:  Gomi.  xxm.)  «  Ils  usent  d'une  boisson  faite  avec  de  l'orge  ou  du 
»  blc  qu'on  fait  fermenter  à  peu  près  comme  le  vin.  m 
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)♦  semblent  peut-être  plus  aux  anciens  Grecs  que 
))  nos  Grecs  modernes.  Quoique  extrêmement  so- 
»  bres,  ils  ne  perdent  rien  de  leur  embonpoint,  et 
»  ils  savent  également  souffrir  le  froid  et  supporter 
»  la  chaleur.  »  Ya-t-il  des  peuples  plus  forts  et  plus 
nerveux  que  les  noirs  d"* Afrique  ? 

^histoire  ne  s''accorde  pas  mieux  avec  cette 
théorie  qui  calcule  les  degrés  de  force  et  de  cou- 
rage sur  les  degrés  de  froid  du  climat.  Jusqu'à  la 
destruction  de  l'empire  Romain ,  le  Midi  avoit 
triomphé  du  Nord,  puisque  les  Romains  avoient 
soumis  Tuni vers.  César  et  d'autres  après  lui,  batti- 
rent les  Bretons  et  les  Germains  ;  et  si  les  Romains 
ne  poussèrent  pas  plus  loin  leurs  conquêtes  sur  ce 
dernier  peuple  ,  c'est  qu'il  avoit  une  constitution , 
c'est  que  plus  éloigné  d'eux,  il  en  fut  attaqué  plus 
tard,  et  que  le  poiwoir  unique,  qui  s'éleva  dans 
Rome  à  cette  époque,  y  éteignit  l'ardeur  des  con- 
quêtes, comme  je  l'ai  dit  ailleurs.  Les  Romains  vin- 
rent même  plus  aisément  à  bout  des  Bretons,  peu- 
ples très-septentrionaux,  que  de  l'Espagnol  :  sera 
Cantaher  doniitus  catendy  indoniitus  Cantaher, 
dit  Horace  ;  et  il  est  à  remarquer  que  les  Arabes 
et  les  Parthes,  peuples  des  pays  chauds,  furent 
les  seuls  des  peuples  connus  qui  échappèrent  à  leur 
joug. 

Lorsque  les  peuples  du  Nord  envahirent  Tempire 
d'Occident,  j'ai  fait  voir  que  les  circonstances  étoient 
telles  qu'il  ne  pouvoit  se  soutenir  plus  long-temps, 
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et  qu'il  se  seroit  détruit  lui-même,  s'il  ne  Teût  pas 

été  par  une  force  étrangère. 


CHAPITRE  II. 

SUITE    DU    MEME    SUJET. 
Tartares. 


Cest  surtout  dans  les  révolutions  de  TAsie  que 
Montesquieu  voit  Tinfluence  du  climat,  auquel  il 
attribue  et  les  dévastations  fréquentes  de  celte  belle 
partie  du  monde  et  son  despotisme  permanent. 

Je  conviendrai  avec  lui  que  les  Asiatiques  septen- 
trionaux, peuples  Gétiques  ou  Scythes,  que  nous 
appelons  Tartares,  ont  conquis  plusieurs  fois  le  midi 
de  FAsie,  comme  ils  ont  conquis  TEurope,  et  plus 
récemment  la  Chine  ;  mais  ce  n''est  pas  le  climat  qui 
les  rend  conquérans,  c'est  le  besoin,  c'est  la  né- 
cessité. 

Le  climat  ne  leur  donne  pas  du  courage  ,  mais  il 
leur  refuse  des  subsistances  5  il  ne  tend  pas  leurs 
fibres ,  mais  il  stérilise  leurs  terres  ;  il  n'est  pas  la 
cause  de  leurs  conquêtes,  il  n'en  est  tout  au  plus 
que  l'occasion. 

Les  peuples  qui  détruisirent  l'empire  Romain, 
ceux  qui  sous  les  successeurs  de  Charlemagne  furent 
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à  la  veille  de  détruire  Tempire  Français,  ceux  qui 
ont  conquis  en  difFérens  temps  la  Perse,  le  Mogol, 
la  Chine,  n''avoient  pas  reçu  de  la  nature  de  leur 
climat  une  constitution  physique  plus  propre  au 
courage  que  celle  des  peuples  plus  méridionaux  : 
mais  errans  sous  un  ciel  dur  et  rigoureux  (i),  dis- 
persés sur  une  terre  froide  et  stérile,  sans  aucune 
des  institutions,  sans  aucun  des  besoins  ni  des  arts 
qui  détruisent  Tespèce  humaine  chez  des  peuples 
policés,  ou  empêchent  son  excessive  multiplication  ; 
lorsqu'après  un  long  espace  de  temps,  leur  popula- 
tion s'étoit  accrue  au  point  que  leur  pays  ne  pouvoit 
plus  suffire  à  leur  subsistance,  (et  des  peuples  no- 
mades, pasteurs  ou  chasseurs,  ont  besoin  pour  sub- 
sister d"'une  vaste  étendue  de  terrain)  il  falloit  qu''ils 
en  sortissent,  qu'ils  s'établissent,  qu'ils  vécussent 
enfin,  ou  qu'ils  fussent  exterminés. 

Ainsi  les  Cimbres  et  les  Teutons  cherchoient  à  s'é- 
tablir lorsqu'ils  furent  défaits  par  une  armée  de  mé- 
ridionaux, malgré  l'avantage  d'un  nombre  effroya- 
ble ,  et  le  courage  que,  selon  Montesquieu,  ils 
dévoient  tenir  de  leur  climat;  d'autres  plus  heureux 
renversèrent  l'empire  Romain,  et  envahirent  à  dif- 
férentes époques  toute  l'Asie  méridionale  et  orien- 
tale. La  Chine,  plus  monarchique,  leur  a  opposé 


(t)  «  Nous  voyons  encore,  dans  les  relations,  que  la  grande  Tartarie, 
»  qui  est  au  midi  de  la  Sibérie,  est  aussi  très-froide,  et  que  le  pays  ne  se 
»  cultive  pas.  »   Esp.  des  lois,  .vvii,  3.) 
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ses  mœurs,  et  les  a  conquis  eux-mêmes  en  leur  don- 
nant ses  lois. 

La  preuve  que  ces  peuples  ne  sont  conquérans 
que  par  nécessité,  est,  qu''une  lois  établis,  ils  de- 
viennent de  paisibles  cultivateurs  :  leur  ardeur 
guerrière  s^éteint  dans  la  possession  d'une  terre  fer- 
tile; et  c'est  ce  qui  fait  que  les  empires  despotiques 
de  l'Asie  n'ont  jamais  pu  lutter  contre  les  Tartares, 
peuple  toujours  neuf,  parce  qu'il  est  éternellement 
le  même,  et  toujours  dans  la  fièvre  des  conquêtes, 
parce  qu'il  est  toujours  dans  la  crise  des  besoins. 
«  Ce  peuple,  dit  VEsprit  des  lois,  le  plus  singulier 
)»  de  la  terre,  conquiert  sans  cesse  et  forme  des  em- 
»  pires,  mais  la  partie  de  la  nation  qui  reste  dans 
)•  le  pays  est  soumise  à  un  grand  maître,  qui,  des- 
1)  pote  dans  le  midi,  veut  encore  l'être  dans  le 
)»  nord,  et  avec  un  pouvoir  arbitraire  sur  les  sujets 
»  conquis,  le  prétend  encore  sur  les  sujets  conqué- 
»  rans.  » 

Si  la  chaleur  du  climat  a  naturalisé  le  despotisme 
dans  l'Asie  méridionale,  si  la  fbre  lâche  de  ces 
peuples  amollis  ne  peut  jamais  se  monter  au  ton  de 
la  liberté,  si  l'influence  d'un  ciel  toujours  serein, 
d^un  sol  excessivement  fertile,  y  plonge  les  rois 
dans  la  mollesse  et  les  peuples  dans  l'engourdisse- 
ment; pourquoi  l'intrépide  habitant  des  contrées 
«laciales  et  stériles  de  la  «rande  Tartarie  courbe-t-il 
la  tête  sous  le  joug  du  despotisme?  C'est  là,  bien 
plus  que  dans  la  partie  méridionale,  que  le  despo- 


POLITIQUE  ET  RELIGIEUX.  LIV.  \H  613 
tisme  est  naturalisé,  puisqu'il  s'V  conserve  éternelle- 
ment, puisque  de  là  il  se  répand  dans  les  pays,  où 
les  Tartares ,  selon  Montesquieu  ,  iiLont  conquis 
qu'en  escla<^e.s,  et  n'ont  vaincu  que  pour  un  maître; 
parce  que  ce  maître,  despote  dans  le  midi,  veut  en- 
core l'être  dans  le  nord,  et  avec  un  pouvoir  arbi- 
traire sur  les  sujets  conquis,  le  prétend  encore  sur 
les  sujets  conquérans.  [Ibid.)  Si  ce  peuple  n'est  pas 
amolli,  pourquoi  est-il  esclave?  s'il  est  amolli, 
pourquoi  est-il  conquérant?  Montesquieu  explique 
ces  contradictions  en  disant ,  que  c'est  le  peuple  le 
plus  singulier  de  la  terre  ;  mais  c'est  là  aussi  une 
singulière  explication. 

Je  ne  puis  passer  sous  silence  la  Chine,  cet  em- 
pire étonnant  par  sa  durée,  et  le  plus  singulier  àe 
l'univers,  par  la  nature  de  ses  institutions.  Montes- 
quieu le  range  dans  la  classe  des  Etats  despotiques, 
et  il  a  raison  ;  mais  la  preuve  qu'il  en  donne  est 
hors  d'état  de  satisfaire  un  lecteur  sensé.  Quel  est, 
demande-t-il,  l'honneur  d'un  peuple  qu'on  ne  mhte 
qu'avec  le  hdton  ?  parce  qu'il  ne  reconnoît  que  son 
honneur  pour  principe  de  la  monarchie,  et  que, 
dans  les  idées  Européennes  et  Françaises,  il  regarde 
le  bâton  comme  un  outrage,  et  non  comme  un  châ- 
timent. Quesnay  qualifie  la  Chine  d'Etat  monar- 
chique, et  il  a  raison  aussi  ;  mais  le  rapport  sous 
lequel  il  la  considère  est  incomplet,  parce  qu'il  ne 
l'envisage  que  du  côté  de  l'administration  et  des 
mœurs.  Ee  gouvernement  de  la  Chine  est  despo- 
x.  1.  3.3 
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tique,  et  Tadministration  y  est  inonarchique  :  cet 
empire  est  (lcspoti(]iie  par  les  lois,  cl  inonarchique 
parles  mœurs;  tout  au  contraire  de  Tempirc  Turc, 
qui  est  despotique  par  les  mœurs,  et  à  certains 
égards  monarchique  par  les  lois.  Le  gouvernement 
est  despotique  ;  car  le  pouvoir  y  est  unique  :  la  re- 
ligion publique  }'  est  la  religion  païenne,  et  les  dis- 
tinctions n^  sont  ni  héréditaires,  ni  professions  so- 
ciales :  il  est  despotique  par  les  lois  ;  car  le  sexe  le 
plus  foible  y  esl  opprimé  par  la  polygamie,  et  Tâge 
le  plus  lendre  par  Texpositioii  publique.  Ladrai- 
nistration  y  esl  nionavihique,  parce  quVlle  y  est 
très-paternelle,  les  «lislinctions  de  professions  Irès- 
multipliées ,   et  léducation  très-sociale  :  la  Chine 
est  monarchique  par  les  mœurs;  car  les  mœurs  sont 
partout  à  la  place  de  riionneur,  qui  esl  le  ressort  des 
monarchies  ;  tout  y  est  léglé  jus(|u\iux  conipliniens 
et  aux  révérences  ;  le  citoyen  y  est  esclave  de  ses 
mœurs,  comme  dans  une  monarchie  il  est  esclave 
de  riionneur.  Aussi  y  a-t-il  à  la  Chine  beaucoup  de 
bienséances,  et  nulle  vertu  ;  aussi ,  parce  que  les 
mœurs  y  sont  monarchiques  et  le  gouvernement 
despotique,  la  religion  chrétienne,  essentiellement 
monarchique,  a  trouvé  plus  de  faciUlé  à  s'introduire 
à  la  Chine,  du  côté  des  mœurs,  que  du  côté  du 
gouvernement  qui  a  fini  par  en  défendre  la  prédi- 
cation. C'est  parce  que  le  gouvernement  y  est  des- 
potique, qu''il  a  été  souvent  renversé,  et  la  dernière 
fois  par  les  Tartares  en  i644  \  ^^  c'est  parce  que  les 
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mœurs  y  sont  monarchiques  qu^eiles  s'y  sont  con- 
servées malgré  les  révolutions,  et  que  dans  la  der- 
nière conquête,  elles  ont  conquis  les  Tartares,  qui 
ont  adopté  les  mœurs  Chinoises  ;  de  sorte  qu'en 
rapprochant  ces  faits  certains  et  récens,  de  mes  ob- 
servations sur  le  principe  de  conservation  des  so- 
ciétés constituées  ou  monarchiques,  et  sur  le  prin- 
cipe de  destruction  des  sociétés  non  constituées  ou 
despotiques,  on  verra  que,  dans  cette  société  mixte, 
la  force  de  résistance  est  dans  les  mœurs,  parce 
qu'elles  sont  monarchiques,  et  le  principe  de  des- 
truction dans  le  gouvernement  qui  y  est  despotique. 
Mais  si  le  despotisme  est  un  effet  du  climat,  comme 
le  veut  Montesquieu,  comment  l'extrême  chaleur, 
la  fertilité  du  sol,  le  relâchement  des  fibres  n'ont-ils 
pas  étendu  jusqu'aux  mœurs  le  despotisme  des 
lois?  C'est  que  le  despotisme  du  gouvernement  y  est 
défendu  par  la  religion,  comme  le  monarchisme  de 
l'administration  y  est  défendu  par  l'éducation  :  c'est 
cette  opposition  de  principes,  entre  la  religion  et 
l'éducation,  le  gouvernement  et  l'administration, 
les  lois  et  les  mœurs,  qui  forme  le  contraste  indéfi- 
nissable de  la  plus  sage  des  nations  et  du  plus  ridi- 
cule des  peuples.  Une  preuve  décisive  de  ce  que 
j'ai  avancé  sur  la  tendance  de  toute  société  à  se  con- 
stituer, c'est-à-dire  ,  à  devenir  monarchique  ,  est 
qu'à  la  Chine  les  mœurs  insensiblement  l'emportent 
sur  les  lois,  et  l'éducation  sur  la  religion  ;  car  la  re- 
ligion païenne  s'est  déjà  changée,  dans  une  partie 
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de  la  nation ,  en  pur  théisme ,  et  on  ne  peut  pas 
clouter  que,  si  la  religion  chrétienne  eût  pu  sV  in- 
troduire ou  s'y  répandre,  elle  nVût  opéré  prochai- 
nement la  conversion  de  ce  gouvemejnent  en  un 
gouvernement  purement  monarchique.  Ce  nVst 
pas  la  chaleur  du  climat  qui  produit  à  la  fois  dans 
le  même  empire  le  despotisine  des  lois  et  le  monar- 
chisme des  mœurs;  mais  les  unes  y  sont  despo- 
tiques, parce  que  le  despotisme  y  a  commencé  avec 
les  sociétés,  comme  dans  le  reste  de  TAsie  (i);  et 
les  autres  y  sont  monarchiques,  parce  que,  selon  les 
apparences  les  plus  fortes,  une  colonie  d'Égyptiens 
V  a  porté,  dans  les  temps  les  plus  reculés,  son  édu- 
cation et  ses  coutumes.  Ce  qui  est,  dit  avec  beau- 
coup de  vérité  fauteur  de  la  Félicité  publique,  tient 
toujours  de  ce  qui  a  été  ;  la  Chine  est  soumise  à  la 
fois  à  fautorité  despotique  de  son  gouvernement, 
et  à  fautorité  monarchique  de  son  administration 
et  de  ses  mœurs,  par  la  même  raison  «  que  le  Ma- 
»  cédonien  est  encore  aujourd'hui  le  meilleur  soldat 
»  de  l'empire  Turc.  »  (  Grandeur  des  Romains.) 
Montesquieu,  qui  le  remarque,  en  attribue  la  cause 
au  climat  (qui  est  chaud  cependant),  connue  si  le 
climat  de  la  Macédoine  étoit  fort  différent  de  celui 
du  reste  de  la  Grèce  ;  et  prévenu  pour  son  système, 
il  «le  veut  pas  voir  dans  le  Macédonien  moderne  le 
descendant  du  soldat  de  Philippe  et  d'Alexandre, 

(i)  Le  despotisme  y  avoit  commencé  sous  \emrod,  premier  roi  de.s  As- 
syriens. L'Ecriture  dit  de  lui  :  i'cùptt  asc potcn^  in  tenu.  'Gènes».  \.  f.) 
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dont  les  montagnes  escarpées  ont  préservé  la  rate 
cPune  destruction  totale  :  et  c'est  une  nouvelle 
preuve  de  la  force  de  la  constitution  monarchique  ; 
car  Rousseau  met  sur  la  même  ligne  la  petite  mo- 
narchie des  Macédoniens,  et  celle  des  Francs.  C^est 
dans  la  transmission  héréditaire,  fortifiée  par  Timi- 
tation  ou  par  Téducation,  quMl  faut  chercher  la 
cause  de  ces  dispositions  générales  à  certains  peu- 
ples :  on  ne  peut  rendre  raison  du  caractère  des 
nations  que  par  leurs  institutions,  on  ne  peut  expli- 
quer riiomme  que  par  lui-même. 

Je  reviens  au  Tartare.  Ce  quMl  a  de  singulier 
n^est  pas  son  caractère,  cVst  qu^il  n^a  aucun  carac- 
tère, parce  qu'ail  ïCa  pas  d'institutions  politiques  ; 
c''est  le  peuple  de  la  nature,  prêt  à  recevoir  toutes 
les  institutions  qu'on  lui  donnera,  et  à  prendre  les 
habitudes  et  le  caractère  que  formeront  en  lui  ces 
institutions.  Il  est  devenu  Européen  dans  nos  cli- 
mals,  Indien  au  Mogol,  Chinois  à  Pékin.  La  grande 
Tartarie  semble  être  Tatelier  de  la  nature  ;  elle  a 
placé  ce  peuple  dans  de  vastes  déserts,  loin  de 
notre  civilisation  corruptrice ,  comme  une  mère 
sage  qui  éloigne  ses  jeunes  enfans  de  la  ville,  et  les 
iait  nourrir  dans  ses  terres. 

Ainsi  le  genre  humain  a  commencé  en  Asie, 
puisqu'il  y  reconnnence  encore,  et  s'y  refait  des 
pertes  qu'il  éprouve  ailleurs.  C'est  dans  ses  im- 
menses régions,  vingt  fois  plus  grandes  que  la 
France,  selon  iiulfon,  que   se   forment  dans  le  si- 
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lence  et  sous  les  yeux  de  la  nature,  loin  de  nous,  de 
nos  arts,  de  notre  luxe,  de  nos  systèmes,  ces  na- 
tions vierges  qui  viennent,  de  loin  en  loin,  détruire 
et  nous,  et  nos  arts,  et  nos  systèmes,  et  recommen- 
cer la  société,  en  ramenant  au  milieu  d^elle  Funité 
de  pouvoir,  ébranlée  par  des  opinions  insensées  ou 
altérée  par  des  institutions  désastreuses.  Et  si,  après 
avoir  fait,  dans  le  siècle  passé,  sa  dernière  invasion 
vers  rOrient,  ce  torrent  se  dirigeoit  vers  FOccident, 
il  pourroit  être  redoutable  pour  TEurope,  si  les 
deux  puissances  militaires  les  plus  formidables, 
l'Autriche  et  la  Russie,  si  notre  tactique,  notre  ar- 
tillerie ,  nos  places  fortes  ne  lui  opposoient  une 
forte  barrière. 

Il  est  peut-être  à  désirer,  pour  cette  raison  ,  que 
la  Pologne,  au  travers  de  laquelle  ces  nations  pour- 
roient  s'ouvrir  un  passage,  par  la  petite  Tartarie, 
et  qui,  dans  ses  plaines  vastes  et  fertiles,  oftViroit  à 
ces  nombreuses  hordes  des  facilités  pour  leur  mar- 
che et  leur  subsistance,  acquière,  avec  une  consti- 
tution fixe,  toute  la  force  de  résistance  dont  elle  est 
susceptible.  Rousseau,  dont  il  faut  souvent  saisir  les 
aperçus,  et  rarement  les  principes,  pronostique 
que  les  Tartares  deviendront  nos  maîtres.  «  Cette 
»  révolution,  dit-il,  me  paroit  infaillible;  tous  les 
)•  rois  de  l'Europe  travaillent  de  concert  à  l'accé- 
»  lérer  :  »  et  quoique  ce  danger  ne  soit  peut-être 
pas  aussi  prochain  que  cet  auteur  paroit  le  penser, 
qui  oseroit,  après  ce  que  nous  avons  vu,  fixer  les 
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progrès  de  cinq  à  six  cent  mille  Tartares  conduits 
par  un  Attila  ou  un  Tamerlan,  que  la  Turquie  aux 
abois  A  erseroit  en  Europe  ?  et  qui  pourroit  compter 
parmi  nous,  sur  d(/ux  alliés  fidèles,  nos  divisions  et 
nos  jalousies  .*  «  Il  semble,  dit  un  auteur  judicieux, 
»  que,  dans  le  j)olilique  et  dans  le  moral,  tout  est 
))  en  effort ,  comme  dans  le  physique,  et  que  les 
»  peuples  répandus  sur  la  surlace  de  la  terre  se 
»  pressent,  comme  les  élémens,  et  se  portent,  par 
)>  leur  propre  poids,  vers  les  lieux  où  le  luxe,  le 
»  despotisme,  la  corruption  des  mœurs,  ont  énervé 
»  les  âmes,  comme  Tair,  Peau,  le  feu  se  précipitent 
»  dans  les  espaces  vides,  ou  remplis  d'un  air  sans 
»  ressort,  de  corps  sans  résistance.  »  {Pluquet.  ) 

Montesquieu  ne  trouve  que  dans  les  climats 
froids  une  grande  force  d''esprit  et  de  corps,  qui 
rend  les  hommes  capables  d^ictions  longues,  péni- 
bles, grandes  et  hardies;  mais  pourquoi  la  civilisa- 
tion, qui  suppose  les  progrès  de  fesprit  humain  et 
le  plus  grand  développement  de  sa  force,  la  civili- 
sation, qui  est  une  action  long-ue,  grande  et  pénible, 
a-t-elle  toujours  été  si  avancée  dans  le  midi,  si  re- 
tardée dans  les  climats  glacés  du  nord?  Mais  les 
Romains  et  même  les  Grecs ,  le  législateur  des 
Arabes  et  ses  successeurs,  Mahomet  II  et  Soliman, 
les  prodigieux  conquérans  du  Mexique  et  du  Pé- 
rou (l),  nés  et  faisant  la  guerre  dans  des  climats 

(i)  fl  n'y  ;i ,  dans  aucune  liistoirc  ,  rien  de  comparable  au  courage  in- 
croyable de  Corlez,  attaquant,  avec  cinq  cents  fantassins  et  (juinzc  clic- 
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chauds,  n'avoient-ils  pas  une  grande  force  de  corps 
et  d''esprit,  ii'étoient-ils  pas  capables  d'actions  lon- 
gues, grandes,  pénibles  et  hardies?  Cette  théorie 
ne  s'^accorde  pas  mieux  avec  Thistoire  moderne. 
Les  Espagnols,  les  Italiens,  sous  Charles-Quint, 
Phihppe  II,  et  de  nos  jours,  se  sont  battus  en  Flan- 
dre ou  en  Allemagne,  comme  au  Mexique  ou  en 
Afrique;  les  Anglais  dans  Tlnde,  comme  en  Amé- 
rique; les  Français  au  Canada,  comme  en  Italie  ;  les 
Russes  sur  les  bords  de  la  mer  Noire,  comme  en 
Finlande;  les  Autrichiens  dans  le  Piénîont,  comme 
aux  plaines  de  Tirlemont  (i)  ou  de  Nerwinde. 
L'Empereur  a  dans  ses  troupes,  des  Allemands,  des 
Hongrois,  des  Italiens,  des  Français,  des  Wallons, 
des  Polonais,  des  Esclavons;  tous  ces  peuples,  sou- 
mis à  la  même  discipline,  se  battent  avec  le  même 


vaux  seulement,  un  vaste  empire  dont  il  ne  peut  juger  les  forces,  dans  un 
pays  nouveau  et  inconnu,  et  mettant  le  feu  à  ses  vaisseaux  pour  s'ôter  jus- 
qu'à l'espoir  de  la  retraite.  [RolerUon.) 

(i)  Pour  juger  les  institutions  et  les  peuples,  qu'on  compare  les  révoltes 
éternelles  des  armées  Romaines  sous  les  empereurs,  et  même  dans  les  plus 
beaux  jours  de  la  république,  lorsqu'elles  se  faisoieut  battre  exprès  pour 
mortifier  un  général  qui  leur  déplaisoit,  avec  l'admirable  fermeté  de  ces 
braves  armées,  qui,  forcées  de  reculer  devant  un  ennemi ,  fort  de  son  au- 
dace et  de  sou  nombre,  depuis  les  bords  de  la  Sambre  jusqu'aux,  rives  du 
Rhin,  toujours  soumises  à  une  discipline  sévère,  inébranlables  dans  leur 
valeureuse  fidélité,  résistent  à  tous  les  genres  de  séduction,  à  des  fatigues 
incroyables,  aux  dégoûts  d'une  retraite  continuelle,  dans  une  guerre 
inouie,  où  les  combats  amènent  les  combats,  et  où  les  victoires  mêmes  ne 
sont  pas  des  succès. 

C'est  dans  l'excellent  esprit  de  ces  armées  que  l'on  doit  admirer  l.i  forrr 
des  institutions  politiques  et  religieuses. 
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courage  :  les  Hongrois,  peuples  d'un  climat  plus 
chaud,  ont-ils  la  fibre  plus  lâche,  le  corps  moins 
dispos  que  le  Flamand,  ou  le  Hollandais  ?  les  Suisses 
sont-ils  moins  bons  soldats  en  Espagne  et  àNaples, 
qu'en  France  ou  en  Hollande?  Si,  selon  Montes- 
quieu, les  Autrichiens  ont  eu  des  revers  en  Espagne 
dans  la  guerre  de  la  succession,  parce  qu'ils  pas- 
soient  d'un  climat  plus  froid  dans  un  climat  plus 
chaud,  pourquoi,  suivant  le  même  auteur,  doit-on 
attribuer  à  la  même  cause  les  succès  des  Tartares  en 
Asie  ?  Sous  le  même  climat,  dans  l'Inde,  les  Cipayes 
sont  amollis,  les  Marattes  durs  et  courageux. 


CHAPITRE  III. 

Causes  de  la  corruption  des  mœurs. 


On  se  doute  bien  que  les  écrivains  qui  ont  attri- 
bué à  l'influence  du  climat  les  qualités  bonnes  et 
mauvaises  de  l'homme,  n^ont  pas  manqué  de  rap- 
porter à  la  même  cause  les  effets  déréglés  de  ce 
sentiment  que  la  nature  a  destiné  à  la  conservation 
de  l'espèce  humaine,  et  que  l'homme,  qui  abuse 
de  tout,  fait  servir  à  sa  destruction.  Cette  influence 
du  climat  étoit  commode  pour  les   romanciers  qui 
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veulent  des  penchans  irrésistibles,  et  pour  les  phi- 
losophes qui  veulent  des  passions  insurmontables  : 
aussi  Ton  a  débité  sur  ce  système  bien  des  romans, 
et  encore  plus  de  philosophie. 

Je  suis  loin  de  penser  que  la  nature  ait  donné  à 
Thomnie  plus  de  besoins  sous  une  latitude  (jue  sous 
une  autre,  parce  que  je  ne  puis  croire  qu'elle  n'ait 
pas  égaleinenl  voulu  la  conservation  et  la  propaga- 
tion de  Tespèce  humaine ,  dans  tous  les  lieux  où 
elle  a  placé  lliomme  :  autrefois  le  midi  eloit  exces- 
sivement peuplé,  la  population  de  Fltalie  ,  de  la 
Sicile,  de  FEspagne,  de  l'Egypte  étoit  prodigieuse  ; 
plus  tard  le  nord,  par  ses  émigrations  incroyables, 
a  étonué  et  subjugué  rEuro[je  :  ce  qui  prouve  que 
le  midi  et  le  nord  sont  également  favorables  à  la 
reproduction  de  Fespèce  humaine,  qui  partout  se 
multiplie  en  raison  des  subsistances;  mais  à  des 
sentimens  qui  sont  à  la  nature,  Thomme  ajoute  des 
passions  qui  sont  à  lui,  et  dérange  ainsi  les  vues  de 
la  nature  :  je  nFcxplique. 

Là  où  la  rigueur  des  saisons  oblif^e  Fhomme  à  se 
tenir  renfermé  autour  de  son  foyer  avec  sa  famille, 
il  doit  résulter  quelque  chose  de  dillérent  dans  les 
habitudes  extérieures,  de  ce  qui  arrive  dans  ces 
heureux  climats,  où  une  température  égale  et  douce 
permet  aux  hommes  de  se  voir  plus  souvent,  et  de 
se  réunir  en  plus  grand  nombre. 

Là  les  hommes  s'isolent,  ici  ils  se  cherchent;  de 
ces  usages  opposés  il  ne  résulte  pas  quelque  chose 
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de  différent  dans  Forganisation  physique,  mais  une 
différence  dans  les  manières.  Dans  le  nord  Thomme 
en  général  sera  plus  froid,  parce  quMl  ne  voit  que 
les  mêmes  objets,  et  que  Thabitudeémousse  les  sen- 
sations; dans  le  midi  il  sera  plus  empressé,  parce 
qu^il  verra  plus  souvent  des  objets  nouveaux,  aux- 
quels, même  sans  dessein  particulier,  et  par  un 
effet  de  Phumeur  sociale  et  de  la  bienveillance  na- 
turelle, il  cherchera  à  se  rendre  agréable.  Le  cli- 
mat sera,  si  Ton  veut,  Toccasion  de  ces  différentes 
manières  d'être,  mais  il  n'en  sera  pas  la  cause;  car 
dans  le  nord,  les  hommes  à  qui  leur  fortune  ou 
leurs  occupations  permettront  un  genre  de  vie  plus 
communicative  et  moins  uniforme,  seront  empres- 
sés, et  dans  les  pays  chauds,  ceux  que  des  travaux 
champêtres  ou  des  professions  sédentaires  isoleront 
beaucoup  des  autres  hommes,  seront  froids  et  peu 
sensibles. 

Les  mœurs  sont  bien  moins  corrompues  dans  les 
campagnes  du  midi  de  TEurope  que  dans  les  villes 
des  pays  du  nord  ;  et  dans  les  villes  mêmes,  le  plus 
ou  le  moins  de  corruption  ne  tient  pas  au  climat  ; 
et  il  y  a  certainement  moins  de  désordres  à  Turin 
qu"'à  Saint-Pétersbourg. 

La  sage  nature,  qui  a  condamné  Thomme  au  tra- 
vail, a  compensé  ces  différences  par  le  plus  ou  le 
moins  de  travaux  indispensables.  L'homme  du  nord 
confie  à  la  terre  ses  troupeaux  et  son  blé,  et  elle 
nourrit  les  uns  et  développe  l'autre  :  Thabitant  du 
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midi,  avec  ses  vignes,  ses  oliviers,  ses  luùriers,  ses 
amandiers,  est  obligé  de  lui  demander  sans  cesse  c<' 
qu'elle  lui  accorde  toujours  :  si,  malgré  cette  sage 
précaution  de  la  nature,  les  peuples  du  midi  ont 
été  plus  adonnés  h  Toisiveté  et  à  la  mollesse,  il  faut 
en  chercher  la  cause  dans  leurs  gouvernemens.  En 
Grèce,  le  peuple  étoit  oisif  par  la  nature  même  de 
ses  institutions,  qui  lui  donnoient  des  esclaves  pour 
travailler  ses  terres  :  en  Italie,  au  moins  dans  quel- 
ques endroits,  le  peuple  est  oisif  par  la  faute  de  son 
administration,  qui  n'excite  pas  assez  le  travail  ou 
favorise  trop  la  paresse  ;  car  Tliomme  est  partout  v\ 
dans  tous  les  temps  un  animal  paresseux. 

Les  habitans  du  midi  de  la  France  sont  beaucoup 
plus  propriétaires  que  ceux  des  provinces  du  nord, 
et  cela  doit  être  ;  ils  seroient  plus  turbulens,  s'ils 
étoient  moins  occupés ,  parce  qu'ils  seroient  plus 
souvent  assemblés  ;  mais  aussi,  parce  qu'ils  sont 
plus  propriétaires,  ils  ont  montré  en  général  plus 
d'attachement  à  leurs  lois,  plus  de  fidélité  à  leurs 
souverains. 

«  11  faut,  dit  Montesquieu,  de  certaines  lois  dans 
))  une  nation  où  les  honnnes  se  connnuniquenl 
»  beaucoup,  il  en  faut  d'autres  chez  un  peuple  où 
»  l'on  ne  se  communique  point.  »  (Esprit  des  lois., 

1.  XIV,  c.   10.) 

Les  peuples  du  midi  auront  donc  l'imagination 
})lus  mobile,  parce  que  la  nature  et  la  sociale  leur 
offriront  plus  fréquemment  de  nouveaux  objets  ;  cl 
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comme  la  cause  sera  constante,  les  effets  du  plus  au 
moins  seront  uniformes. 

Chez  les  Romains,  j'aperçois  dans  les  jours  de 
leurs  vertus,  Patlention  de  ce  gouvernement  habile 
et  prévoyant,  à  réprimer  les  écarts  de  cette  imagi- 
nation légère,  et  à  la  fixer  sur  des  objets  sérieux.  Il 
en  redoutoit  le  danger,  il  en  connoissoit  le  remède, 
ce  gouvernement,  «  qui  avoit  banni  de  la  religion 
»  païenne  toutes  ces  fables  absurdes  qui  attribuoient 
))  aux  dieux  des  actions  criminelles  ;  »  qui  avoit 
donné  à  la  chasteté,  dans  les  prêtresses  de  Vesta,  de 
si  grandes  prérogatives,  et  à  la  vertu  des  dames  Ro- 
maines une  si  haute  renommée  ;  chez  lequel  le  ma- 
gistrat des  mœurs  dégradoil  un  sénateur  pour 
avoir,  devant  sa  fille,  donné  un  baiser  à  sa  femme  ; 
qui  offroit  au  peuple  des  spectacles  atroces,  plutôt 
que  des  spectacles  voluptueux,  et  qui  le  rendoit 
cruel  pour  ne  pas  le  rendre  foible.  Aussi  le  Romain 
eut  un  caractère  fortement  prononcé  de  solidité,  de 
sévérité,  d'austérité  même  ;  et  en  se  domptant  lui- 
même,  il  apprit  à  dompter  Funivers. 

Les  Grecs  au  contraire,  nés  sous  un  ciel  aussi 
tempéré,  ayant  sous  les  yeujc  le  spectacle  d'une  na- 
ture aussi  riante,  au  lieu  de  captiver  par  des  habi- 
tudes graves  et  sévères  une  imagination  que  la  di- 
versité des  objets,  la  variété  des  tableaux,  dévoient 
rendre  mobile  et  légère,  adoptèrent  toutes  les  insti- 
tutions qui  pouvoient  l'égarer  davantage.  Ils  furent 
dans  ce  genre  à  un  degré  d'extravagance  qu'on  au- 
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roit  peine  à  croire  ;  et  comme  dit  Montesquieu,  ils 
ôterent  la  pudeur  même  à  la  chasteté.  La  religion 
et  le  gouvernement  se  disputèrent  à  Tenvi  à  qui 
corromproit  le  plus  promptement  ce  peuple  si  aisé 
à  corrompre  :  la  religion  ordonna  la  licence  à 
Fhomme  (1)5  le  gouvernement  interdit  le  travail  au 
citoyen.  La  débauche  y  devint  monstrueuse,  et  les 
mœurs  abominables  ;  quand  des  courtisanes  y 
devenoient  des  personnages  importans,  des  sages 
dévoient  y  paroître  des  hommes  extraordinaires  : 
Ton  en  remarqua  sept  ;  mais  il  y  eut  une  foule  de 
peintres,  de  musiciens,  de  sculpteurs,  de  poètes, 
de  gens  qui  se  donnoient  en  spectacle.  Ce  fut  un 
peuple  de  femmes  et  d'enfans,  sans  cesse  assemblé 
sur  ses  places  publiques  pour  voir  et  pour  entendre  ; 
un  peuple  sans  jugement  et  sans  solidité,  emporté 
par  une  imagination  sensible  à  Fexcès ,  qui  quel- 
quefois lui  fit  faire  de  grandes  choses,  et  qui  plus 
souvent  lui  lit  faire  de  grandes  fautes. 

(1)  On  ne  peut  lire  sans  élonnement,  dit  Bossuet,  les  honneurs  qu'il 
»  falloit  rendre  à  Vénus,  et  les  prostitutions  qui  éloient  établies  pour  l'a- 
»  dcrcr. 

«  Chez  les  Grecs,  dit  le  Contrat  social,  tout  ce  que  le  peuple  avoit  à 
»  faire,  il  le  faisoil  lui-même  ;  il  étoit  sans  cesse  assemblé  sur  la  place  :  «les 
»  esclaves  faisoicnt  ses  travaux,  sa  grande  ail'aire  étoit  sa  liberté...  Quoi  ! 
»  la  liberté  ne  se  maintient  qu'à  l'appui  de  la  servitude?  Peut-être.  Les 
»  deux  excès  se  touchent.  Tout  ce  gui  n'est  point  dans  la  nature  a  ses  in- 
»  convéniejis,  et  la  société  civile  plus  que  tout  le  reste,  n  La  société  civile 
n'est  pas  dans  la  nature!  Et  c'est  de  l'insensé  qui  a  osé  calomnier  ainsi  la 
nature  et  la  société,  que  les  sectateurs  prétendus  de  la  nature,  les  soi-di- 
^ans  législateurs  des  sociétés,  ont  fait  un  dieu! 
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Lorsque  les  Romains  eurent  assujetti  les  Grecs,  et 
les  rois  de  cette  nation  successeurs  cF Alexandre,  la 
vanité  des  triomphateurs  et  Tavarice  des  proconsuls 
transportèrent  à  Rome  tous  les  chefs-d^œuvre  des 
arts  dont  la  Grèce  étoit  ornée  ;  alors  la  peinture,  la 
sculpture,  la  musique,  la  poésie,  dévoilèrent  de 
mille  manières,  et  dans  le  langage  le  plus  séduisant, 
ce  que  la  nature  jusque-là  n^avoit  confié  qu'en  se- 
cret à  la  pudeur.  Chez  les  Grecs,  peuple  foible,  les 
imaginations  n''étoieut  que  sensibles  ;  chez  le  Ro- 
main, dur  et  féroce,  elles  devinrent  ardentes;  les 
institutions  religieuses  et  politiques  s'altérèrent 
dans  les  troubles  civils ,  les  mœurs  se  perdirent  ; 
cruel  par  reffet  de  ses  institutions  primitives,  vo- 
luptueux par  reflPet  de  ses  nouvelles  mœurs,  le  Ro- 
main devint  extrême  dans  ses  vices,  comme  il  Fa  voit 
été  dans  ses  vertus,  et  les  mêmes  temps  virent  éclore 
les  horribles  proscriptions  de  Sy lia  et  la  prodigieuse 
mollesse  de  LucuUus. 

Je  passe  à  fltalie  moderne.  Lorsqu'elle  commença 
à  respirer  des  dévastations  des  Barbares,  les  mêmes 
causes  vinrent  Tembellir  et  la  corrompre.  Les  arts 
ne  s'étoient  pas  perdus  en  Italie,  «  où  régnoient  les 
»  papes  et  les  empereurs  Grecs,  où  il  y  avoil  des 
»  villes  florissantes,  et  presque  le  seul  commerce 
»  qui  se  fit  pour  lors;  »  le  commerce,  cause  unique 
de  prospérité,  selon  les  modernes  politiques,  et 
source  la  plus  féconde  de  corruption  particulière  et 
publique.    Les   arts  se  ranimèrent    à   la    voix  de 
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Léon  X,  des  Médicis,  des  princes  ou  des  particu- 
liers auxquels  un  grand  commerce  avoit  procuré 
dMmmenses  richesses. 

Les  savans  échappés  à  la  destruction  de  Tempirc 
Grec,  accueillis  en  Italie,  y  avoient  réveillé  le  goût 
des  connoissances  de  tous  les  genres.  On  rechercha 
avec  soin  les  monumens  des  arts  et  des  sciences  que 
le  temps  et  les  Barbares  avoient  respectés  ;  les  chefs- 
d'*œuvre  anciens  en  firent  éclore  de  nouveaux,  et  la 
Grèce  corrompit  encore  une  fois  Tltalie,  et  par  elle 
toute  TEurope  :  elle  lui  fut  doublement  funeste,  et 
par  Timitation  de  ses  arts,  et  par  Fintroduction  de 
ses  institutions  politiques.  Dans  les  pays  du  midi  de 
TEurope,  il  y  eut  plus  de  désordres,  plus  de  licence, 
plus  de  passions,  parce  qu'il  y  eut  plus  de  com- 
merce, de  voyages,  de  richesses,  de  tableaux,  de 
statues,  de  romans,  de  théâtres  (i).  Mais  le  climat 
ne  fait  rien  de  tout  cela  ;  cVst  le  gouvernement  qui 
le  fait  ou  le  laisse  faire,  et  qui,  au  lieu  de  considérer 
le  commerce,  les  richesses,  les  arts,  les  productions 
de.  Tesprit  ou  de  Timagination,  comme  de  nouveaux 
movens  de  conduire  les  hommes  au  bonheur  par  la 
vertu,  abandonne  ce  ressort  puissant  à  des  mains 
corrompues  ou  malhabiles,  et  content  de  réprimer 
rhomme  physique,  livre  Thomme  moral,  c'est-à- 
dire,  tout  rhomme,  au  dérèglement  de  son  esprit, 
à  la  dépravation  de  son  cœiu\  au  délire  de  ses  sens, 

■y\)  Le  moyen,  dit  un  homme  d'cspiit,  dans  ses  Lettres  sur  V  Ita  lie ,  A  a\  (ni 
ik-s  imnirs  et  «les  statues  ! 
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souvent  même  le  pousse  sur  cette  pente  rapide,  par 
âti  coupables  exemples,  ou  des  institutions  impru- 
dentes et  dangereuses,  et  le  conduit  ainsi  au  mal- 
heur par  le  vice  (i). 

Je  le  répète  :  les  gonvernemens  font  les  institu- 
tions ,  les  institutions  font  les  hommes ,  et  les 
hommes  se  transmettent  les  qualités  bonnes  ou 
mauvaises  qu'ils  tiennent  de  leurs  institutions.  Les 
souverains  qui  régnent  sur  des  peuples  d'une  ima- 
gination plus  mobile,  ont,  si  Ton  veut,  plus  de  pré- 
cautions à  prendre  que  ceux  qui  ont  à  gouverner 
des  peuples  plus  constans  dans  leurs  goûts,  plus 
tranquilles  dans  leurs  manières  ;  mais  ils  ont  aussi 
un  ressort  de  plus  à  employer  :  ressort  actif,  d'une 
force  irrésistible ,  incalculable,  tel  que  la  poudre, 
dont  l'explosion,  dirigée  par  un  mineur  habile  ou 
par  un  ouvrier  ignorant,  peut  renverser,  en  un  clin 
d'œil,  l'obstacle  le  plus  formidable,  ou  faire  sauter 
rédifice  le  plus  précieux. 


(i)  Dans  l'Orient,  et  chez  les  peuples  qui  suivent  la  religion  Mahomc- 
tane,  les  institutions  relieuses  ajoutent  aux  causes  de  corruption,  puis- 
que, non  contentes  de  permettre  les  plaisirs  des  sens  dans  celte  vie,  elles 
les  promettent  dans  l'autre. 


;ii 
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CHAPITRE  IV. 

Caractère  national  dans  les  divers  gouTenieniens. 


3\i  dit  ailleurs  que  le  caractère  d^une  nation  se 
composoit  de  ses  habitudes  religieuses  ou  politiques, 
de  son  attachement  pour  les  propriétés  sociales , 
c'est-à-dire,  de  son  atléction  à  un  culte  antique,  de 
son  amour  pour  une  famille  anciennement  régnante, 
de  sa  vénération  affectueuse  pour  les  familles  exer- 
çant les  professions  distinguées.  Le  caractère  natio- 
nal, plus  aisé  à  sentir  quW  définir,  me  paroit  être 
rattachement  d'un  peuple  aux  objets  sensibles  de 
ses  affections.  Cet  attachement  ne  peut  être  formé 
que  par  ses  habitudes  :  un  peuple  qui  aura  plus 
d'objets  à  ses  affections,  et  des  objets  plus  constans, 
plus  invariables,  plus  sensibles ,®aura  donc  plus 
d'habitudes,  plus  d'attachement,  plus  de  caractère. 
Ce  sentiment  profond,  endormi  dans  la  jouissance 
uniforme  et  tranquille  d'une  longue  prospérité ,  se 
réveille  aux  jours  du  malheur;  et  si  la  terreur  en 
comprime  momentanément  les  effets,  il  se  replie 
sur  lui-même,  et  caché  dans  le  fond  du  cœur,  il  y 
vit  de  souvenirs,  de  regrets  et  d'espérances,  et  n'en 
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acquiert  que  plus  d'*énergie,  semblable  à  ces  ressorts 
dont  on  décuple  la  force  en  les  resserrant. 

L'oppression  du  gouvernement  TafFoiblit  sans 
doute,  mais  son  indifférence  le  tue  :  Ah  !  si  le  roi  le 
savait I  s'écrioit-on  en  France,  lorsque  le  caractère 
national  n'y  avoit  pas  été  altéré.  Cette  sensibilité 
précieuse  est,  dans  les  nations  comme  dans  l'indi- 
vidu, la  cause  des  plus  grands  écarts,  comme  le  mo- 
bile des  plus  belles  actions  :  véritable  trésor,  qu'un 
gouvernement  sage  doit  accroître  avec  persévé- 
rance, ménager  avec  habileté ,  employer  avec  me- 
sure ;  principe  de  cette  force  de  réaction  qui  peut 
rétablir  une  nation  des  crises  les  plus  désespérées, 
et  maintenir  les  plus  petites  monarchies  contre  les 
plus  grandes,  en  donnant  aux  unes  en  force  de  res- 
sort ce  qu'ont  les  autres  en  moyen  de  puissance. 

Ce  caractère  sera  plus  ou  moins  fortement  pro- 
noncé, selon  qu'une  nation  sera  plus  une,  plus  sé- 
parée des  autres  par  une  langue  ou  des  mœurs  par- 
ticulières, qu'elle  sera  réunie  depuis  plus  de  temps 
sous  un  même  culte,  un  même  gouvernement,  une 
même  maison  régnante,  dans  les  mêmes  limites;  ce 
caractère  sera  plus  ou  moins  altéré,  selon  que  les 
institutions  primitives  y  auront  été  attaquées  avec 
plus  ou  moins  de  succès. 

Les  peuples  soumis  à  une  monarchie  bien  consti- 
tuée auront  beaucoup  de  caractère,  puisqu'ils  ont 
contracté  toutes  les  habitudes  sociales,  et  qu'ils  ont 
sous  les  yeux  des  objets  à  toutes  leurs  affections. 


532  THEORIE  DU  POUVOIR 

Dans  une  aristocratie,  le  peuple  aura  moins  de  ca- 
ractère, surtout  si  le  yyowc'o//' est  entre  les  mains  d'un 
grand  nombre  de  familles,  parce  qu''alors  il  est, 
comme  je  Tai  remarqué,  plutôt  un  objet  d'envie 
que  d'affection  :  cependant  si  le  peuple  est  heureux, 
s'il  a  une  religion  sévère,  et  un  culte  imposant;  si 
cet  Etat  est  d'une  médiocre  étendue,  et  séparé  des 
Etats  voisins  par  une  situation  particulière  ;  si  les  fa- 
milles patriciennes  sont  anciennes  et  considérées  ;  si 
jouissant  en  commun  de  l'effectif  du  pouvoir j  elles 
savent  en  tempérer  l'éclat  par  leur  modération  per- 
sonnelle, le  peuple  aura  de  Taffection  pour  son  gou- 
vernement; et  Venise,  qui  réunit  tous  ces  avan- 
tages, a  déployé  autrefois,  dans  des  momens  de 
crise,  une  erande  force  de  caractère  national. 

Dans  un  Etat  populaire,  il  ne  peut  y  avoir  de  ca- 
ractère national;  car  où  seroient  les  objets  des  af- 
fections et  le  motif  des  habitudes?  S'il  y  a  une  re- 
ligion publique ,  des  raisons  particulières  à  ces 
oouvernemens  la  tiennent  dans  un  état  de  simpli- 
cité,  et  ses  ministres  dans  un  état  de  dépendance, 
qui  n'inspirent  aux  peuples  ni  la  vénération  ni  le 
respect;  s'il  n'y  a  dans  TEtat  aucune  religion  natio- 
nale, aucun  culte  public  et  commun,  il  ne  peut  y 
avoir  d'affections  sociales  ou  communes  pour  ce  qui 
n'est  qu'individuel  :  on  peut  en  dire  autant  dupow- 
i'o/r,  qui,  n'y  étant  que  particulier,  n'y  formant 
point  propriété  publique,  est  un  sujet  d'ambition 
individuelle,  et  ne  peut  par  conséquent  être  l'obict 
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des  affections  générales  ;  et  comme  il  n"'existe  pas 
non  plus  de  familles  revêtues  héréditairement  de 
professions  nécessaires  au  maintien  de  la  société,  et 
que  ceux  qui  y  ont  une  représentation  de  pom>oir 
ne  Fexercent  que  passagèrement,  et  qu^enfin  ces 
gouvernemens,  par  la  nature  de  leurs  institutions, 
sont  eux-mêmes  dans  une  grande  mobilité,  le  peu- 
ple n'y  peut  contracter  d'habitudes  et  ne  sait  où 
placer  ses  affections. 

Sous  le  despotisme,  tel  qu'il  existe  chez  les  Mu- 
sulmans, il  y  a  peut-être  un  peu  plus  de  caractère 
national,  parce  que  le  peuple  trouve  un  motif  à  ses 
habitudes,  et  un  objet  à  ses  affections,  dans  la  reli- 
gion qui  y  a  ordinairement  beaucoup  de  force  ;  mais 
il  ne  peut  placer  son  attachement,  ni  dans  une  fa- 
mille régnante  trop  invisible  pour  être  connue , 
trop  nombreuse  pour  être  un  objet  d'affection,  ni 
dans  des  familles  distinguées  qui  n'existent  pas  :  à 
quoi  il  faut  ajouter  que  \q pom'oir  inspire  la  terreur 
plutôt  que  la  confiance,  que  les  lois  y  font  des  escla- 
ves et  non  des  enfans,  et  que  fliomme  exerçant  le 
poui^oir^  caché  à  tous  les  yeux,  est  comme  une  divi- 
nité redoutable  dans  un  sanctuaire  inaccessible. 

Ainsi,  parce  qu'il  y  aura  plus  de  caractère  dans 
une  monarchie,  elle  défendra  mieux  ses  lois  fonda- 
mentales contre  l'usurpation,  et  son  territoire  con- 
tre l'invasion  étrangère,  et  elle  se  relèvera  plus 
promplement  de  ses  chutes. 

Et  parce  qu'il  y  en  aura  moins  dans  les  répui>li- 


534  THÉORIE  DU  POUVOIR 

ques,  elles  défendront  avec  moins  de  courage  leur 
sol  contre  Fennemi,  ou  leur  liberté  contre  leurs  ty- 
rans; et  une  fois  subjuguées,  elles  secoueront  plus 
difficilement  le  joug.  J'en  appelle  à  l'histoire. 

«  Athènes,  dit  Montesquieu,  une  fois  vaincue  à 
»  Chéronée,  le  fut  pour  toujours,  n  et  elle  ne  dé- 
fendit pas  mieux  sa  liberté  que  son  territoire.  Rome 
fit  toujours  la  guerre  avec  désavantage  en  Italie,  et 
au  fort  de  sa  liberté  se  vit  opprimée  par  les  décem- 
virs.  [Esprit deslois .)C2iTi\\dLge{\ii^evdi}ie  quand Sci- 
pion  fut  à  ses  portes;  l'Angleterre  n'a  pas  toujours 
défendu  ses  lois  fondamentales  contre  ses  tyrans, 
ni  son  territoire  contre  l'invasion.  La  Hollande  a  tou- 
jours plus  compté  pour  sa  défense  sur  ses  eaux  que  sur 
ses  citoyens;  et  la  Suisse,  quoi  qu'on  en  dise,  se  dé- 
fendroit  Mieux  par  ses  montagnes  que  par  ses  soldats. 

La  France  avoit  jusqu'à  présent  mieux  défendu 
ses  institutions  qu'aucune  autre  nation;  les  inno- 
vations précipitées  qui  y  avoient  été  tentées  n'a- 
voient  pu  réussir ,  et  sans  révolte  ouverte  elles 
avoient  été  repoussées  par  la  seule  force  du  carac- 
tère national  et  du  principe  de  la  constitution.  La 
destruction  des  corps  dépositaires  des  lois,  sur  la  fin 
du  règne  de  Louis  XV,  fut  moins  un  change- 
ment de  choses  qu'un  changement  de  personnes  ; 
on  remplaça  les  Parlemens  par  d'autres  Parlemens, 
qui,  à  la  première  occasion  favorable,  auroient 
fait  valoir  les  mêmes  droits  (si  toutefois  ils  eussent 
pu  tenir  jusqu'à  cette  époque  ronlrc  Fopinion  pu- 
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blique.)  On  n'a  pas  oublié  quelle  résistance  opposa 
Topinion  publique  à  ces  opérations  désastreuses; 
d'autres  tentées  plus  récemment  sur  les  mêmes  corps 
ont  été  moins  heureuses,  parce  qu'elles  étoient  plus 
inconstitutionnelles,  et  qu'on  attaquoit  à  la  fois  les 
institutions  et  les  personnes,  c'est-à-dire,  la  pro- 
priété publique  et  particulière;  et  si  sur  d'autres 
points  les  institutions  politiques  de  l'Etat  ont  reçu 
quelque  atteinte,  elle  a  été  le  fruit  d'une  altération 
progressive  plutôt  que  d'une  brusque  invasion. 

Je  n'ai  parlé  que  de  la  France-monarchie  ;  car  la 
France-république  n'a  pu,  même  dans  la  ferveur 
d'une  liberté  naissante,  la  défendre  contre  la  tyran- 
nie la  plus  insolente,  la  plus  féroce  qui  fut  jamais. 

Si  l'on  m'objectoitle  renversement  subit  de  toutes 
les  institutions  religieuses  et  politiques,  j'oserois  ré- 
pondre que,  depuis  moins  d'un  siècle,  le  caractère 
national  s'étoit  altéré  par  des  causes  qu'il  n'entre 
pas  dans  mon  plan  de  détailler,  mais  qu'on  eût  pu 
et  dû  prévenir;  et  que  cependant  tel  étoit  l'attache- 
ment de  la  nation  à  sa  religion,  à  la  monarchie  et 
même  à  son  "malheureux  monarque,  que  le  culte, 
qu''il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  religion,  n'y  a 
été  anéanti  qu'avec  des  ménagemens  et  des  précau- 
tions qui  déceloient  les  craintes  des  novateurs ,  et 
sous  une  apparence  de  réforme  capable  d'induire  en 
erreur,  s'il  étoit  possible,  jusqu''auT  élus  ménie(^\)-^ 

(il  Mallli.  XXIV.  24. 
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que  la  monarchie  n^a  été  renversée  qu'en  faisant  con- 
courir le  monarque  lui-même  à  sa  destruction  ;  en 
sorte  que  la  révolution,  dirigée  contre  la  royauté, 
a  été  faite  de  par'  le  roi  :  ce  qui  a  jeté  de  Todieux, 
dans  Tesprit  des  peuples,  sur  les  zélés  défenseurs  de 
la  monarchie,  et  leur  a  ôté  tous  les  moyens  de  la 
sauver,  en  réunissant  contre  eux,  dans  les  mains  de 
ses  ennemis,  la  force  réelle  et  la  force  d'opinion  de 
Tautorité  légitime;  et  qu'enfin  le  malheureux  mo- 
narque n'a  été  immolé  que  lorsque  la  majesté  royale 
anéantie  ne  pouvoit  plus  le  protéger,  et  que  la  na- 
tion, égarée  par  l'imposture,  ou  écrasée  par  la  ter- 
reur, ne  pouvoit  plus  le  défendre. 

«  Que  du  nombre  des  jours,  ce  jour  soit  eftacé.  » 

Le  caractère  Français,  retrempé  par  les  plus  ef- 
froyables calamités,  juste  châtiment  de  ses  égare- 
mens,  peut  encore  soulever  ce  poids  immense  de 
malhem-  et  de  honte  qui  accable  cette  nation,  desti- 
née sans  doute  à  étonner  l'Europe  par  son  retour, 
comme  elle  l'a  épouvantée  par  ses  forfaits.  A  lui  seul 
appartient  ce  prodige,  et  peut-être  n'attend-il  qu'une 
première  impulsion  :  quod^  in  re  tali,  dit  Tacite, 
dijJiciUimum  est^  prima  vox. 

C'est  ce  ressort  comprimé  par  une  longue  oppres- 
sion, qui,  pnr  sa  réaction,  rétablit  la  France  sous 
Charles  VII  et  Henri  IV;  l'Espagne,  sous  Pelage  et 
Philippe  V;  la  Suède,  sous  Gustave  Vasa  ;  le  Portu- 
gal, sous  le   dur   de  Brngnnce,  et   qui   ciil   rendu 
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TAngleterre  à  Charles  lî,  si  la  mort  prématurée  de 
Cromwell  n"'eût  hâté  son  retom-(i). 

Moriamur  pro  rege  nostro ,  s^écrient  les  fidèles 
Hongrois  à  la  vue  de  Marie-Thérèse,  qui  leur  pré- 


(i)  11  me  semble  que  Hume  en  fait  l'observation.  Ce  célèbre  historien, 
me  ramène  à  son  respectable  compatriote,  Burke,  ce  défenseur  éloquent  et 
sensible  des  vrais  et  solides  principes  de  la  constitution  monarchique. 
J'ose  croire  que  quelques-unes  de  mes  pensées,  sur  ces  grands  objets,  se 
trouveront  à  l'unisson  de  ses  méditations  profondes,  lorsque  je  me  rappelle 
avec  quelle  force,  avec  quelle  chaleur,  il  défend  la  religion  publique,  le 
pouvoir  royal,  la  succession  héréditaire,  les  distinctions  sociales. 

Ce  vertueux  étranger  venant  rompre  une  lance,  dans  cette  joute  mémo- 
rable de  toutes  les  passions  contre  tous  les  principes^  a  rappelé  ces  cheva- 
liers qui,  dans  les  anciens  tournois,  accouroient  des  pays  lointains,  atti- 
rés par  le  désir  de  la  gloire,  et  fixoieiit  tous  les  regards  par  l'éclat  de  leurs 
armes,  la  fierté  de  leurs  devises  et  la  force  de  leurs  coups.  Jamais  les 
principes  conservateurs  des  sociétés  n'avoient  été  attaquées  par  des  moyens 
aussi  profonds  qu'ils  l'ont  été  de  nos  jours,  jamais  ils  n'avoient  été  défen- 
dus avec  autant  de  génie,  de  connoissances  et  de  courage.  Dans  l'Assem- 
blée Constituante,  ils  furent  défendus  par  des  orateurs  de  tous  les  ordres, 
avec  une  force  de  raisonnement  et  de  caractère  qui  ne  laissa  au  parti  op- 
posé que  la  ressource  des  clameurs  et  des  injures.  Il  faut  observer,  à  l'hon- 
neur de  la  constitution,  et  comme  une  preuve  de  mes  principes  sur  la  force 
conservatrice  des  sociétés  religieuse  et  politique,  que  les  défenseurs  les 
plus  nombreux  et  les  plus  éloquens  de  la  constitution  religieuse  et  de  la 
constitution  politique,  se  trouvèrent  dans  les  professions  sociales  con- 
servatrices de  l'une  et  de  l'autre  société.  L'abbé  Maury  et  Cazalès  dé- 
ployèrent une  puissance  de  talent,  une  force  et  surtout  une  prestesse  d'é- 
loquence, une  fermeté  de  caractère  qu'on  n'avoit  vue  jusqu'à  présent  dans 
aucune  assemblée  politique,  ancienne  ou  moderne.  l>émosthène  parloit 
devant  le  peuple  d'Athènes,  de  tous  les  peuples  le  plus  dillicile  à  fixer, 
mais  le  plus  aisé  à  entraîner;  Ciccrou,  devant  un  sénat  grave,  instruit, 
prévenu  presque  toujours  pour  l'orateur;  l'un  et  l'autre  n'avoient  à  parler 
que  sur  de  grands  intérêts  politiques,  ou  dans  des  grandes  causes  particu- 
lières. Mais  raisonner  devant  des  sophistes!  avoir  des  philosophes  à  émou- 
voir, et  des  beaux  esprits  h  persuader  !  parler  avec  éloquence,  avec  grâce 
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sente  son  fils,  trait  sublime  de  caractère  qui  honore 
autant  le  peuple  qui  en  fournit  Pexeniple,  que  le 
souverain  qui  en  est  Tobjet. 

• 

sur  la  vente  exclusive  du  tabac,  sur  les  assignats,  sur  la  constitution  ci- 
vile du  clergé,  sur  l'impôt,  sur  les  successions,  etc.  etc.,  résister  pendant 
deux  ans  à  des  assauts  de  tous  les  jours,  à  des  dangers  de  tous  les  instans, 
à  des  contradictions  de  tous  les  genres  !  surmonter  l'insurmontable  dégoût 
d'une  lutte  opiniâtre,  où  la  raison  et  le  génie  étoient  condamnes  d'avance, 
où  l'orateur  persuadoit  sans  convaincre,  touchoit  sans  émouvoir,  ébranloit 
sans  entraîner,  c'est  ce  qu'on  n'avoit  jamais  vu;  c'est  sans  doute  ce  qu'on 
ne  verra  plus.  Qu'on  ne  dise  pas  que  ces  efforts  prodigieux  ont  été  inutiles, 
et  que  le  côté  droit  de  l'Assemblée  Constituante  auroit  dû  se  retirer  dès  le 
commencement  :  car,  sans  parler  des  mesures  violentes  que  cette  mesure 
extrême  auroit  pu  entraîner,  les  principes  auroicnt  été  également  attaqués, 
et  ils  n'auroient  pas  été  également  défendus,  ce  qui  seul  eût  été  un  grand 
mal  ;  et  la  révolution,  faite  sans  obstacle,  n'en  auroit  été  ni  moins  géné- 
rale, ni  moins  sanglante,  parce  qu'en  dernière  analyse,  les  mencursj  qui 
étoient  hors  de  l'assemblée,  en  vouloient  à  la  religion,  à  la  royauté,  à  la 
noblesse,  à  la  propriété  dans  toute  l'Europe  ;  ilfalloit  que  h  scandale  ar- 
rivât; il  étoit  nécessaire,  pour  la  conservation  de  la  société  et  l'instruction 
des  races  futures,  que  les  principes  conservateurs  des  sociétés  fussent  atta- 
qués, fussent  défendus  par  toute  la  puissance  de  l'homme  ;  il  falloit  que  la 
constitution  succombât  malgré  le  génie  de  l'homme,  et  qu'elle  ressuscitât 
par  la  seule  force  de  la  nature  de  la  société,  parce  qu'il  étoit  nécessaire  que 
la  nature  montrât  sa  force  et  l'homme  sa  foiblesse.  Depuis  la  séparation  de 
l'Assemblée  Constituante,  des  écrivains  distingués  ont  empêché  la  pres- 
cription des  bons  principes  et  entretenu  avec  soin  le  feu  sacré.  Les  profes- 
sions sociales  ont  encore  rempli  leur  destination  :  je  remarque  avec  intérêt, 
sur  la  liste  des  défenseurs  de  la  société  religieuse  et  de  la  société  politique, 
des  ministres  de  la  religion,  des  magistrats  de  nos  premières  cours  souve- 
raines ;  l'abbé  Barruel,  Ferrand,  constamment  sur  la  ligne  de  la  raison  et 
du  goût,  défendent  la  cause  de  la  religion  et  des  lois  avec  une  pureté  de 
principes  que  les  sopliismcs  ni  les  circonstances  n'ont  pu  altérer. 
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CHAPITRE  V. 

Caractère  des  divers  peuples  de  l'Europe. 


Si  Ton  vouloit  faire  une  application  plus  particu- 
lière de  ces  observations  générales,  on  pourroit  re- 
marquer que  l'Italien,  débris  de  toutes  les  nations 
qui  ont  envahi  Fempire  Romain,  a  moins  un  carac- 
tère national  que  les  goûts  d'un  peuple  industrieux  : 
parce  que  le  Romain,  le  Napolitain,  le  Toscan,  tou- 
jours Italiens  et  par  conséquent  citoyens  de  deux 
patries,  n'ont  pu  encore  former  des  habitudes  dans 
des  gouvernemens  où  la  succession  est  élective, 
comme  à  Rome,  ou  récemment  fixée  dans  la  maison 
régnante,  comme  à  Naples  ou  en  Toscane,  et  où  la 
distinction  héréditaire  de  la  noblesse  n'est  peut-être 
pas  assez  profession  sociale;  mais  si  ces  peuples 
heureux  ne  peuvent  encore  trouver  de  motifs  à  leurs 
habitudes  dans  la  constitution  de  leur  Etat,  ils  ont 
dans  l'administration  paternelle  de  leurs  souverains 
des  objets  bien  doux  à  leurs  affections. 

Cependant  l'on  remarquera,  comme  une  nouvelle 
preuve  de  mes  principes  sur  le  caractère  des  nations, 
im  caractère  national  plus  prononcé  chez  le  peuple 
le  plus  monarchique  de  l'Italie  et  le  plus  aborigène; 
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et  le  Napolitain,  à  qui  il  ne  manque  peut-être  que 
de  développer  sa  constitution  pour  devenir  un  grand 
peuple,  se  distingue  aisément,  au  physique  et  au 
moral,  des  autres  habitans  de  cette  belle  partie  de 
TEurope. 

L"'Aliemaiid,  composé  aussi  de  plusieurs  peu- 
plades réunies  sous  diverses  souverainetés,  pouvant 
changer  de  gouvernement  sans  changer  de  patrie, 
u"*a  que  les  goûts  tranquilles  d'un  peuple  heureux  et 
paisible;  et  encore,  comme  du  temps  de  Tacite,  les 
mœurs  y  sont  plus  puissantes  que  les  lois.  Au  reste, 
il  est  aisé  de  remarquer  un  caractère  plus  prononcé 
dans  les  sujets  Allemands  des  deux  monarchies  Au- 
trichienne et  Prussienne,  quoique  dans  Tune  et  dans 
Fautre  il  soit  modifié  par  des  circonstances  particu- 
lières. 

L'Anglais  même  n'a  pu  prendre  un  caractère  un 
et  simple  de  son  gouvernement  composé,  ni  des  ha- 
bitudes invariables  de  ses  fréquentes  révolutions; 
mais  il  a  les  manières  hautes,  généreuses  et  quel- 
quefois bixarres  que  donne  l'opulence,  la  fierté 
ordinaire  aux  peuples  dominateurs  des  mers,  et  le 
tour  d'esprit  solide  et  penseur  que  doivent  prendre 
les  citoyens  dans  un  pays  où  le  gouvernement  est 
pour  tous  un  objet  de  surveillance  et  d'inquiétude, 
plus  peut-être  qu'un  objet  d'afl'ection. 

Le  Russe,  peuple  composé  de  tant  de  nations  di-. 
verses,  qui  ne  sont  réunies  ni  par  une  même  reli- 
gion, ni  par  les  mêmes  mœurs,  ni  par  la  même 
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langue,  n\i  pu  prendre  de  caractère  déterminé; 
parce  que  cette  société  n'a  pas  encore  fixé  sa  consti- 
tution, qu'elle  n"'a  pas  encore  trouvé  d'objet  constant 
à  ses  affections  dans  la  succession  qui  n'y  est  pas 
héréditaire,  et  qu'enfin  depuis  que  le  peuple  Russe 
a  pris  place  parmi  les  nations  de  l'Europe,  il  a  été 
constamment  heureux. 

Je  ne  vois  de  caractère  fortement  prononcé  que 
dans  le  Français,  peuple  composé  de  Gaulois,  de 
Romain  et  de  Germain;  dans  l'Espagnol,  mêlé  de 
Golh  et  d'Arabe,  réunissant  à  l'imagination  mobile 
des  peuples  du  midi  le  flegme  des  peuples  du 
nord,  et  l'expression  hyperbolique,  le  tour  d'esprit 
romanesque  des  Orientaux;  dans  le  Hongrois,  Tar- 
tare  humanisé,  excellent  peuple,  qui  réunit  à  la  po- 
litesse des  nations  les  plus  civilisées  les  inclinations 
guerrières,  l'héroïque  et  courageuse  fidélité  d'une 
nation  vierge,  peuple  que  ses  maîtres  dowent  lais- 
ser ce  quil  est,  s'ils  veulent  rester  ce  qu'ils  sont: 
dans  le  Polonais,  tout  Sarmate,  mais  qui  a  perdu 
son  indépendance  pour  l'avoir  préférée  à  sa  liberté  ; 
et  jadis  dans  l'Ecossais,  peuple  si  fidèle  et  si  fier, 
mais  égaré  une  fois  par  le  fanatisme,  jusqu'à  vendre 
un  roi  malheureux. 

On  peut  remarquer  comme  un  trait  de  ressem- 
blance commun  à  presque  tous  les  peuples,  une 
sorte  de  fierté  méprisante  pour  les  autres  nations,  et 
que  celles-ci  leur  reprochent;  c'est  l'effet  du  carac- 
tère national  :  il  faut  qu'un  peuple  qui  a  du  carac- 
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tère,  ait  de  lui-même  et  de  tout  ce  qui  est  à  lui,  une 
haute  opinion,  et  nécessairement  une  opinion  moins 
avantageuse  des  autres;  cet  orgueil  bien  dirigé  est 
le  principe  de  grandes  choses.  Un  peuple  qui  se 
place  bien  au-dessus  des  autres,  en  est  asservi  moins 
aisément  :  avant  d'être  attaqués  par  les  Romains,  les 
peuples  étoient  à  demi  vaincus  par  la  haute  opinion 
qu'ils  en  avoient,  et  nous  avons  eu  sous  les  yeux 
quelque  chose  de  semblable. 


CHAPITRE  VI. 

Observations  générales  sur  le  caractère  national. 


Si  Ton  rapproche  les  applications  que  nous  ve- 
nons de  faire,  des  observations  précédentes,  pour 
en  déduire  des  conséquences  générales  et  pratiques 
sur  les  causes  morales  et  physiques  qui  peuvent 
influer  sur  le  caractère  national,  on  remarquera  : 

1°  Que  chez  les  anciens,  comme  chez  les  mo- 
dernes, les  peuples  qui  ont  montré  le  plus  de  carac- 
tère, ont  été  ceux  qui,  dans  la  société  politique 
comme  dans  la  société  religieuse,  ont  eu  le  plus 
d'objets  à  leurs  affections  sociales,  et  des  objets  en- 
i>ers  lesquels  l'amour^  principe  des  sociétés  consti- 
tuées,  pouuoit  se  manifester  par  les   sens.   Cette 
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proposition  ne  peut  être  entièrement  développée 
que  dans  la  Théorie  du  poui>oir  religieux  ; 

2°  Que  le  caractère  national  se  formant  par  les 
habitudes  et  les  affections  religieuses  et  politiques, 
tout  changement  dans  les  unes  ou  dans  les  autres 
qui  interrompt  les  habitudes,  et  déplace  Fobjet  des 
affections,  toute  loi  civile  ou  criminelle,  tout  mode 
de  châtiment  ou  même  de  récompense  qui  choque 
les  sentimens  et  les  opinions  d^une  société  consti- 
tuée, ne  peut  qu'altérer  le  caractère  national; 

3°  Que  la  loi  politique  la  plus  urgente,  la  dette 
la  plus  sacrée  des  souverains,  le  plus  ferme  appui 
de  la  constitution,  comme  la  garde  la  plus  fidèle  de 
leur  personne,  est  une  éducation  sociale  ou  pu- 
blique, analogue  aux  professions  des  familles  dont 
les  impressions  aussi  aisées  à  former,  que  difficiles 
à  détruire,  impriment  dans  le  cœur  de  la  généra- 
tion naissante,  le  respect  pour  les  lois  fondamen- 
tales et  les  propriétés  sociales,  le  respect  pour  la 
religion,  Taffection  pour  la  personne  du  monarque 
et  pour  sa  famille,  la  considération  pour  les  profes- 
sions distinguées  ; 

4°  Que  puisqu'un  des  effets  les  plus  marqués  du 
caractère  national  est  de  donner  à  un  peuple  une 
haute  opinion  de  lui-même,  et  par  conséquent  une 
opinion  moins  avantageuse  des  autres  peuples,  tout 
gouvernement,  dans  une  société  constituée  qui 
souffre  qu'il  s'introduise  dans  la  langue,  dans  les 
mœurs,  dans  les  usages,  dans  la  littérature  même, 
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un  goût  général  d^imilation  de  quelque  autre  peu- 
ple dont  il  semble  avouer  ainsi  la  supériorité,  al- 
tère le  caractère  national.  L^expérience  vient  à 
Tappui  de  cette  observation.  Le  Français,  sous 
Louis  XIV,  nVùt  pas  imité  les  modes  ou  les  manières 
Anglaises;  on  imite  bien  moins  les  mœurs  des 
Français,  on  en  parle  bien  moins  la  langue  en  Es- 
pagne quVn  Allemagne  ou  en  Russie  ; 

5°  Que  la  même  raison  peut  rendre  dangereux 
pour  le  caractère  national,  le  goût  excessif  des 
voyages;  et  cVst  ce  qui  fait  que  les  peuples  qui  ont 
fleuri  par  le  commerce,  ont  eu  peu  de  caractère, 
joint  à  ce  que  Famour  du  gain  est  chez  un  peuple, 
comme  dans  Fliomme,  Fennemi  mortel  du  carac- 
tère et  des  vertus  ; 

6"  Que  cette  philosophie  qui  a  fait  en  Europe 
des  progrès  si  effrayans,  en  isolant  Fhomme  par 
Fégoïsme,  en  délayant  les  peuples  par  le  cosmopo- 
litisme, détruit  à  la  fois  les  vertus  privées  et  les  ver- 
tus publiques  ou  sociales  :  car  il  faut,  pour  le  bon- 
heur de  Fhomme,  que  Fhomme  aime  et  estime  son 
semblable  autant  et  plus  que  soi-même  ;  et,  pour  la 
durée  et  Findépendance  des  sociétés,  qu'un  peuple 
s'aime  et  s'estime  plus  que  les  autres  peuples  ; 

7"  Qu'un  symptôme  alarmant  des  progrès  de 
Fégoïsme  dans  Findividu,  ainsi  que  de  l'altération 
du  caractère  des  peuples,  symptôme  auquel  les 
gouvernemens  ne  font  peut-être  pas  assez  d'atten- 
tion, est   la  coupable   indiflérence ,   peut-être  les 
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vœux  criminels  de  certains  peuples,  qui,  dans  la 
religion,  ne  voyant  que  des  richesses  qu'ails  en- 
vient, dans  le  pouvoir  qu''un  frein  quMls  haïssent, 
dans  les  professions  sociales  qu'aune  distinction 
qu''ils  jalousent,  dans  Fadministration  ne  considé- 
rant que  Timpôt,  dans  le  devoir  de  tout  citoyen  de 
défendre  sa  patrie  et  son  prince,  que  ce  qu'il  peut 
en  coûter  d''argent  au  propriétaire,  ou  de  dangers 
à  rhomme,  sont  prêts  à  vendre  leur  religion,  leur 
indépendance,  leur  existence  politique,  et  le  bon- 
heur dont  ils  jouissent  sous  des  administrations 
très-modérées,  pour  Finfàme  espoir  de  se  partager 
les  propriétés  publiques  et  particulières. 

Ainsi  les  peuples  des  Pays-Bas  Autrichiens  se 
sont  refusés  aux  invitations  paternelles  d'un  sou- 
verain qui  ne  leur  étoit  connu  que  par  des  traits 
de  bonté  et  de  valeur,  et  qui,  exposant,  pour  les 
défendre,  ses  armées  et  sa  personne,  ne  leur  de- 
mandoit  que  de  l'aider  à  défendre  leurs  propres 
foyers  (i). 

Ainsi  les  peuples  des  Provinces-Unies,  ont  aban- 

(i)  Les  peuples  des  pays  envahis  par  les  armées  de  la  Convention  ,  dans 
la  Belgique ,  la  Hollande  et  l'Allemagne ,  étoient  les  peuples  les  plus  heu- 
reux de  l'Europe; et  cependant  ils  ont  reçu  en  beaucoup  d'endroits 

leurs  oppresseurs  à  bras  ouverts.  D'où  viennent  ces  germes  de  révolution, 
c'est-à-dire  de  corruption  et  de  mort?  croit-on  que  les  révolutions  soient 
dans  l'intention  de  la  nature ,  de  cette  sage  et  bonne  mère ,  qui  veut  la 
conservation  de  l'homme  physique  et  moral ,  et  la  durée  des  sociétés?  Non, 
le  père  de  l'homme  et  de  la  société ,  l'auteur  de  la  nature  veut  que  les  peu- 
ples soient  heureux,  et  le  pouvoir  utile  ;  or,  pour  que  le  peuple  soit  he«- 
T.  I.  35 
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donné  celle  faniiile  illustre,  à  laquelle  ils  doivent 
leur  existence  politique  et  leur  tranquillité  inté- 
rieure :  que  dis-je?  des  traîtres  niéditoient  peut- 
être  de  la  livrer  aux  assassins  des  rois,  tandis  que 
son  sang  couloit  pour  leur  défense  ;  et  courant  au 
devant  d^un  joug  honteux  qu'il  n'avoit  pas  le  cou- 
rage de  repousser,  le  parti  le  plus  lâche  osoit  se 
dire  le  plus  libre  1 

Ainsi  les  peuples  d''en  deçà  la  Meuse  ont  fermé 
Toreille  à  la  touchante  proclamation  de  ce  prince, 
leur  compatriote,  destiné  à  combattre  toute  sa  vie 
pour  le  soutien  de  cet  empire,  dont  son  antique 
maison  a  vu  jeter  les  fondemens. 

veux  ,  il  ne  faut  pas  qu'il  soit  pouvoir;  pour  que  le  pouvoir  soit  utile  ,  il 

ne  faut  pas  qu'il  soit  peuple. 

Dira-t-on  avec  Rousseau  :  Malc perictilosam  lilcrtatcm,  quàm  trawjuil- 
lam  servitutem.  Ce  propostant  cité  d'uu  Palatin  Polonais  ne  devoitpas  ex- 
citer l'admiration  de  ce  pliilosophc;  car  il  sa  voit  bien  que  cette  liberté 
dont  le  Palatin  regretloit  la  perte ,  uctoit  autre  chose  que  son  pouvoir  par- 
ticulier, c'est-à-dire,  \e pouvoir  de  perpétuer  l'anarchie  dans  sa  patrie. 
C'est ,  au  contraire  ,  la  liberté  qui  est  tranquille ,  et  la  servitude  qui  est 
orageuse ,  parce  que  tout  ce  qui  est  bien  pour  l'homme  est  dans  la  nature 
de  la  société.  La  liberté  sociale ,  la  seule  qui  puisse  convenir  à  l'homme  en 
société,  se  trouve  avec  1«  tranquillité  dans  la  monarchie,  prce  que  la 
monarchie  est  le  gouvernement  de  la  nature  :  au  contraire ,  dans  la  répu- 
blique je  vois  le  plus  j^rand  nombre  dans  la  servitude ,  parce  que  je  vois , 
contre  les  volontés  de  la  nature  ,  quelques-uns  exerçant  leur /jouioir  parti- 
culier, et  celui  des  autres,  doù  il  résulte  le  trouble  et  la  confusion  pour 
tous. 

11  est  à  remarquer  que  les  anciens  ,  qui  vivoient  au  sein  des  républiques , 
ne  nous  parlent  que  du  tumulte  et  de  la  déraison  des  assemblées  popu- 
laires ,  et  que  les  modernes  qui  vivent  tranquillement  sous  des  monarchies 
modérées ,  et  qui  leur  doivent  jusqu'à  la  liberté  d'en  attaquer  les  priii- 
cij^cs ,  soupirent  api  «s  le  gouvernement  républicain. 
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Là  le  oouvernement  n^a  pu  sauver  des  sujets  qui 

vouloient  périr  :  eu  France,  les  sujets   n'ont  pu 

sauver  un  gouvernement  qui  vouloitse  dissoudre(i). 


CHAPITRE  VIL 

Conclusion  de  la  première  partie. 


J'ai  rempli  la  lâche  que  je  m^étois  imposée,  de 
traiter,  dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage,  du 
pouç^oir  dans  les  sociétés  politiques,  et  des  lois  fon- 

(t)  On  n'imagine  pas  ce  que  la  révolution  a  coûté  de  peines  à  ses  au- 
teurs, ni  combien  la  partie  propriétaire  du  peuple  Français  a  résisté  aux 
innovations.  On  ne  peut  pas  en  dire  autant  de  la  partie  commerçante.  La 
propriété  forme  les  habitudes ,  le  commerce  court  après  les  chances  et  les 
hasards.  Partout  l'intérêt,  et  non  le  patriotisme,  a  propagé  le  goût  des  co- 
cardes et  de.s  uniformes  nationaux ,  premiers  signes  de  la  rébellion,  C'étoit 
le  moyen  de  débiter  du  drap  et  des  rubans.  Des  écrivassiers ,  des  histrions , 
des  agioteurs ,  des  filles  publiques ,  ont  donc  été  les  auteurs  ou  les  agens 
de  la  catastrophe  qui  a  bouleversé  le  plus  bel  empire  de  l'univers  !  Fùle 
qvàm  turpilclho  pcrcamus,  écrivoit  Cicéron  à  Atticus. 

J'ai  dit  que  la  propriété  formoit  les  habitudes  :  une  loi  civile  très-sociale, 
parce  qu'elle  est  très-monarchique  ;  très-monarchique ,  parce  qu'elle  est 
une  conséquence  directe  de  la  loi  politique  de  l'hérédité  des  professions  , 
comme  celte  loi  politique  est  elle-même  une  conséquence  nécessaire  de  la 
loi  fondamentale  des  distinctions  sociales ,  est  la  loi  qui  établit  l'inégalité 
des  partages  entre  les  enfans  d'un  même  père ,  et  qui ,  consiituant  chaque 
famille  comme  la  société  même ,  y  établit  en  quelque  sorte  la  royauté  par 
le  droit  d'aînesse,  et  l'indivisibilité  et  presque  l'inaliénnbilité  du  patri- 
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daiiienlales  de  six  coiistilulion.  J'ai  osé  m''élev{M- 
contre  des  opinions  accréditées  par  des  écrivains 
célèbres ,  et  penser  que  Thomme  vraiment  libre, 
c'est-à-dire,  comme  je  l'expliquerai  dans  la  suite  de 
cet  ouvrage,  celui  qui,  dans  la  société  religieuse 
comme  dans  la  société  politique,  n'obéit  qu'à  des 
lois,  ou  des  rapports  nécessaires  dérivés  de  la  na- 
ture des  êtres,  ne  pouvoit,  sans  s'avilir,  assujétir 
sa  pensée  aux  opinions  de  quelques  esprits  dont 
l'autorité  fondée  sur  la  hardiesse  de  leurs  écrits , 
bien  plus  que  sur  la  nouveauté  de  leurs  systèmes,  a 
été  soutenue  par  la  licence  et  l'esprit  de  révolte. 

moine  par  la  nécessité  de  convenance  ,  où  sont  les  Irères  Je  prendre  en 
ari^ent  leur  portion  légitimaire ,  et  de  Liisscr  dans  la  maison  paternelle 
l'intégrité  des  possessions. 

On  n'est  pas  digne  de  gouverner  les  hommes ,  lorsqu'on  ne  sent  pas  l'in- 
fluence d'une  loi  pareille  sur  les  habitudes  d'un  peuple  ,  c'est-à-dire ,  sur 
ses  vertus.  Cette  maison  a  été  la  demeure  de  mes  pères ,  elle  sera  le  ber- 
ceau de  mes  descendans.  Là ,  j'ai  vu  la  vieillesse  sourire  à  mes  premiers 
travaux ,  et  je  verrai  mei-mèmc  l'enfance  essayer  ses  forces  naissantes.  Ces 
champs  ont  été  cultivés  par  mes  pères,  je  les  cultive  moi-même  pour  mes 
eufans.  Des  souvenirs  aussi  chers,  des  sentimeus  aussi  doux  se  lient  au 
ooùt  le  plus  puissant  sur  le  cœur  de  l'homme ,  au  goût  de  la  propriété  ,  et 
font  le  bonheur  de  l'homme  en  assurant  le  repos  de  la  société  ;  je  dis  plus  , 
elles  assurent  sa  perpétuité.  Les  familles  sont  beaucoup  plus  nombreuses 
là  où  le  nombre  des  enfans  ,  quel  qu'il  soit,  laisse  dans  la  famille  une 
partie  des  biens  suffisante  à  sa  conservation. 

Dans  les  pays  où  ,  par  l'égalité  des  partages  ,  la  loi  force  les  enfans  de 
vendre  tout  ce  qui  pourroil  leur  rappeler  leurs  pères ,  il  n'y  a  jamais  de 
famille  ;  je  dirai  plus ,  il  n'y  a  jamais  de  société  ,  parce  qu'à  chaque  géné- 
ration la  société  finit  et  recommence.  Les  novateurs,  avec  leurs  lois  faites 
pour  le  moment  qui  suit ,  pour  l'homme  qui  passe ,  hachent  menu,  la  so- 
ciété. 11  me  semble  voir  un  enfant  qui  a  coupé  un  serpent  en  plusieurs 
j'arties;  il  s'applaudit  de  les  A'oir  sautiller,  s'agiter  en  tout  sens  ;  il  croit 
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On  doit  regarder  couiine  une  expérience  faite  en 
grand  sur  ri\uinanité,  le  développement  de  ce 
système  profond,  suivi  avec  la  plus  infatigable  per- 
sévérance, par  ce  parti,  qui  depuis  long-temps dis- 
posoit  en  France  de  toutes  les  réputations,  donnoit 
la  vogue  aux  opinions  et  aux  personnes,  calomnioit 
ce  qu"*il  ne  pou  voit  détruire,  entamoit  par  le  ridi- 
cule ce  qu'il  n'osoit  attaquer  à  force  ouverte,  flattoit 
avec  bassesse  Tautorité  pour  la  corrompre,  ou  la 
censuroit  avec  audace  pour  Tintimider,  et  sapoit 
ainsi  les  fondemens  de  la  société,  jusqu'au  moment 

voir  plus  de  vie  où  il  voit  plus  de  mouvemeîit  :  mais  bientôt  ce  reste  d'es- 
prits animaux,  que  chaque  partie  tenoit  du  corps  dont  elle  avoit  été  dé- 
tachée ,  s'exhale  :  tout  meurt  ;  et  l'enfant  étonné  ne  voit  sur  le  sable  que 
des  morceaux  infects  et  inanimés. 

On  me  dira  qu'en  appelant  l'ainé  à  la  propriété ,  j'en  exclus  tousses  frè- 
res :  j'aurois  trop  à  répondre  :  mais ,  comme  je  ne  traite  pas  cette  question 
ex  professo  j'^ç.  me  contenterai  de  dire  que  le  gouvernement  ne  doit  consi- 
dérer l'homme  que  dans  les  familles ,  comme  la  constitution  ne  considère 
les  familles  que  dans  lus  professions.  Ainsi,  quand  l'administration,  en 
France ,  s'applaiidissoit  de  voir  les  droits  de  contrôle  augmenter  par  la  fré- 
quence des  mutations  de  propriété,  elle  se  réjouissoit  de  voir  de  nouvelles 
familles  s'élever  sur  les  débris  des  anciennes;  ce  qui  est  un  mal,  même 
lorsque  la  nature  le  fait,  et  un  plus  grand  mal ,  lorsque  l'administration  y 
coopère  par  des  impôts  excessifs  ,  p;u-  l'introduction  d'une  nouvelle  espèce 
de  propriété  qui  ne  manque  pas  d'inspirer  le  dégoût  dos  propriétés  fon- 
cières ,  par  la  facilité  que  l'on  trouve  à  faire  des  fortunes  rapides ,  etc.  Peu 
d'années  avant  la  révolution  ,  on  vit  à  la  fois,  chez  les  notaires  de  Paris, 
rieuf  mille  terres  en  vente.  C'étoit,  pour  un  Etat,  un  symptôme  de  mort 
prochaine.  Je  reviens  aux  hommes  en  société.  Des  liabitudes  et  non  des 
opinions,  des  souvenirs  et  non  des  raisonnemens,  des  senlimens  et  non 
des  pensées  :  voilà  l'homme  religieu.\  et  l'Iiunime  politique,  le  gouverne- 
ment et  la  religion.  .Je  suis,  dit  avec  beaucoup  de  raison  l'auteurdcs  Etud-.s 
de  la  nature ,  parce  que  je  sens ,  et  non  parce  que  je  jiensc. 
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où,  la  brèche  étant  ouverte,  il  a  pu  monter  à  Tas- 
sant. Alors  la  société  a  recueilli  le  fruit  de  cette  doc- 
trine, dont  la  propagation  avoit  été  tolérée,  favorisée 
peut-être  par  des  administrateurs  aveugles  ou  cor- 
rompus; de  cette  doctrine,  qui  substituoit  la  raison 
de  chacun  à  la  religion  de  tous,  et  les  calculs  de 
Tintérét  personnel  à  Tamour  de  TEtre  suprême  et  à 
Famour  de  ses  semblables. 

Les  effets  de  cette  morale  étoient  peu  sensibles, 
tant  que  les  entreprises  de  l'intérêt  personnel,  ou 
les  écarts  de  la  raison  étoient  contenus  par  les  lois  : 
mais  lorsque,  par  le  renversement  subit  de  toutes 
les  lois  religieuses  et  politiques,  la  raison  de  chacun 
a  été  admise  à  la  discussion  de  tous  les  principes,  et 
Tintérêt  de  chacun  appelé  au  partage  de  toutes  les 
propriétés,  Fintérêt  déchaîné  a  enfanté  de  nou- 
veaux crimes  qu\me  raison  égarée  a  aussitôt  érigés 
en  vertus.  La  délation  a  été  une  vertu,  le  pillage 
une  vertu,  Tassassinat  même  ime  vertu  ;  ces  vertus 
ont  eu  leurs  héros;  et  ceux  qui,  animés  d''une  hor- 
rible émulation,  ont  le  plus  dénoncé,  le  plus  pillé, 
le  plus  assassiné,  ont  été  les  plus  vertueux  ;  et  la 
tolérance,  l'humanité^  la  bienfaisance,  Vhorreur  de  , 
la.  guerre  n"'ont  paru  que  des  étiquettes  que  des 
charlatans,  pour  tromper  les  sots,  a  voient  mises  à 
leurs  poisons.  Cette  doctrine  épouvantable  a  fait 
des  prosélytes,  et  l'Europe  du  wiii''  siècle  a  été  me- 
nacée de  descendre  bien  au-dessous  de  Tl-^urope 
des  siècles  de  barbajie  et  d'ignorance . 
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Ces  hommes  vertueux,  après  avoir  fait  des 
hommes  nouveaux,  ont  voulu  fonder  des  sociétés 
nouvelles  :  habiles  à  détruire,  ils  ont  rasé,  jusqu\iu 
sol,  Tancien  édifice,  et  en  ont  dispersé  les  maté- 
riaux ;  mais  quand  il  a  fîdlu  réédifier,  ils  n^ont  pu 
s''accorder  ni  s"'en tendre.  Ils  ont  posé  des  bases  fra- 
giles sur  un  sol  inégal  et  mal  affermi  ;  à  la  place  de 
la  majestueuse  simplicité  des  constructions  anti- 
ques, ils  ont  élevé  des  masses  sans  proportions  et 
sans  aplomb  :  cet  édifice  ruineux  n'étoit  pas  par- 
venu à  sa  hauteur,  et  déjà  il  crouloit  de  toutes  parts  ; 
alors  la  confusion  s^est  mise  dans  Fouvrage,  et  la  di- 
vision parmi  les  ouvriers;  ils  ont  détruit  leur  propre 
ouvrage,  ils  ont  fini  par  se  détruire  eux-mêmes.  A  la 
vue  de  leurs  efforts  impuissans,  de  leurs  dissensions 
éternelles,  l'observateur  attentif  s''est  rappelé  cette 
tour  célèbre,  que  des  constructeurs  orgueilleux  et 
divisés  vouloient  élever  jusqu^aux  nues,  et  qu^ils  ne 
puren  t  achever .  Ce  n'est  qu'avec  une  sérieuse  considé- 
ration, et  peut-être  avec  quelque  élonnement,  qu'il  a 
retrouvé  ce  tableau  si  vrai,  si  animé  des  funestes  ef- 
fets de  la  multiplicité  des  pouvoirs  dans  la  constitu- 
tion des  sociétés,  précisément  dans  les  mêmes  lieux 
qui  virent  jeter  les  fondemens  des  premières  socié- 
tés, et  au  moment  où  leurs  fondateurs  prêts  à  se  sé- 
parer pour  toujours,  emportant  avec  eux,  pour  fon- 
der les  sociétés  diverses,  les  notions  précieuses  de 
l'unité  du  poui'oirj  avoient  besoin  de  leçons  fortes 
et  sensibles  sur  le  danoer  de  le  diviser. 
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Mais  quand  ces  notions  fondamentales  comnien- 
çoient  à  s'effacer  de  l'esprit  des  peuples,  que  la  reli- 
gion publique  devenoit  Tobjet  de  rindiflérence, 
le  pouvoir  général  Tobjet  de  Tambition,  les 
distinctions  sociales  Pobjet  de  la  jalousie  et  de  la 
baine  ;  une  Providence  sévère,  mais  juste,  a  voulu 
rappeler  aux  sociétés,  par  un  grand  exemple,  ces 
vérités  essentielles  à  leur  durée  et  à  la  conservation 
de  Tespèce  humaine.  Elle  a  choisi  la  France,  la 
France  réduite  à  être  le  modèle  de  l'Europe  par  Te- 
légance  de  ses  modes,  ou  le  scandale  par  la  licence 
de  ses  écrits,  après  en  avoir  long- temps  été  l'arbitre 
par  la  force  de  ses  armes  et  la  sagesse  de  ses  con- 
seils ;  et  la  France  a  montré  à  l'Europe,  par  son 
exemple,  ce  que  pouvoit  être  une  société  sans  reli- 
gion publique,  sans  poiwoi'r  général,  sans  distinc- 
tions sociales.  O  France  !  6  ma  patrie  !  Si  tu  as  été 
destinée  à  instruire  les  nations  par  tes  malheurs,  tu 
as  rempli,  dans  toute  son  étendue,  cette  funeste 
mission.  Assez  long-temps,  tu  as  attristé  tes  amis 
par  tes  crimes  ;  assez  long-temps,  tu  as  réjoui  les 
ennemis  par  tes  divisions,  et  dévoré  tes  propres  en- 
fans  par  tes  fureurs  et  par  tes  haines;  O  Français  ! 
peuple  jadis  si  aimant  et  si  sensible  !  revenez  h  vos 
institutions,  et  vous  reviendrez  à  votre  caractère  ai- 
mable, à  vos  vertus  douces,  à  votre  bonheur.  Ce 
bonheur,  vous  ne  le  trouverez  que  dans  la  religion, 
dans  la  vertu  ;  et  la  vertu  dans  un  peuple,  n'est  que 
la  justice.  N'en  croyez  pas  ces  hommes  timides,  qui, 
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doutant  de  la  force  infinie  des  lois  ;  ou  ces  hommes 
corrompus,  qui,  voulant  jouir  du  fruit  de  leursfor- 
fails,  parlent  de  composer  avec  la  justice.  Une  so- 
ciété injuste,  môme  envers  un  seul  de  ses  membres, 
n'est  pas  une  société,  et  la  paix  n^abitera  pas  dans 
son  sein,  avec  Tinjustice.  Justice  pour  les  proprié- 
tés, et  pour  toutes  les  propriétés  ;  justice  pour  les 
hommes,  et  pour  tous  les  hommes  :  justice  pour  le 
crime,  justice  pour  la  foiblesse,  pour  la  prévention 
et  pour  Terreur. 
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